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AVANT-PROPOS. 


Xjes  inq^uiéludes  ,  bien  naturelles  sana 
doute  y  mais  véritablement  exagérées ,  qui- 
^e  sont  répandues  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces, lorsque  les  communications  dii 
ministère  ont ,  dans  le  mois  de  j  uillet  der- 
nier ,  fait  connaître  la  situation  des  fihanr 
ces  du  royaume,  m'ont  porté  à  croire  que 
le  rapprochement  de  Fétat  financier  dès 
principales  puissances  de  FEurope  avçc 
celui  de  la  France  ne  pourrait  que  con- 
tribuer à  rassurer  les  esprits.  Si  le  spec- 
tacle d'un  mal  plus  grand  qui  existe  ailleurs 
ne  diminue  pas  en  réalité  celui  qu'on  éprou- 
ve ,  la  comparaison  que  Fon  fait  de  Fun 
et  de  l'autre ,  e$t  un  premier  adoucisse- 
ment qui  dispose  à  croire  à  la  facilité  du 
remède*  En  ^n'occupant  de  la  recherche 
des  matériaux  nécessaires  pour  établir 
l'avantage  relatif  de  notre  position  sous 
ce  point  de  vue ,  j'ai,  été  con.dujt  insensi- 


(  vi  ) 
blement .  à  ëtàmiuer  aussi  Id  situation  de 

'*',         -  •  +  * 

la  France  sous  les  autres  rapports ,  dont 
l'ensemble  constitue  la  force  ou  la  faiblesse 
des  Etats.  Le  premier  travail  qui  m'occu-* 
pait  s'est  trouvé  n'être  alors  que  Puno 
des  parties  d'un  travail  plus  étendu ,  dont 
j'ai  senti  toute  la  difficulté^  mais  dont  il 
m'a  paru  que  l'exécution  devrait  produire 
*  un  effet  utile.  Chacune  des  questions  que 
l'ai  traitées,  aurait  demandé  une  attention 
exclusive,  et  aurait  pu  former  seule  un 
corps  d'ouvrage  à  part  ;  mais,  d'un  autre 
côté  ^  leur  réunion  en  un  seul  faisceau  a 
le  mérite  de  présenter  à  la  fois  tous  les  élé- 
mens  dont  se  compose  la  puissance  et 
d'empêcher  l'imagination,  rassurée  sur  un 
point,  de  conserver  sur  d'autres  des  crain- 
tes vagues  et  indéterminées^  Eo  toute  po- 
sition, quel  que  ^t  l'abîme  ouvert  de- 
vant nous  ^  c'est  un  acte  de  prudence  de 
commencer  par  en  mesurer  la  profondeur. 
Cet  effort  est  presque  toujours  récompensé 
par  le  plaisir  de  connaître  que  la  peur 
avait  créé  dea  fantômes  ou  supposé  amx 


ombres  qui  nous  efirayaient^  ipn  degré  de 
consistance  qu'elles  n'^Taient  pas, 

La  première  partie  >  destinée  à  ofirir 
Botre  situation  financière  cpmparatiTement 
a  celle  des  antres  grandes  puissances  euro- 
péennes, n'est  qa'un  exposé  de  faits  dcmt  la 
seule  énoncialion  porte  avec  elle  ses  consé- 
quences* 

Il  en  est  à  peu  près  de  mèoM  de  ia  se- 
conde partie,  qui  a  pour  ol^trappréciation 
de .  notre  état  militaire»^  Tout  consiste  à 
peindre  ce  qui  e^.  Je  n'ai  en  qu'à  tracer  nn 
tableau  dont  personne  ne  pourra  mécon-^ 
naître  la  Terité. 

Les  deux  dernières  parties  roulent,  an 
contraire  ,  sur  àes  objets  extrêmement 
susceptibles  dediscus»on  :  c'est  une  raison 
de  plus  pour  en  Eure  le  sujet  d'un  sérieux 

Locsqu'en  conndérant  notre  situation 
politique  à  l'^rd  des  diverses  puissances,^ 
il  m'arrivera  de  chercher  a  établir  qu'il 
convibnt  à  la  France  de  suivre  telle  ou 
teUe  marche,  je  n'epliends  rkn  de  plus> 


(  vîij  ) 

ainon  qu'eii  prenant  pour  base  les  fkit$ 
connus,  en  par  tant  des  données  que  fournit 
la  notoriété  publique ,  mes  raisonnemens 
me  conduisent  à  telles  ou  telles  conclu-i 
sions.  Il  se  peut  que  les  données  sur  les- 
quelles je  m^appuiç  ne  soient  pas  exactes  ; 
que  mes  conclusions  ne  soient  pas  justes. 

.  Je  suis  loin  de  prétendre  que  mes  idées 
Soient  aveuglément  accueillies.  Mon  désir 
est  d'appeler  les  recherches  des  hommes 
éclairés  sur  ces  importantes  questions.  Il 
est  essentiel  qu'elles  soient  envisagées  soua 
leurs  divers  aspects,  de  manière  que  la 
nation  puisse  établir  son  jugement  avec 
connaissance  de  cause  ;  qu'elle  soit  en 
état  d'apprécier  les  actes  du  gouvernement 
à  l'extérieur  et  qu'il  se  forme  une  opinion 
nationale  qui  indique  elle-même  a.u  minis-. 
%ëre  la  conduite  que  prescrit  le  véritable 
intérêt  de  la  France.  Cette  étude  est  indis-« 
pensable  chez  un  peuple  qui  a  un  gouver^ 
nement  représentîatif ,  parce  que ,  malgré 
les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  ^ 

'qui  laissent  au  roi  le  droit  de  déclarer  la 
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guerre  et  de  faire  des  traités  de  paix,  d^aK 
î|iance  et  de  commerce,  la  nation,  de  son 
coté,  par  le  droit  qui  n'appartient  qu'à 
elle  de  voter  les  impôts,  a  toujours  le 
pouvoir  indirect  de  prévenir  on  de  faire 
cesser  une  guerre  dont  le  commencement 
pu  les  suites  ne  seraient  pas.  conformes  à 
son  intérêt  ;  parce  que,  à  l'égard  des  traités 
d'alliaQce  et  de  commerce ,  bien  que  le 
droit  de  les  conclure  soit  aussi  réservé  au 
roi ,  c'est  toujours  aussi  un  droit  et  aur^ 
tout  un  devoir  pour  la  chamjbre  des  dér 
pûtes  et  pour  la  chamt)r^  des  pairs,  de  fiiire 
parvenir  au  trône  de  justes  représentations 
dans  le  cas  ou  des  traités  défavorables 
viendraient  comproniettre  la  sûreté  de 
l'État  ou  Sja  prospérité. 

Peut-être  la  dernière  question  est-elle  la 
plus  délicate  de  toutes.  L'objet  général  que 
j'ai  en  vue  étant  de  constater  l'ensemble 
de  la  situation  de  la  monarchie  dans  les 
|iuit  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'beu-  ' 
reux  retour  de  la  famille  des  Bourbons, 
J'ai  du  y  faire  entrer ,  comme  un  de  ses 


élémens  principaux ,  un  aperça  fidèle  dô 
Féiat  de  Fopinion  publique.  J'ai  d^abord 
hésité  à  toucher  une  partie  aussi  sensible.  ^ 
En  y  portantun  regard  attentif,  f ai  reconnu 
que  le  mal ,  s'il  existe ,  4e  borne  à  la  su- 
,  perfîcie  ,  tandiâ  que  la  masse  est  saine  et 
pure.  L^opiûion  est  un  être  moral  qui  a , 
pour  ainsi  dtre>  ses  maladîèsparticulières; 
mais,  comme  ces  maladies ,  qui  se  com- 
posent de  préjugés  et  d'idées  fausses,  soit  sur 
des  questions  politîqttes,soit  sourdes  intérêts 
personnels ,  n'altèrent  point  la  droiture  ni 
ia  pureté  du  cœur,  je  n'ai  pas  craint  de 
signaler  ceà  TÎces  de  l'esprit  en  respectant 
d'ailleurs  le  caractère  des  individus. 
•  Au  lîeti  <}es  bannières  diverses  qu'on 
élève  sans  cesse  au  milieu  de  la  société, ]C 
-n'en  reconnais  qu'une  seule  sous  laquelle 
}e  vois  rangés  les  hommes  de  bien  de  tou- 
tes les  classes.  Unis  par  les  sentiment,  ils 
semblent  divisés  par  les  opinions  ;  matà 
lïette  division  elle-même  est  beaucoup  plus 
apparente  i:^e  réelle.  Le  grand  intérêt  du 
gouvernement  est  de  les  empêcher  de  se 


\ 


(  ^)  ) . 

liéutter  entré  eux  :  c^est  ce  que  fera  la  main 
prudente  et  ferme  d'un  monarque  qui  ne 
peut  qu'aimer  également  tous  ses  sujets,  et 
dont  l'équitable  imparlialité,répandant  ses 
bienfaits  sur  tous  ceux  qui  en  sont  dignes, 
à  quelque  cladse  qu'ils  appartiennent,  ne 
laissera  de  rivalité  entre  les  divers  partis 
que  celle  de  lé  bien  servir. 

Le  lecteur  fera  de  lui-mêinè  une  réflexion  ' 
toute  naturelle  sut  cet  ouvrage.  Il  jugera 
saiis  peine,  d'après  l'importance  des  ques- 
tions que  j^ai  traitées,  que,  pour  porter  ce 
travail  à  uti  certain  degré  de  perfection ,  il 
aurait  fallu  y  consacrer  plus  de  temps  que 
je  n'ai  pu  le  faire;  pour  gagner  un  peu  en 
correction,  j'aurais  perdu  l'avantage  de  l'à- 
propos,  La  troisième  partie  présente  la  si- 
tuation politique  de  la  France  dans  uik 
temps  déterminé,  dans  l'iiltervalle  de  la 
paix  de  Paris  aux  arrangemens  de  Vienne; 
pour  qu'elle  ait  quelque  intérêt,  il  convient 
de  n'en  pas  trop  retarder  la  publication. 
Cependant,  quand  même  l'état  de  choses 
que  f  aï  décrit  prendrait  bientôt,  ou  aurait 


fxîn 

déjà  pris  une  autre  forme,  Texposé  que 
j'en  ai  fait  serait  toujours  vrai  en  le  rappor- 
tant à  l'époque  à  laquelle  il  appartient. 

L'urgence  est  plus  grande  encore  à  l'é- 
gard de  l'un  des  objets  sur  lesquels  roule 
la  quatrième  partie ,  l'état  ^noral  de  la. 
France.  Mes  observations  sur  cette  quçs^ 
(ion  intéressante,  déjà  terminées  il  y  a  plu- 
sieur*  mois,  renfermaient  des  idées  qui 
étaient  presque  neuves  en  ce  sens  qu'on  les. 
entrevoyait  à  peine  dans  les  écrits  publies 
alors.   Depuis,  on   est   revejiu    ipsensi-^ 
blemeut    a   un    plus    noble   langage;  1^ 
plainte  adoucit  ses  expressions;  la  haine 
même  s'exprime  avec  moins  d'amertume; 
les  honnêtes  gens  se  pénètrent  mieux  cha- 
que jour  des  véritables  sentimens  du  roi  ; 
enfin,lavoix  des  passions  n'étouffe  plus  en^ 
tièrement  celle  de  la  sagesse.  M.  de  Cha-r 
teaubriand  surtout  a  prêté  à  la  raison  tous, 
les  charmes,  d'une  éloqucAce  persuasive. 
Comment  se  hasarder:  maintenant  sur  la 
même  route?  Je  m'étais  mis  en  marche  l'ui^ 
des  prenaiers;  mai?  je  n'étais  pas  armé  à 
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la  légère  :  la  pesanteur  de  mon  bagage  a  re- 
tardé ma  course,  et  maintes  personnes  par- 
ties plus  tard  arrivent  au  but  avant  moi. 
Cependant  si  la  vérité  est  une ,  les  formes 
sous  lesquelles  on  peut  la  produire  sont 
infinies  j  il  est  en  outre  difficile  que,  dans  les 
choses  qui  paraissentse  ressemblerleplus,il 
n'y  ait  pas  encore  des  difiTérences  essentielles. 
En  expliquant  à  merveille  comment  tout 
doit  être,  M.  de  Chateaubriand  trouve  en 
général  que  tout  est  déjà  ainsi.  C'est  le  privi- 
lège d'une  imagination  vive  dont  le  prisme 
heureux  lui  montre  ce  qu'il  veut  voir, 
donne  aux  objets  la  couleur  qui  le  flatte, 
et  lui  fait  prendre  ses  désirs  pour  des  faits. 
Après  ce  premier  mouvement,  M.  de  Cha- 
teaubriand semble  se  défier  lui  -  même  de 
ses  propres  assertions,  et  il  se  met  à  prê- 
cher les  hommes  qu'il  nous  avait  montrés  | 
d'abord  comme  convertis.  En  regrettant 
avec  eux  les  pertes  qu'ils  ont  faites,  il  leur 
expose  les  avantages  qui  leur  sont  offerts 
en  échange.  La  forme  est  ingénieuse  et  les 
raisonnemens  sont  justes.  Il  n'j  a  qu'un 
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vœu  à  former,  cW  que  sa  doctrine  se  ré- 
pande, germe  et  fructifie.  J'aime  aussi  à  me 
représenter  notre  situation  morale  sous  un 
Jour  favorable;  mais  je  tâche  de  ne  point 
aller  au  -  delà  du  vrai.  Quelques  traitç 
échappés  à  M.  de  Chateaubriand  nous  la 
montrent  tout-à-fait  epi  beau;  il  me  semble 
qu'il  en  a  fait  le  roman  :  je  crois  en  avoir 
fait  l'histoire.  Au  reste,  si,  en  me  bornant 
à  la  réalité  sans  ornenjeus  et  sans  illusions, 
je  trouve  que  l'état  de  l'opiniop,  tel  mêmç 
que  je  le  vois,  présente  de  solides  motif$ 
de  satisfaction  et  de  confiance,  il  est  évi^ 
dent  que  des  suppositions  plus  riantes  ne 
font  qu'appuyer  mes  raisonnemeos  et  dou- 
bler la  force  de  mes  conclusions, 
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xiuiT  «BLOîs  scmt  à  peîlîeécottJéa depuis  que  k|)liis 
miraculeuse  des  catastrophes  a  rendu  le  r€f>os 
au  moiM^,  efi  renéftiit  i^  la  France  la  Ëttiûlle  de 
fies  fois.  Battà  ce  ceort  il^erralle ,  tout  a  changé 
de  face  :  U  nouyeairté  de  notre  situation  noct»  a 
À'dKMrdt  étottnés  sioïi^mémes.  Un  calme  maccou- 
tmaé  fe^«e  le  plus  étrange  contraste  avec  la 
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y  laie  nte  agitation  à  laquelle  il  succède  ^  et  noutf 
fait  goûter  un  charme  prçsqu'inconnu ,  dont  le 
prix  ne  peut  que  s'accroître  par  sa  durée.  On 
s'enhardit  à  compter  sur  le  lendemain  ;  et  U 
crédit  public ,  malgré  quelques  variations  inévi- 
tables j  a  éprouvé  l'heureuse  influence  de  ce  re- 
tour de  sécurité.  A  l'aspect  d'un  changement  si 
prompt ,  tout  en  jouissant  du  bien-être  actuel , 
j'ai  voulu  m'assurer  s^i  la  tranquillité  douce  à  la- 
quelle  on  se  livre  ,  n'était  pas  plutôt  un  bonheur 
inspiré^  qu'une  confiance  réfléchie.  Mes  recher- 
ches m'ont  convaincu  qu'elle  est  le  résultat  d'un 
jugement  éclairé ,  qui  repose  sur  les  fondemens 
les  plus  solides  ;  que  la  France  ,  malgré  son  épui- 
sement momentané ,  renf(^me  à  la  fois  dans  son 
sein  des  gertoes  précietix  de  fécondité ,  dont  le 
développement  peut  porter  au  plus  haut  point  sa 
richesse  intérieure  j  et  des  principes  de  force , 
capables  de  la  maintenir  sur  la  première  ligne 
des  grandes  puissances  ,  d'où  Famour-propre 
national  a  pu  traindre  un  instant  de  la  voir  des- 
cendre. ^ 

Les  gouvernanens  lae  sont  pas  des  corps  isolés 
que  l'on  puisse  juger  séparément.  C'est  le  rapport 
de  la  prospérité  d'un  gouvernement  à  celle  d'un 
autre,  qui  donne  la  mesure  de  la  prospérité  de 
chacun.  Le  seul  moyen  de  bien  apprécier  leur 
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poailidn ,  est  de  la  compara  à  celle  dès  puissances 
de  même  ordre;  Ce  parallèle  m'a  conduit  aux 
conclusions  les  plus  satisfaisantes.  Tout  homme 
de  bon  sens  qui  voudra  se  donner  la  peine  de 
Suivre  cet  examen ,  partagera  ma  conviction. 

Certes ,  la  France  ne  peut  pas  se  réjouir  de 
Fétat  de  souf&^nce  et  de  misère  auquel  sont 
réduites  presque  toutes  les  nations  européennes^ 
puisque  cet  état  même  est  comme  un  reproche 
vivant ,  qui  rappelle ,  avec  le  souvenir  de  ses 
succès  prodigieux  ^  Jes  prodigieux  abus  de  la 
victoire  ;  mais  les  actes  des  gouvernemens  ne 
sont  pas  les  crimes  des  peuples.  Quoique  les  en- 
treprises militaires  ou  politiques  d'un  cabinet , 
soient  en  elles-mêmes  répréhensibles  et  con- 
damnables^ le  peuple,  qui  croit  y  voir  le  véri- 
table  intérêt  de  l'état^  ne  trouve  pas  moins  dans 
leur  exécution  la  juste  mcHsson  de  gloire,  dUe  à 
son  courage ,  à  son  dévouement  et  à  ses  sacri- 
fices. Les  sujets  méritent  la  couronne  civique , 
tandis  que  l'histoire,  et  même  l'opiiuon  contem- 
poraine j  marquent  du  seei^u  de  la  réprobation  le 
chef  suprême  qui  a  fait  servir  à  un  si  fatal  usage, 
toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  d'une  na-* 
tion  loyale  et  magnanime.  Entraînée  aiàsi  dans 
une  fausse  route  par  lès  gouvernement  succes- 
sif, qui  ont  disposé  de  sa  population  et  de  ses 
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moyens ,  la  France  a  mailheureusement  prêté  son 
nom  à  des  événemens ,  dont  toutefois  la  respon- 
sabilité effective  ne  doit  pas  être  pour  elle.  Il 
n'est  pas  une  seule  contrée  du  continent ,  sur  la- 
quelle y  à  la  suite  de  nos  avantages  militaires ,  il 
n'ait  été  établi  un  système  régulier  d'exaction , 
comme  un  droit  résultant  de  Id  pQSseêsioh  obte- 
nue par  la  conquête.  Cette  exaotlt^ ,  d'ailleurs 
accompagnée  de  formes  légales ,  ri'en  avait  que 
plus  d'activité  pour  faire  arrivet  au  trétor  fràn- 
çais  toutes  les  richesses  des  fays  occijpés.  La 
création  dé  ce  système  fut  une  suite  de  la  nature 
nouvelle  des  premières  guerres  que  là  France 
avait  eues  à  soutenir  pendant  àa  ijourté  eXislètiCe 
comme  république.  Sans  nous  piquer  de  faîfe 
revivre  les  vertuà  austères  de  Rome^  nôiis  avions 
aidéiùènt  pris  quelques-unes  de  sfes  habîluclés , 
celle  àurtoutde  f)iller  les  provîiieès  fcon^tiises  {ty. 

(i)  On  jtt'à  pas  l'întëiition  3e  faire  ici  Èoniiéur  àù  gouver- 
neméàt  thotiârchique  d'un  désintéressement  qui  nW  pas 
pins  &n9  séfs^  «kéuirs  épf'A  n'était  ^ng  eiefé6  ài^  Rtttiâliift: 
Trop  de  témoignais  hîMoriqoei^  e|i«u&|iie  oQl^tfutiif  pnft^ 
lon^  de  i|ps  bpnl^varts  d^pos|eur^i|pi|t  c^i^^f;  çetjte  ^s^q^  i 
v^f  du  woin9;,  dans  les  çuer^^j  4^?^  ^oi^^rql^îes  ^  X%^"^ 
rope  entr'elles ,  la  fiscalité  de  la  yictoîre  ne  s'exef  ce  guère 
c^u'au  profit  des  co^]mandans  ei^  chef  ^  tandis  que  dans  une 
pr^enduë  r^ublique  ,  telle  que  nbus    l*àvon«  tic    tn 
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Le  gouvernement  sentit  la  nécessité  d'arrêter  des 
désordres  qui  ne  servaient  qu'à  former  quelques 
fortunes  particulières.  Il  mit  ses  soins  à  fiiire 
tourner  au  profit  de  l'étal  les  ressources  des  pays 
vaincus.  Celte  marche,  déjà  adoptée  par  l'autojrilé 
temporaire ,  qui  a  figuré  en  France  sous  le  non) 
de  Diriectoire  exécutif,  convenait  bien  mieux 
encore  au  gouvernement  d'un  seul.  Le  tort  de 
celui-ci  a  été  de  donner  trop  d'extension  à  ce 
droit  fatal  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre^ 
droit  dont  l'usage  ne  peut  être  considéré^c^mme 
Iféfftime ,  qu'autant  qu'il  est  réglé  par  une  juste 
modération.  $i  l'on  croit  même  devoir  faire  à 
jfon  ennen^  tçut  le  mal  qu'autorise  la  guerre; 
sans  violer  d'ailleurs  les  lois  éternelles  des  na- 
tions ,  on  nuit  souvent  à  sa  propre  cause ,  en 
portant  trop  loin  l'exef  cice  de  ce  privilège  de  la 
force.  Cette  erreur  a  été  celle  du  dernier  gou- 
vernement. Il  p'a  pas  senti  que,  pour  arracher; 
queues  millions  de  plus  à  telle  ou  telle  contrée, 
Qu  y, semait  des  germes  de  haine  dont  le  déve- 
loppement; pouirrait  avoir  un  jour  de  fimestes 

France  ,  chaque  commandant  j^rticalier  se  permettant 
d'agir  pour  son  propre  compte  y  l'oppression  des  peuples 
soumis  était  portée  au  phis  haut  point  sans  aucun  ayantage 
pour  le  trésor  du  peuple  vainqueur. 
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eflfets.  En  apprenant  aux  peuples  que  la  misère 
n'est  pas  le  plus  grand  des  maux,  on  leur  apprend 
que  la  pauvreté  est  toujours  riche  pour  se  venger, 
et  que ,  privée  d'or  et  de  métaux  précieux ,  elle 
ne  manquera  jamais  de  fer  pour  frapper  son 
oppresseur.  Ges  réflexions  sont  aujourd'hui  sen- 
sibles pour  toutes  les  nations  également,  puisque 
toutes ,  dans  ce  grand  conflit ,  ont  été  tour  à  tour 
instrumens  et  victimes.  L'objet  du  travail  que 
j'entreprends  étant  de  présenter  la  situation  rela- 
tive de  la  France  à  l'égard  des  principaux  états  de 
l'Europe ,  je  dois  me  borner  à  les  considérer  tous  * 
dans  leur  existence  actuelle ,  sans  discuter  la  jus- 
tice ou  l'injustice  des  causes  qui  les  ont  amenés 
au  point  où  ils  se  trouvent. 

Portons  nos  regards  autour  de  nous.  Une  pre- 
mière difierence ,  une  difiiérence  extrêmement 
remarquable  se  présente  entre  la  situation  de  la 
France  et  celle  de  tous  les  autres  états  du  conti- 
nent. Le  sort  de  la  France  est  fixé  :  nous  n'exa"^ 
minerons  pas  si  la  nature  de  cette  fixation  doit 
ou  ne  doit  pas  laisser  quelques  regrets  à  l'amour- 
propre  national  ;  mais ,  par  la  seule  raison  que  le 
lot  de  la  France,  bon  ou  mauyais,  jBst  déterminé} 
par  la  raison  seule  que  cette  fixation  nous  a  dé- 
sintéressés à  l'égard  de  notre  existence  directe 
dans  les  négociations  qui  ont  lieu ,  nous  avons  un 
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Immense  avantage  sur  toutes  les  autres  puissances 
dont  la  destinée  n'est  point  réglée  encore ,  avan-' 
tage  dont  une  politique  habile  saura  sans  doute 
profiter. 

Le  congrès  assemblé  à  Vienne  est  une  réunion 
d'un  caractère  tout  à  &it  nouveau ,  et  qui  diffiire 
essentiellement  de  cjelui  des  réunicms  diploma-* 
tiques  formées,  d'ordinaire,  sous  celte  dénomi- 
nation. 

L'objet  de  tous  les  congrès  avait  été  jusqu'à  ce 
jour,  ou  bien  de  terminer  la  guerre  en  accom-^ 
modant  à  l'amiable  les  diflérends  des  puissances 
belligérantes ,  ou  bien  d'étouffer  par  une  salutaire 
conciUatioDuneguerrepréteàéclater.Aujourd'hui 
le  but  patent,  le  but  avouddu  congrès ,  est  le  par-* 
tage  entre  les  vainqueurs  des  dépouilles  enlevées 
au  vaincu.  Cette  destination  est  neuve  et  ne  pou-* 
vait  appartenir  qu'à  une  époque  exlFaordinaire. 

DansJa  lutte  sanglante  à  laquelle  le  rétablis^ 
sedmmt  de  la  famille  des  Bourbons  a  mis  un  terme^ 
quelles  étaient  les  parties  belUgérantes  ?  D'un 
c6té^,  la  France  ;  de  l'autre ,  l'Europe.  La  paix  une 
fois  conclue  entre  la  France  et  les  souverains 
alliés,  il  semble  qu'un  calme  profond ,  qu'un  calme 
éternel  doive  succéder,  à  lii,  tempête  :  il  semble 
qvie  la  peur  d'une  tempête  à  veniç  ne  puisse  plus 
e^d^t^y  ;  que  chaque  sçuveraiQ  doive  n'avoir  qu'à 


r«njtrer  m  jo^9»mce  dQ  9^9  droite  et  à  se  replacer , 
Bimi  quç  la  France ,  dans  la  Uinite  des  états  qu'il 
possédât  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
révolution.  Telle  n'est  pas ,  telle  ne  pouvait  pas 
4 tr^l'is^e  éa  gprand  ébranlement  qui  a  décomposé 
I  ancien  système  européeà.  Etrange  effi^  de  cette 
décomposition  universeEe  !  C'est  an  moment  où 
pour  k  seconde  fois  ^  depuis  vingt-cinq  ans^  on  a 
signé  une  pacification  générale ,  que  le  besoin  à^ua 
eongrèsk  a  été  vireweat  senti  ^  que  le  profet  en  a 
été  arrêté  y  le  lieu  et  l'éfioqiae  convenus  ! 

Aura^t•'f)n  la  franchise  de  dire  que ,  sous  un 
certto&i  eaté^  ce  congrès  rentre  dans  la  elns$e  de 
ces  rénotons  de  prévoyasiee^  qui  sont  destinées 
à  empécber  une  rupture |di»  ou  moins  probable? 
On  ne  peut  se  dissimuler  sans  doute  que  ce  ne 
soit  là  un  des  soUs^ntend^as  qui  ont  mis  tîntes 
les  opiniioiis  d'acccird  sur*  cette  nécessité  ;  i^iaîs^  il 
¥^eà  finit  pos  moms  convenir  4|ue  la  conjoncture, 
même  avec  eel  aeeeswire ,  est  unique ,  et  telle 
que  l'histoire  n'^  offi:^  auctfnie  absolument  semr 
biable.  liC  m^de  entier  ^lait  sous  les  B:fme^:  h 
immde  entier  iié  comiaissail  qa'un  seul^ennemî  i 
cet  ^nndni  n'est  piusH,  et  H  monde  n'a  pas  encore 
Vaissurancede  ce  repos  tanttirtpoqaé,  qu'il  attendait 
d^  la  cbule  d'un  seul  homine,  de  i'afFoiblissement 
d'une  seuk  puissance.  Cet  honrme  avait  tout  eiï- 
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valu  :  cette  puissance  avait  englobé  dans  son 
pro^  domamô  y  ou  avait  placé  dans  la  Cotation 
d'étati  créés  par  elle,  des  provinces  arrachées  à 
VBigt  souverains*  Ces  princes ,  ou  détrônés  ou 
seulementafisâblis ,  tribiliphent  maintaiant.  Long- 
tamps  e0i|ipagïioni9  d'infortune ,  ûa  sont  4Ujour- 
dirai  oHnpagnons  de  succès.  Tous  sont  alliés  les 
uns  des  a;citres  :  cependant  c'est  pour  eux  qu'un 
congés  e^t  nécess^e  !  Et  tetle  est  l'4isiportance 
des  qifestion^  qui  vont  s^y  décida,  que  partout 
les  mnHsftties  des  sffidres  étrangères  s^  sont  trans- 
formés en  ambassadeurs  ;  que  les  rob ,  les  em- 
pereurs ^  assistent^  pour  ain^si  dire ,  mx-mêmes  aux 
disiru6sk>ns,  et  $é^  ptae^it  à  côté  de  leuf d  plénipo- 
tentiaires i  Et  dans  ce  con^s ,  Û  est  una  seule  puis- 
saoce^n'aj^s  unedemandeàprésenler  pourson 
propre  compte,  paa  un  intérêt  direct  de  territoire 
à  soutenir ,  qm,  coi:ïteiite  ou  non  de  sa  d^^înée, 
mak  supértetwe  a)ix  comps  de  k  fortune ,  a  du 
mokiaFbeareu:8:  privilège  de  pouvoir  s^e  i»(^trer 
encore  l^appm  du  Êdble,  quanâ  oh  à^^tisai  à 
l'al&^b^  t^e-^jÊitème ,  et  de  faîr^  enrtendrè  te  mikie 
cri  de  k  justice  au  milieu  èû  diquelîs  âeg  timbi- 
tions  croisées  des  donnnateurs  du  jfourf  Et  cel^e 
puissance  est  celle-là  même  dont  {^abaissement 
était  l'objet  de  toue  les  vectox ,  le  but  de  tous  le  s 
efic»rtsf  Cdt  abaiss^nent  a  été  consioniimé  aut^mt 
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qu^  pouvait  l'être.  Gardons-nous  sur  ce  pc»nt 
de'  nous  entourer  d'illusions  plus  dangereuses 
qu^uliles  :  ne  faisons  point  honneur  à  nos  advcr-- 
saires   d'une    générosité  prétendue    qui  n'était 
point  y  qui  ne  devait  point  être  dans  leur  volonté. 
Ils  ont  usé  desdroils  de  leur  supérioicité  passagère  j 
ils  ont  poussé,  aussi  loin  ^ue  la  chose  a  dépendu 
d'eux ,  la  réduction  de  notre  puissance  territo- 
riale ;  mais  cet  abaissement,  après  tout ,  n'est  que 
relatif  :  la  France  n'est  abaissée  que  par  rapport  à 
ce  qu'elle  était,  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait 
être  en  raison  du  changement  commun  de  pro-r 
portion  des  autres  états.  Si  l'acharnement  de  nos 
rivaux  a  resserré  nos  possessions  jusqu'à  la  borne 
du  possible ,  derrière  cette  borne ,  à  laquelle  ils 
ont  dû  s'arrêter ,  il  existe  encore ,  il  existe,  malgré 
eux^  quoi?  l'ancienne   France,   la  France  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XVI  ^  la  France  de  17912. 
Grâces  soient  reuduçs  à  celui  qui  décide  du  sort 
des  nations,  La  France  existe  ;  elle  existe  sous  un 
roi  qui  lui  est  cher.  Sa  destinée  est  toujours  assez 
brillante.  Sa  place  n'a  pas  cessé  d'être  au  premier 
rang;  et,  certaine  de  sa  force,  elle  a  l'espoir  fojidé 
d'unir  bientôt  les  doux  fruits  de  la  prospérité  à 
l'éclat  de  la  grandeur. 

La  pppulatioin  ,  la  fertilité  y  l'industrie  de  la 
France ,  le  génie   énergique  et  actif  de  ses  habi- 
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tans ,  nous  aatorisent  à  ne  reconnaîtra  aucon 
peuple  au-dessus  de  nous.  D  n'en  est  aucun  qui 
ne  soit  fier  de  s'asseoir  à  nos  côtés.  Lorsque  nous 
s(»mnes  si  Ëiyorablement  traités  par  la  nature  y 
ces  {nrécieus:  avantages  n'ont-ils  pas  été  détruits 
par  les  désastres  des  deux  dernières  années? 
Sans  doute  elles  sont  profondes  les  plaies  que 
nous  ont  faites  ces  deux  siècles  de  malheurs; 
mais ,  si  notre  martyre  a  été  pénible,  nos  ennemis 
étaient-Os  sur  des  roses?  Si  notre  agonie  a  été 
douloureuse ,  la  mort  pour  nous  a  créé  la  Tie  ; 
et,  nous  pouvons  le  dire  hardiment,  la  France, 
accablée  par  Ihmivers  soulevé  contre  elle ,  est 
moins  épuisée  de  sucs  réparateurs ,  moins  appau- 
vrie de  germes  de  fécondité  ,  moins  privée 
d'élémens  de  reproductipn  ,  que  ces  divers 
pays  si  souvent  foulés  par  nos  troupes  ,  et 
<lont  les  armées  n'avaient  jamais  connu  que  des 
cléfidtés ,  hors  dans  quelques-unes  des  dernières 
batailles. 

Quatre  sortes  de  puissances  sont  itécessaires 
pour  composer  le  bien-être  d'un  état ,  la  puissance 
<le  l'argent,  la  puissance  du  glaive,  la  puissance 
d'un  bon  système  politique ,  la  puissance  de  l'o- 
pinion.  Je  vais  considérer  la  situation  de  la  France 
sous  ces  quatre  points  de  vue,  en  lui  opposant 
^  celle  des  autres  gr^uids  états  sous  les  mêmes  rap- 
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pofts»  Cf  it^pro^ment  noua  offîrira  sur  tous  les 
pointer  }oft  dotanéeil  \ei  pluaraasurajxtes^ 

çdvi  djs  FAngl^ti^rre^  da  F^tcidie,  de  la  Prusse 
•t  lie  k  Russie^  Lé  émfle  exposé  de  la  sîtiiafion 
Aq»  fimmcea  des  autres  gouTfnrnemais  nous 
tra|icpBlliciera  sur  b  silnUititti  des  nôtres. 

JiS  th'étendrat  peu  sur  notre  état  Inilitaire. 
Vb^cé  d'imn^e)idesjpert€s^  il  subsiste  encore  dans 
tdutfi  su  grajEideûr  et  daiis  tout  son  édat.  L'armée 
iÇraoçaô^e^  après  yingt^cinq  ans  de'  Lriompiies,  a 
^té  aceâUéq  tans  être  vaincue,  et  si  la  gloire  de 
$es  Ipngs  SKiK^oès  pfimj^iâl  être  eflaciée  ^  ce  ne  serait 
^00  par  fai  gb^e  d«  sm  hé^ique  fermeté  dans 
ses  i]ilfsb?€6  reyçi^v 

jLà  siteatioii  politique  de  1^  Frsuice  peut,  au 
{H*epi0r  coitip^'œil ,  paariâtre  ilioins  favorable  5 
mais  e|i  cKaminanl  l'étatt  respectif  dtsa  divers  gou*- 
aDQBËBHMQCaia  9  on  aperçoit  un  grand  nombre  de 
combinaisons  nouvelles  qu'il  sera  possible  de  sai- 
mVf  s»e  jfou}^  é'iiatéréts  qui  deuMpadent  à  se  ral- 
^t^ejkiii^^  1^  ï^9tffç$y  w&n  uisfce  infini  de  chances 
itm}i;^¥t«i9S  iQBt  Mn  gouvernâmenl  s^^ge  ne  man- 
qiierÂ  psis  file  tu^ejf  parti  pour  se  former  un  bon 
&ystèqpie ,  et  Ta^^^ç^  sur  de  solides  basés. 

JJéi^ïjpfifc^de  rjSurôpe  est  un  taWeau  intéres- 
sai^ (^  cp;:^tt3|  q|9/eiious  pouvons  coi^idérer  sans 
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crainte.  Si  c'est  la  puissance  de  l'opinion  qui  a 
armé  le  monde  contre  la  France ,  aujourd'hui  l'o- 
pinion a  pris  partout  un  autre  cours  et  une  autre 
forme.  La  direction  nouvelle  qu'elle  a  reçue  en 
France  et  dans  les  pays  étrangers  est  absolument 
telle  que  nos  intérêts  le  demandent. 

Ainsi ,  malgré  deux  ans  de  calamités  inouies , 
la  position  relative  de  la  France  n'a  rien  qui  doive 
nous  décourager  et  nous  abattre.  Si  la  France  a 
perdu  une  grande  étendue  de  territoire,  elle  n'a 
perdu  ni  ses  forces  physiques  ni  ses  fidrces  mo- 
rales :  les  i^nes  çt  les  autres  sont,  il  est  vrai,  pour 
le  moment  éparses  et  désunies ,  maia  elles  sub- 
sistent et  n'ont  besoin  que  d'une  main  ferme  qui 
les  rassemble ,  que  d'un  génie  habile  qui  €Xï  dirige 
l'emploi.  Noble  et  glorieuse  vocation  pour  le 
ministère  dans  une  monarchie  constitutionnelle  ! 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


ETAT  FINANCIER. 


OBSERVATIONS  GENERALES. 


Oi  de  nombreux  exemples  n'avaient,  dès  long- 
temps, fait  connaître  quelle  influence  exerce  sur 
la  destinée  des  peuples  Tadministration  de  leurs 
finances,  les  derniers  vingt-cinq  ans  qui  se  sont 
écoulés  ofiFriraient  seuls  sur  ce  point  les  plus 
grandes  et  les  plus  terribles  leçons.  On  ne  saurait 
trop  le  redire  aux  souverains  et  aux  peuples  :  c'est 
le  désordre  des  finances  qui  est  presque  toujours 
l'occasion  ou  le  prétexte  des  révolutions  intérieures 
des  états  ;  c'est  ce  désordre  qui ,  en  rompant  tous 
les  liens  de  la  foi  publique ,  amène  les  troubles 
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civils,  la  chute  des  familles  régnantes  et  tous  les 
excès  de  Fanai'chie. 

Cette  même  cause,  si  Ëitale  au  bonheur  des  na- 
tions ,  ne  Test  pas  moins  à  la  puissance  des  gou- 
vernemens.  Le  rapport  intime  de  l'étendue  de  la 
puissance  d'un  gouvernement  avec  l'état  de  ses 

finances  est  un  de  ces  points  fondamentaux  sur 

....  • 

lesquels ,  dans  l'organisation  del'Europe  moderne, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  doute  ni  contestation.  Pour 
apprécier  lés  forces  respectives  des  gouverne- 
mens  entr'eux,  le  premier  objet  qu'il  importe  de 
considérer  est  ainsi  la  situation  de  leurs  finances, 
à  laquelle  se  lie  essentiellement  celle  de  leurs 
forces.  C'est  là  une  vérité  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire aujourd'hui  d'établir  par  des  raisonnemens  ; 
il  ne  faut ,  pour  en  avoir  une  confirmation 
non velte ,  que  donner  quelque  attention  aux  feots 
qui  sont  encore  sous  nos  yeux. 

Dans  les  dernières  guerres  que  nous  veii<ui5  de 
soutenir  >  qiatdle  est  l'arme  la  plus  terrible  qui  ait 
été  employée  contre  nous?  Quel  est  FenneaBÎ  le 
plus  redouMlblQ  que  nous  ayons  6u  à  combattre  ? 
fies  finantea  de  l'Angleterre.  —  Quoique  k  gàa- 
Ternemfent  anglaiB  ait  fourni  im  contingent  de 
troupes  plus  fort  qu'il  ne  l'aYint  fait  en  aucwi^ 
autre  circonstance  ^  c'était  comme  trésorier  de 
la  coalition  qu'il  en  était  le  principal  personnage^ 
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Les  ressources  de  toute  espèce  wwni4\4^  tP^VIM 
ainsi  dire,  réunies  len  m^ase;  le$  bomm^  et  ^wt 
gent,  mis  en  commun*  Cett^  aggloaiéraition  idlêa 
facultés  de  chaque  puisaance  améliotnit  h  position 
de  toutes  :  chacune  «^enrichissait  desmpyaM  sob^ 
sidiaires  versés  par  les  at^ti^ôs  dans  le  &fids  gépié-^ 
rai.  La  situation  financwre  de  tel  ou  tel  ébit  àùk 
continent  était  même  m  pe^  près  iiidifféreiito  i 
puisqu'il  exislait^'grî^es  hViia  de^aUiés  ^  unetisi^sfi 
inépuisable  qui  faisait  £ace  à  toutes  les  dép^aœsi 
Heureusement  il  n'en  peut  pto  être  jtle  même  pour 
l'avenir  :  le»  coalitions  ne  sont  pto  étemelles  ) 
pour  le  moment,  du  moins,  dles  semblent  tou-* 
cher  à  leur  terme;  où ,  s'il  venait  à  s'eri  {oriMn 
de  nouvelles ,  ce  n'est  plus  contre  la  France 
qu'elles  pournûent  être  dirî|^.  Otatre  que  VAtir 
gleterre  n'a  plus  de  nfleoti&  pçfm  e^tciter  Ies4ti)trà9 
puissances  contre  nous,  si^  piq:  on  escè^  d'acbail^ 
nement,  elle  s'obslinfdt  anc^^ipwrsuivire^nfprfy 
il  n'est  plus  à  craind^  qim  les  Msi»  du  ^ontioM^ 
se  rassemblent  à  m  vws.  et  s'e:^osciit  k  â^  nti^i 
veautx  hasards  pour  uÉi  intérêt  cpiiy  t^ette  fiiis^ 
leur  serait  tout-àihil  étm]»^4  D'ailleur»  dml^ 
les  secours  qiKs  le  gf^verludm^nl  atogbm  accotdflf 
à  ses  alliés,  il  n^  fournit  jasaâ»i^u^  h  supplé|nentf 
qui  complète  l'effîirt  et  noh  I0  Ssnâs  pribmpAl  q^ 
le  constitue  :  il  n'a,  dans  le  dernier  idioci  porté 


(i8) 

plus  Win  ses  sacrifices  pécuniaires ,  que  parce  qu'il 
voyait  devant  lui  d'immenses  avantages.  Aujour- 
d'hui qu'illes  a  obtenus  9  il  mettra  plus  de  réserve 
diiosses libéralités.  Les  états  si  long-ten^  groupés 
ensiemble  vont  s'isoler  de  nouveau  :  le  lien  qui 
les  avait  unis  cessant  d'exister,  ce  grand  corps  ne 
dissout,  et  chacune  de  ses  parties  va  reprendre  le 
rang  et  Iq.  place  que  lui  assignent  sa  population  et 
ses  finances  particpliéres.  Chaque  gouvernement 
rentre danssa  position  naturelle,  et  doit  être  jugé 
à  part.  L'^at  particulier  de  leurs  finances  n'ayaut 
point  encore  été,  en  France,  l'objet  d'une  étade 
skieuse,  nous  crayons  devoir  en  tracer  un  ta- 
Jbieau  rs^ide  ,  présenter  l'historique  de  leurs 
vicissitudes  les  plus  récentes  ,  et  indiquer  le 
fûiat  où  elles  étaient  avant  la  guerre ,  comme  celui 
ùk  eU0s  se  trouv^fit  à  l'instant  âe  la  conclusion 
de  la  paix.  Nous  restreindrons  ce  travail  aux 
quatre  gouvememena  qui,  par  leur  consistance, 
doivent  surtout  fixer  nos  regards ,  l'Angleterre , 
FAutriche ,  1^  Prusse  et  la  Russie.  Peut-être  l'é- 
tcmnante  haateur  de  l'édifice  financier  de  l'An- 
gleterre causera-t-^e  d'abord  une  sorte  d'efiroi  ; 
mais  l'excès  de  son  élévation  même  ne  rend41 
pas  plus  probable  la  chance  d'un  ébranlement 
fOtKih^n ?  A  Viemae^  à  Berlin,  à  Pétersbourg  ^ 
trouverons  ^  ça  revanche ,  que  des  mati& 
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de  confiance  et  de  tranquillité.  Nous  cottcc^nrons 
que  nos  maux  ne  sont  pas  sans  reniède,  en  voyant 
que  des  Etats ,  qui ,  pai*  la  force  de  leur  réunion , 
ont  obtenu  sur  nous  la  supériorité  du  moment , 
sont  presque  tous,  sous  le  rapport  financier,  dans 
une  position  encore  plus  fâcheuse  que  la  France. 
En  même  temps  que  le  ministère  britannique 
nous  offrira  le  spectacle  d^une  richesse  qui  s'ac- 
croît avec  ses  dépenses ,  nous  verrons  dans  les 
antres  pays  le  crédit  périr  là  où  il  existait,  1^  pa- 
piers d'état  qui  étaient  au-dessus  du  pair  tomber 
au  tiers  de  leur  valeur ,  et  même  au-dessous  ;  la 
confiance  détruite ,  et  tous  ses  élémens  anéantis  : 
là  où  le  crédit  était  déjà  ébranlé ,  nous  verrons 
s'achever  sa  ruine,  et  de  véritables  banqueroutes 
s'opérer  par  la  réduction  des  billets  de  gouverne- 
ment, au  quart  ou  au  cinqi^ème  de  leur  valeur, 
^ns  que  le  papier  réduit  puisse,  à  beaucoup  près, 
conserver  un  seul  jour  la  valeur  e:feclive  du  taux 
de  sa  réduction.  Ce  n'est  qu'aux  subsides  de 
l'Angleterre  que  ces  puissances  ont  dû  la  possi-» 
l»}ité  de  mettre  en  mouvement  leur  population 
entière;  c'est,  à  vrai  dire,  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier qui  a  commandé  en  chef  la  croisade  eu- 
ropéenne contre  le  gouvOTnement  français. 

Cet  ascendant  d'un  bon  système  finai^ier  sur 
tùMB  les  autres  içoyens  de  fwssancc  n'est  pas  pour 

a. 
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nous  une  expérience  nouvelle.  ÇI^oii3  u^en  avons 
déjà  &it  que  de  trop.ftéquentes  éj)reuves.  Depuis 
i|ue  le  gouverziement  anglais  s'est  placé  dans  un 
état  penniinent  de  guerre  avec  la  puissance  fraur 
ç^se,  l'issue  de  qos  querelles  n'a  si  souvent  été 
en  faveur  de  ce  gouvernement  que  par  i^uite  de  la 
reproduction  continuelle  de  ses  ressources ,  tan-- 
dis  4ue  les  nôtres,  promptement  ab3prbées,  nous 
abandonnaient  au  milieu  du  combat.  On  a  fait  la 
remai^ue  très- juste  que  dans  presque  tout^  pps 
guerres  le  premier  moment  nous  était  favor^We. 
liC  gouvernement  français ,  riche  en  moyens  de 
tout  genre  au  début  des  hostilités,  donnait  un 
grand  essor  aux  forces  nationale3;  mais  bientôt 
les  fonds  devenatent  plus  rares ,  les  pertes  plus 
saisîbles  :  l'impétuosité  naturelle  à  notre  nation 
s^éieignai^  à.mewre  que  diminuaient  les  facultés 
du  Gouv^nement.  Dans  le  même  temps  notre 
eimemi,  moins  prompt  dans  ses  préparatifs ,  mais . 
i^uyé  sur  un  cr^t  que  rien  ne  pouvait  ébran- 
ler, 9tdvait  une  progression  contraire.  Sa  vigueur 
se  d^loyait  tout  eujti^e  lorsque  la  nçtre  était 
déjà  épdisée,  et  le  bon  état  de  ses  :^naiiçes,  d'ac- 
cord 0.yeç  l'opiniâtreté  de  son  caractère,  finissait 
par  Êûre  tcmmer  à  son  profit  les  chances  qui 
avaient  d'abord  paru  les  plus  avantageuses  pour 
nouii*  il^rès  avoir  cru  un  instant  que  noua  pour- 
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rions  dicter  la  paix,  nous  étions  rédoits  à  l'aelie* 
ter  aux  plus  onéreuses  conditions.  P^idanl  les 
premières  années  de  ce  siéele^  nous  avons  eu 
l'orgueil  de  croire  que  nous  avions  brisé  la  ba^* 
guette  magique  de  la  finance  anglaise  :  ce  n'était 
que  pour  lui  voir  opérer  encore  de  pins  grands 
miracles. 

Quoiqu'une  foule  de  causes  secomlaires  aient 
concouru  à  amener  le  miraculeux  dénouement 
de  la  dernière  querelle ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  voir  partout  la  finance  anglaise ,  conm^  le 
plus  actif  des  agens  qui  aient  jamais  remué  leè 
peuples ,  et  influé  sur  le  sort  da  monde.  Le  gou^ 
vemëment  français ,  parvenu  au  ^us  haut  degri 
de  puissance  par  une  suite  de  prodiges  militaires  -, 
avait  partout  fait  sentir ,  ou  le  poids  de  sa  force , 
ou  celui  de  son  orgueil.  Là  où  les  motifs  de  hain^ 
n'existaient  pas  ,  il  existant  un  ftentim^at  d'envie 
aussi  violent  que  k  haine  elle-nléme.  Que  âtUsât- 
il  à«^  peuples^  à  ces  princes  mécontens  et  aigdé? 
Ils  avaient  du  courage  et  du  fer ,  i'argeiift  sèCfl 
leur  Manquait ,  l'argent  existait  ailleurs  :  un  pacte 
s'est  formé  entré  la  haîrie  et  la  richesse,  et  le 
comptoir  de  Plutus  est  devenu  l'arsenal  de  Mars. 
De  tous  les  arsenaux  ok  l'on  à  fcirgé  des  aitnes 
tcontre  nous,  le  plus  redoutable  est,  sans  contre- 
dit ,  la  trésorerie  de  Londres.  C'est  de  là'  que 
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sortent  des  épées  d^or ,  qui  troùTént  partout  des 
mains  empressées  à  les  saisir.  Fournir  de  Faii-^ 
ment  aux  passions  et  des  instrumens  à  leur  fu- 
reur ,  donner  du  mouvement  à  Tavidilé  des 
Cours  et  à  la  haine  des  peuples,  flatter  à  la  fois  la 
cupidité  et  la  vengeance ,  tels  sont  les  ressorts 
qui  ont  été  si  adroitement  mis  en  jeu  pour  sou-- 
lever  les  nations ,  les  réunir  eiitr'cUés  ,  malgré 
les  incidens  multipKés  qui  le^  séparaient ,  et  faire 
concourir  tous  leurs  e£Ebrts  à  les  affiranchir  du 
)oug  de  la  France ,  pour  les  soumettre  à  celui  de . 
l'Angleterre.  Tandis  que  les  rois  et  les  peuples 
de  l'Allemagne  et  du  Nord  s'enorgueillissent  de 
leur  prétendue  victoire,  la  trésorerie  anglaise, 
qui  ne  Voit  «n  eux  que  des  instrumens  payés  par 
elle ,  calcule  le  prix  (}u'a  coûté  ce  difficile  ou- 
vrage :  elle  réclame  sa  part  de  tous  les  exploits 
des  dernières  campagnes ,  et  revendique  l'houT 
neur  des  résultats.  Ces  résultats  prodigieux  ra- 
mènent à  la  conclusion  nécessaire,  qu'en  défi- 
nitive ,  de  tous  les  moyens  de  {missance  qui  pro- 
curait aux  goiivememens  la  supériorité  sur  les 
autres  Etats ,  celui  dont  les  eflfets  sont  le  plus  in* 
faillibles,  est  la  puissance  financière.  L(»rs  même 
que  des  faits  particuliers  donnent  à  cette  vérité 
un  démenti  accidentel,  on  peut  prévoir  qu'à  la 
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kmgae,  d'kcésîsfiUes  t^ncÂgnagei  viendront  de 
noaTeau  en  consacrer  la  démcmstratkm. 

Le  râle  :  que  la  France  )oae  en  Earapnede- 
^lis  vingt  ans  saonblait  présenter  au  monîl^  la 
puissance  nnlitaire  c<nnine  le  moyen  prû^pal 
d^souveimneté.  La  diose  est  vraie  en  elle-même^ 
sans  doute ,  et  ne  ceasara  jeûnais  de  l'être  ^  mais  il 
&utqae  cette  suprématie  ^  obtenue  par  les  armes  ^ 
s'a]^ute  sur  un  système  financier  qui  l'alimente 
et  la  conserve.  Ce  jninâpe  n'avait  point  été  mé* 
connu  par  le  dernier  gouvernement,  et  ce  nfest 
pas  sous  ce  rapport  qu'on  a  les  plus  grands  r§- 
proches  à  lui  finre*  On  doit  lui  rq»?ocber  ces 
guerres  ruineuses  ^tii,  malgré  le  produit  des  iro- 
oettes  étrangères ,  nécessitaient  encore  dans  l'in*- 
té^rkur  l'augmmtation  des  impâts  ;  mais  on  ne 
peut  niar  que  l'adminislration  des  finances-  ne  £à% 
ImbUemmi,  dirigée,  et  que,  depuis  1800  >iisqu^ 
Wda^xnére /guerre  de  Russie,  l'ordre  introduit; 
dana  cette  brancâieMe  service  n'y  eùtopéré  une^ 
gnuide  amélipration.  Celte  remarque  est  néces** 
aoiirepaur  répimdrçauxasaerticns  de  ces  écrivain» 
ennemis  qui,. chaque  année,  annonçaient  que, 
l'année  suivante,  la  France  ne  pourrait  point  suf- 
fire aux  dépenses  de  l'État.  Les  fidts  avaient  dé- 
menti leurs  prophéties.  En  iSxi ,  nos  fînyanoes 
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étoitmt}  p^ty^wmê  k  a»  p^int  oà  îl  serait  à 
cpi'elIes-^si^fleiM  pu  se  maÉiteiiir .  Gependa»t,  poor^ 
qoôi  de  téi  ét$t  pHKspéee  sont^Ue^  tombées  si 
1»*as(|u6m#nt  au  point;  dii  ^kis  se  troairent  aa<^ 
)0iiFd'btii  ;-  et  si^llesji'anl*péri^u0soiisl6s  m^es 
fléaux  qm  otlti  accablé  ti^  fei^o^s  militaÛPes ,  pouF« 
quoi  en  attribuer  le  m^vite  atii  systéftie  finâm^ier 
du  gouyernement  aiigUcb?  Ce^t  que  k  système 
finatioier  dé-t^Aflgleterrd  a  été  consCafi^ueiit  unô 
SLtïtié  ée^  Sa  |N3}itiq«iè,  t4^ii^  que  la-^olit^pse  fran- 
çaise étaH,  au  é^alt*air^ ,  nia  itiÉbèùtûefÉt  de  »&n 
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système  fidanei^.  La  Frttice  d  fait  serTÎf  et  «i 
puissaîi€e  mûkaire  et  Pétabliss^mezit  du  système 
contînenti^  A  entîchir  son  trésor ,  et  à  p^iiserohéât 
ses  aBSés,  tion  liâàins  qiïè  ek^-see^  emi^mi»^  de9 
eapitaiuË  potuÉ  le^i^mployer  k  ses  probes  besoiruif 
Cépt  pëcit^élN  BUisttït  pefr  €(è  système  d'èixactioiii 
qùépM  s€â^  cottqttj^efiS)  qtie  lé  gimIrememeiitfrairK 
ç^^  a  séiné  taxit  dé  germes  de  mécQttten(^$me]fl<| 
ei  d'HîïiSib^é.  Sans  cesse^  ii  de^iiandi^t ,  ef  ne 
dQîmàit  jamais.'  liiors  même  que  dés  petîplés^  six-^ 
bôrdt^nés  à  ses  vues ,  à'^iétiUlÉeMoin  deq^^que» 
^ids  pour  ée  livrer  atuÉ  plus  ^aùd^  é^brts  dàii9 
l'intérêt  de^èa  causé,  ilneleur^oee^sitsèsséeoura^ 
que  d'une  maâti  araire  e*  qn^k  ^Ute  dé  prétt  iHeur 
Tendait,  c*t  quelque  sorte,  la  fiicirité  de  le  sei^^ir. 
Quelques  millions,  quelques  çentaiii^  de  mille 
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|irftn<;A^  jetée  k  ptopm^  6«âsent  pu^  on  beaucoup 
decirecmstandedk,  piN^imiriiréPimtfieBsetaTaiiteges. 
IJne  iiifi^blé  pëÉèknotite  poussait  totrte  de- 
mande ,  et  Voulait  atteitidre  le  but  sans  contribuer 
à  fourtiir  les  moyens.  H  en  était  tout  autrement 
du  gouvernement  britannique,  el  cette  ^£Rérence 
dans  ht  conduite  dés  dèujs  cdbihets  est  une  des 
causes  qui  ont  eu  Y^èSèt  fe  plus  nmi^qué  sur  Ven- 
semble  des  événemehs.  Autotîsé  à  d'énormes  dé- 
penses par  la  rapidité  db  «a  circulation:  intérieure , 
par  les  ressources  d'tme  navigation  active  et  par 
la  fadlfté  de  se  créer  sâHs  cesse  des  vëlèi^rs  nori- 
velles ,  le  ministère  ttiglais  offirait  de^  fonds  aux 
nations  appauvries,  présentait  Mx  pi^inces  lés 
sommes  ^i  leur  étaient  néoËBMireB  pour  leurs 
araiemens ,  les  aniïnâit  k  la  guerre  au  moment 
même  où  ils  Venàîttrt  de  signer  la  paix ,  et  les  ra- 
menait ttnir  à  tëur  àul  combat ,  jtisqi;i^à  ce  qu'enfin, 
en  tes  ^asseijftfelant  tous  stos^  é]È:e0ptiôn ,  secondé 
par  Ifes  élémèns  et  par  le»  ikutes  mèa^^  de  son 
adver^ire,  il  e^epi^rveii^u  àràbMtrc^et  à  rejeter, 
en  niéme  temps^,  lA  France  k  ses  anci^nes  Mmites. 
C'est  ainsi  que  la  fincthcfe  s'était,  en  Angleterre, 
associée  à  la  politique ,  et  M  prélait  l'appui  de 
toutes  les  richesses  que  M  ptboù*e  te  Comn^èrce 
dés  quatre  parties  du  mondes  C'est  dWisr  lëà  ar- 
chives de  la  trésorerie  que  l'un-  trôùireraié,  à 


(  â6  ) 

Londres ,  l«è  plus  importans  secrète  da  dëpaiw 
tementdesafi&ires étrangères.  Plus  d'une  fpis,  les 
mystères  de  ce  dernier  département  nous  ont  été 
révélés  par  la  publication  indiscrète  des  comptes 
4e  l'échiquier.  Plus  d'une  fois,  après  que  des  puis- 
sances continentales  avaient  motivé  leurs  décla- 
rations de  guerre  sur  de  prétendus  grie&  qui 
n'avaient  que  quelques  mois  de  date,  des  comptes 
publiés  par  le  ministère  britannique,  en  nous 
faisant  connaître  des  arrangemens  antérieurs 
conclus  par  ces  puissances  avec  l'Angleterre  , 
venaient  nous  apprendre  et  les  véritables  motifs 
de  la  guerre  et  la  date  du  projet  qui  en  avait  été 
adopté.  Cette  constance  de  la  Cour  de  Londres 
dans  la  même  marche ,  cette  prodigieuse  fécondité 
de  son  crédit,  et  sa  persévérance  à  en  consacrer 
l'emploi  à  sa  politique  extérieure,  devaient  la  cou- 
dre ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché, 
au   résultat    qu'elle  avait  en   vue.  Ses  vœux 
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sont  remplis.  Si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient 
absolument  ses  finances  qui  aient  seules  opéré  la 
grande  révolution  qui  a  eu  lieu ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que- sans  elles  ce  but  ne 
serait  pas  atteint  encore. 

Comme  il  est  un  terme  à  tout ,  et  même  à 
l'étendue  des  prodiges  que  comporte  un  système 
de  finance  bien  organisé ,  il  est  permis  de  douter 
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que,  dans  le  cas  d'une  conduite  différente  de  la 
part, de  la  France,  le  gouvernement  anglais  eût 
pu  continuer  encore ,  plusieurs  années,  le  verse- 
ment de  ces  éno^mea  subsides  qui  mettaient  à  sa 
disposition  toutes  les  armées  dû  continent  j  mois 
cette  question  serait  oiseuse  aujourd'hui  ;  et , 
sans  émettre  de  présomptions  sur  les  dangers  que 
les  finances  de  l'Angleterre  pouvaient  avoir  à 
courir  dans  une  autre  hypothèse,  nous  nous 
bornerons  à  constater  leur  état  actuel.  Jetons 
d'abcMTd  un  coup^'œil  sur  notrepropre  situation. 


CHAPITRE  PREMIER 


FINANCES  DE  LA   FRANCE, 

Notre  situation  a. été  mise  au  jour  dans  toute 
la  plénitude  de  sa  défaveur.  Le  squelette  financier 
s'est  montré  à  nous  sans  voile,  et  dans  toute  sa 
difibrmité.  L'aj^rition  du  hideux  fiintôme  a 
d'abord  ejGBrayé  toutes  les  imaginations.  Cependant 
notre  vue  s'y  est  insensiblement  accoutumée ,  et 
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il  s  inspire  moins  dliorreur ,  depuis  que  nous 
renrisageona  avec  des  yeux  moins  prévenus  et 
plus  tranquilles.  Une  dette  énorme  pèse  sur  nous  : 
mais  quel  est  le  pays  qui ,  proportion  gai^dée , 
n'en  ait  pas  une  plus  considérable  eticore?  A  la 
vérité  y  il  est  permis  peut-être  à  la  fmtion  firan* 
Çaise,  plusqu'àioute  autte^d'eri  concievoif  quelques 
alarmes ,  parce  que  son  gonverheiiieni  n'a  point'^ 
jusqu'à  ce  jour ,  comiu  d'adtre  secret  en  une  telle 
conjoncture,  qiiè  celui  d'une  banqueroute  plus 
du  nnnns  dégtiisée.  Il  n'est  aucune  nation  que 
ses  facultés  intérieures  mettent ,  autant  que  la 
France,  en  état  de  bsdaneer  ses  dép^ises-  par  ses 
recettes ,  et  à  notre  honte ,  il  n'en  est  aucune  dont 
l'administration  ait  éprouvé  des  embarras  plus  mul- 
tipliés et  plus  fréquens.  La  supériorité  du  talent 
consistait  alors  à  dissimuler  le  mal  pendant  quelques 
années ,  à  imaginer  des  palliatifs  plus  ou  moins 
efficaces  pour  gagner  le  lendemain,  et  à  savoir,  par 
des  caïmans  bien  ménagés,  retarder  l'instant  où 
la  plaie  plus  envenimée  et  plus  profonde  ne  pour- 
rait plus  êtréf  guérie  que  par  utte  opél'ation  vio- 
lente, qui  aurait  tué  le  malade  sTl  avait  ptt  l'être. 
Telle  est  en  général  ITieureuse  constitution  des 
corps  politiques ,  qu'As  survivent  à  tous  les  eftbr  là 
que  leur  administration  feit  elle-même  pour  les 
anéantir.  Tel  est  particulièrement  pour  la  Franèé 
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rinépoisable  fonds  de  se»  forces  vitales  que  sou- 
vent elle  a  puisé  un  air  de  jeunesse  et  un  redou-* 
blement  de  vigueur  dans  les  crises  même ,  où  il 
semblait  qu'elle  eût  dû  périr.  Ce  retour  pério- 
dique d'accumulation  de  dettes  et  de  mesures 
violentes^  pour  les  diminuer ,  était  un  malheur 
inévitable  jusqu'au  moment  qù  la  royauté  aurait  ^ 
de  concert  avec  la  nation ,  établi  un  régime  cpns* 
titutionnel  qui  consacrât  le  vote  de  l'impôt  par 
le  peuple ,  la  discussion  publique  des  questions 
financières,  et  la  responsabilité  des  ministres. 
Quoique  les  administrateurssuoçesfli&des  finances 
de  l'État  ne  soient  pas  tous  sans  reproche,  il  ne 
serait  pas  juste  d'attribuer  le  mal  entièrement  aux 
personnes  :  H  tenait  à  la  nature  des  choses  etàl'or- 
ganisatkm  existante  au  point\  que  ceux  qui  au- 
raient voulu  le  réformer ,  sans  que  le  principe 
du  gouvernement  subit  unie  ré&rme  semblable  ^ 
devai^it  succomber  dans  une  telle  ^itrepri/se. 
Un  homme,  à  qui  on  ne  saurait  contecfter  d« 
grands  talensetdes  intentionis  pures,  M*  N^^^ 
avait  donné  un  bel  exemple  fn  pul^rUtle  compte 
4^  sa  gestion.  U  avait  senti  (pa^  1^  pu^i^é  ^es 
opérations  financières  du  gg^er^emienit,  ep  ft§^ 
spciant  la  naition  aux  vues  du  ministèp^e,  assuff^ 
leur  succès  si  elles  étaient  sages  et  biçfi  CQn^'- 
nées^  comme  eUe  devait^  dans  le  ça9  contraire^ 
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en  ptévenir  le  danger,  ou  en  amener  le  prompt 
redressement.  Aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait 
songé  à  donner  un  pardi  exemple;  et  ses  succes- 
seurs ne  se  piquèrent  pas  non  plus  de  le  suivre; 
L«  mystère  est  si  commode  pour  qui  criamt  de  se 
compromettre  !  et ,  d'ailleurs ,  dans  un  temps  oit 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  finances  reposait 
3ur  un  seul  personnage ,  il  fallait ,  pour  révéler 
l'étendue  de  la  tâdbe  que  l'on  avait  à  remplir ,  et  la 
mesure  des  succès  qu'on  obtenait ,  avoir  dans  se» 
propres  forces  une  confiance  que  lé  mérite  même 
n'inspire  pas  toujours.  Aujourd'hui  la  position 
du  ministère  est  difiiérente.  Sans  doute  un  talent 
supérieur  peut  effectuer  dans  cette  partie  du  sw- 
vice  de  grandes  améliorations  au  profit  de  l'État; 
mais  la  fortune  puUique  ne  dépendra  point  dé- 
sotmais  du  pli^  ou  moins  de  capacité  d'un  mi- 
nistre y  puisque  dans  le  cas  où  l'administration  se 
livrerait  à  quelques  écarts,  le  mal  ne  pouvant 
rester  kflig-temps  secret ,  le  monarque  el  le  corps 
législatif  seront  nécessairement  d'accord  pour  ré- 
primer le  désordre  et  en  arrêter  les  suites. 

Une  circonstance  toujours  délicate  est  celle  où 
des  événemens  extraordinaires  occasionnent  un 
changement  dans  le  personriel  de  l'administra- 
tion. C'est,  sans  contredit,  un  devoirpour  l'adminis- 
tration nouvelle^  de  bien  constater  le  point  où  sa 
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responsabilité  commence ,  pokqae  c'est  de  ce 
poiiit  que  Y  on  devra  mesurer  sa  marche;  mais  la 
justice  yeut  qu'elle  ne  le  place  pas  h  un  degré  in- 
férieur à  la  réalité ,  parce  que  ce  serait  à  la  fois 
âever  des  prév^itions  in)ustes  contre  l'adminis- 
IfiMicm  qui  n'est  plus ,  et  se  donner  à  elle-même 
le  mérite  non  fondé  d'avoir  y  en  peu  de  temps  y 
parcouru  une  longue  carrière.  L'abîme  que  noua^ 
avons  à  cc»nbler  est  assez  grand,  sans  en  exa- 
gérer la  pro&mdeur. 

Après  quelques  variations  sur  le  montant  de 
la  dette  exigiMo,  on  en  a  déterminé  le  maximum. 
Ce  m^ammum  présumé  est  de  •     7  59,000,000  fr . 

L'intérêt  de  la  dette  Ci»3s- 
tituée  étant  de  100,000,000  , 
son  capital  doit  s'évaluer  à  .  a, 000,000,000 

L'intérêt  des  cautionne- 
mens ,  qiû  est  de  8,000,000 , 
répcmd  à  un  capital  de 160,000,000 


Total 3,919,000,000 

C'est  sans  doute  un  grand  malheur ,  après  les 
iacrifLces  faits  dans  les  dernières  années ,  qu'au 
moment  où  la  paix  vient  enfin  mettre  en  sûreté 
les  générations  naissantes ,  les  propriétés  conti- 
nuenj^  encor  eà  porteries  charges  de  la  guerre  ;  mai» 
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tout  en  déplorant  rénormité  de  la  dette  k  laquelle 
nous  avons  à  satisfaire,  pourquoi  craindrions^ 
nous  de  recxinnaître  que  cette  calamité  tient  a  des 
fiuites  politiques  ,  quelle  n'est  point  l'œuvré  4e 
l'administration  financière  y  et  qu'il  faut ,  m  oon» 
traire  ,  que  cette  administration  ait  été  dirigée 
avec  beaucoup  d'ordte^  pcMir  que  le  gouffre  na 
se  soit  pas  creusé  encore  davantage?  Cette  îu^tioeK 
rendue  à  l'administration  qui  finit  sera  pour  eeMp 
qui  commence  un  gage  de  l'aj^ôbation  qui  l'at» 
tend  à  son  tour.  PeutréLre  la  sévérité  ^  à  laquelle 
on  se  livre  si  aisément  envers  les  magistrats  qui 
ont  servi  dans  des  temps  difficiles,  ti^itidle  à  la 
disposition  naturelle  qui  nous  porte  k  ton  jours  re- 
garder  l'époque  présente  comme  la  [dus  désasr 
treuse  qui  ait  jamais  existé.  Celte  di^ositimi  rat 
extrêmement  dangereuse  en  tout  temps.  Aujour-» 
d'hui  surtout  elle  condvûrait  à  l'erreur*  Dix  fois 
les  finances  de  l'État  se  sont  trouvées  dans  une  si- 
tuation [»re  que  celle  où  elles  sont  en  ce  moment* 
A  la  mort  de  Louis  XIY ,  en  lyiS,  la  dette  de 
la  France  était  même  nominalement  plus  forte 
qu'elle  n'est  en  i8i4.Lad^éexj^bleétaitjGomiÉie 
celle  d'aujourd'hui ,  de  jdtts  de  jeù  milfions*^ 
C'était  à  prés  de  loo  millions  que  montait  Tin* 
|;érét  de  la  dette  fondée  ;  et  le  capital  réuni  de 
l'une  et  de  l'autre,  alMt  à  5,110,994,000  livres 
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tournois.  Le  marô  d'argent  valait  55  lir.  i  s.  Que 
l'on  calcule  la  différence  de  la  valeur  que  le 
marc  d'argent  avait  alors ,  et  de  celle  qu'il  a  main- 
tenant ^  et  la  dette  de  1716  s'augmentera  encore 
du  montant  de  cette  différence.  Un  calcul  noii 
moins  essentiel  à  faire  est  celui  de  la  différence 
des  recettes  qui ,  en  1 7 1 5 ,  ne  s'élevaient  qu'à  en- 
viron 1 55^000,000  de  revenu  net. 

Malgré  une  foule  de  suppressions  injustes ,  ou 
d'odieuses  rédu<5tions,  la  dette,  était  encore  dé 
deux  milliards  quatre  cent  millions ,  lorsque  le  Ré- 
gent crut  avoir  trouvé  la  pieprre  philosophale^  et  se 
livra  avec  toute  la  France  au  rêve  d'une  richesse 
chimérique^  que  vint  terminer  bientôt  un  funeste 
réveil. 

•  Cette  horrible  crise  n'eUt .  pas  même  l'avan- 
tage de  libérer  le  gouvernement.  En  1755  y 
k  dette  était  encore  de  près  de  deux  milliards^ 
dont  l'intérêt  montait  k  quatre-vingt-treize  mil- 
lions ,  et  l'état  était  grevé  en  outre  de  cinq  cent . 
mfllions  de  dettes  exigibles^ 

H  semble  que  rappeler  ces  embarras  de  finances^ 
ce  soit  presque  faire  craindre  des  suites  semblables 
à  celles  dont  ils  furent  suivis;  mais,  par  bonheur, 
le  présent  ne  ressemble  point  au  passé.  La  source 
dé  tous  les  maux  attribués  au  dérangement  de»' 
finances,  et  le  principe  même  de  ce  dérangement 
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ont  tou/ours  été  dans  rinezactitude  du  gouver- 
nement à  remplir  ses  promesses.  Éclairé  enfin 
par  les  cruelles  expériences  faites  à  nos  dépens , 
et  par  le  grand  exemple  des  heureux  résultats 
d'une  conduite  contraire,  il  a  été  forcé  de  recon- 
naître que  Tobservation  des  engagemens  contrac- 
tés est  la  seule  base  solide  de  tout  systèmje  de 
finance,  et  le  seul  moyen  de  salut  pour  l'avenir. 

n  est  évident  que  la  position  de  la  France  est 

beaucoup  moins  défavorable  aujourd'hui  qu'elle 

ne  l'était  aux  diverses  époques  que  nous  venons 

d'indiquer ,  en  faisant  entrer ,  dans  le  parallèle 

du  présent  avec  le  passé ,  le  calcul  des  différences 

de  la  valeur  de  l'argent ,  et  de  la  quotité  des  re- 

vejaus  de  l'État.  Cependant,  au  moment  où  nous 

sommes ,  on  estautorisé  à  croire  qu'à  aucune  de 

ces  mêmes  époques ,  le  mal  n'eût  été  sans  remède,; 

si  une  administration  babile  avait  su  tirer  parti  des 

ressources  nationales,  s^il  eut  existé  une  respc«i- 

sàbilité  ministérielle,  et  si  un  respect  inviolable 

pour  la  foi  publique   fut   devenu  le  principe 

fondamental  de  notre  administration  financière. 

liC  succès  des  premières^ opérations  de  Law  prouva 

combien  il  était  facile  de  naturaliser  le  crédit  en 

France 5  mais,  p$r malheur ,  une  exagération  ab-, 

surde  gâta  un  |)rincipe  bon  en  lui-même,  et  la 

folie  se  hâta  de  détcaire  un  ouvrage  commencé. 


(5S) 

)^ar  la  i^on.  Une  marche  toute  contraire  esi 
adoptée  en  ce  moment  ;  on  procède  iaiteinent  et 
avec  méthode  :  la  bonne  foi  agit  et  la  prudence 
veille.  Un  gouvernement  représentatif  est  devenu 
pour  ^autorité  royale  elle-même ,  une  garantie 
contre  les  fautes  du  ministère ,  et  la  royauté  consti*- 
tutionnelle  essaie ,  avec  la  certitude  du  succès ,  la 
puissance  de  la  fidélité  à  »es  engagemenê. 


CHAPITRE  II. 


^i^mmé 


FINANCES  DE  L'ANGLETEBJaE* 

C^EST  aujourd'hui  un  point  reconnu ,  que  k^ 
finances  d'un  gouvernement  ne  doivent  pas  être 
r^ardies  comme  étant  dans  un  mauvais  état, 
par  cela  seul  que  le  gouvernement  a  one  dette 
considérable.  H  est  démontré  par  des  fiûts^  qui 
îL^admettent  phis^de  contestation,  que  ce  n'estpoûtut 
la  quotité  de  la  dette  qui  constitue  br  pauvreté 
ou  la  gêné ,  mais  la  pénurie  â^  moyen»  pour  faâre 
face  àcetie  dette,  ou  le  manque  de  proportion  entre 
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la  dette  et  les  revenus.  C'est  dans  la  mesuré  de 
cette  proportion  que  ae  trouve  celle  de  la  puis^ 
sance  financière  d'un  état.  Si  l'on  a  porté  tant  de 
jugemens  erronés  sur  la  situation  de  l'Angle-^ 
terre,  sous  le  rapport  de  ses  finances,  c'est  qu'on 
n'est  point  parti  de  ce  principe  pour  asseoir  ces 
jugemens.  Le  gouvernement  anglais  est  chargé 
d'une  (Jette  qui  est  hors  de  toute  comparaison 
avec  ceDe  des  états  les  plus  obérés ,  et  cependant 
ce  gouvernement  n'éprouve  aucun  embarras  dans 
sa  marche  :  il  multiplie,  à  volonté ,  ses  efforts  pé- 
cuniaires selon  la  multiplication  des  obstacles  que 
rencontre  sa  politique  extérieure  j  et  il  semble  se 
jouer  de  tous  les  calculs.  Quel  est  son  talisman  ?  le 
crédit  public.  Sur  quelle  basé  repose  ce  crédit?  sur 
la  fidélité  invariable  du  gouvernement  à  remplir 
toutes  ses  obligations.  Quel  est  son  secret  pour 
pouvoir  remplir  des  obligations  toujom:s  crois- 
santes? l'emploi  habilement  dirigé  d'un  bon^sys- 
tème  d'amortissement.  Voilà  ledémon  familier  de 
la  finance  anglaise,  voilà  son  talisman^  sa  magie 
et  ses  secrets.  j  ^ 

Les  nations  du  continent ,  en  comniençani  une 
guerre ,  ont  rarement  des  fonds  assurés  pour  plii- 
sieurs  campagne.  Si  la  guerre  se  prolonge  ^  si 
les  événemens  en  sont  défavorables ,  il  faut!  re- 
courir à  des  augmentations  d'impôts.,  ouà d'autres 
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expédiens  phis  désastreux  encore.  La  Grande-^ 
Bretagne  seule  a  dans  son  crédit  des  ressources 
yéritablement  inépuisables ,  ou  dont  l'épuisement, 
s'il  est  possible  y  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un 
temps  qu'il  n'appartient  pas  k  la  prévoyance  hu- 
maine de  déterminer.  Tout  autre  gouvernement 
voit  devant  lui ,  pour  ce  qui  regarde  sa  dépense , 
le  terme  où  il  devra  s'arrêter .  Devant  l'Angleterre 
s'étend  un.  immense  horizon ,  qui  semble  s'agran- 
dir à  mesure  qu'elle  avance.  La  voie  des  emprunts 
est  une  voie  sans  fin ,  où  elle  chemine  seule  d'un 
pas  assuré  et  ferme. 

Longam  incomitcUa  yidetur 
Ite  viam. 

Cependant  le  gouvernement  angli»s  a  lui-même 
commencé  par  de3  faux-pas  :  il  a  bronché  à  son 
entrée  dans  la  carrière }  son  talent  a  été  de  recon- 
naître la  cause  de  ses  chutes  et  d'en  profiter.  Les 
premiers  essais  de  son  système  d'amortissement 
étaient  loin  de  lui  promettre  tous  les  avantages 
qu'il  a  trouvés  depuis  dans  de&  tentatives  iiou- 
velles^. ,  mieux  calculées ,  et  surtout  soutenues 
avec  plus  de^  persévéranccé  Après  avoir  établi  un 
premier  fonds  en  1717  ,  on  en  avait,  daxis  des 
drconstances  pressantes  y  détourné  une  partie  ot 
quelquefois  la  totalité,. pour  l'appliquer  aux  b^ 
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spins  d^  yétat.  C'est  ce  qui  amya  tn  a  755,  54, 
^5 ,  56  et  4a,  Enfin  le  syatéme  fut  presque  aban-v 
donné ,  et  pendant  un  assez  long  ixt^tervalle ,  on 
ne  le  regarda  plus  que  comme  une  espèce  de  te* 
mède  illusoire  dont  p^  ne  pouvait  attendre  qu'ut» 
înédiocre  secouFfii. 

hà  véritable  organisation  de  ce  système,  ot^ 
plutôt  sa  nouvelle  création  ,  est  rouvri^gc  de 
M.  Pitt.  L'effet  a  répondu  aux  espérances,  et  les  ^ 
même  surpassées.  Tout  annonce  que  le  plai^ 
adopté  en  1786,  pour  racheter  a38,34ii,348 1.  st^ 
qui  compofiiaient  la  dette  e:!çistante  à  cette  époque, 
ne  peut  manquer  d'avoir  un  plein  succ^ ,  et  d'at? 
teindre  ce  but  vers  i846  ou  i85î)  au  plua^  tapd, 
ainsi  que  le  portait  le  projet  du  n^inistère, 

Lorsque  la  prolongation  de  )a  gu«re  a  obligé 
depuis  le  gQuv^rôem^at  à  augmenter  la  dette  de 
l'état ,  le  f<mds  d'amortissnement  a  élé ,  d'après  l^ 
principe  étfi^bli  en  1786,  augmenté  dans  h  même 
proportion.  I^a  ^ojnme  nominale  de  la  dette  s'est , 
il  est  viT^i  y  considérablement:  accrue ,  mais  le  ra- 
chat anpucl  ayant  reçu  le  même  accroissement, 
]a>ailualk>n  de  l'rétat  n'a  point  éprouvé  de  détérior 
ration  effective.  C'est  un  édifice  dont^  ^  élevant 
la  cime,  on  a  eu  soin  d'élargir  la  bas«.  J'admets , 
ixmmiexmle  Yoit^  toutes  les  assertions  des  hoi|imes( 
qui  ont  parli^  avec  le  pîus  d'éloge  de  l'état  |>rpsr 
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père  des  finances  de  l'Angleterre.  C'est  de  leurs 
raisonnemens  ikiénies  que  doit  sortir  la  démons- 
tration de  l'ayanb^e  comparatif  de  la  situation 
actuelle  de  la  France. 

Malgré  le  succès  du  système  £bndé  par  M.  Pitt  ^ 
Fénormité  des  dépenses  de  la  guerre  ayant  y  même 
dans  les  premières  années,  forcé  legonvernement 
de  faire  des  emprunts  qui,  successivement ,  deve- 
naient plus  désavantageux ,  on  sentit,  en  1798^ 
que  la  progression  illimitée  de  la  dette  ne  serait 
pas  sans  danger ,  et ,  pour  restreindre  la  somme 
de  ceux  que  l'on  serait  obligé  de  fiiire  encore, 
comme  pour  garantir  le  paiement  des  inft^ls, 
on  eut  recours  à  l'étabilissement  d'ùhpots  extraoi^ 
dinaires,  sous  le  nom  de  taxes  de  gueitre. 

Ici ,  sur  l'ancienne  pyramide ,  s'est  élevée  une 
pyramide  nouvelle.  Les  emprunts  faits  depuis 
1798  sont  comme  une  seconde  dette  pour  laquelle 
il  a  été  créé  un  second  fonds  d^iimortissement* 
Ce  fonds  nouveau  se  trouve  datis  un  impôt  ex* 
traordi^'aire  (  tacite  smr  ks  revenus)  dont  le  paie- 
ment devin  éontinaer  encore  apr^  la  guerre, 
pour  faure  âtôe-à  l'intéi^èt  de  celte  s^xmde  dette, 
eten  éteindre  le  capital. 

La  progression  de  la  dette  générale  de  l'Angle- 
terre^k  depnis'undiède,  etle  taux  où  elleest  arrivée, 
non-seuleihentsansnuireàla  prospérité  de  l'état, 
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mais  en  devenant  même  un  des  véhicules  de  cette 
prospérité ,  offre  le  plus  étonnant  cfiFet  de  crédit, 
dont  les  annales  de  la  finance  aient  pu  s'enor- 
gueillir jusqu'à  ce  jour. 

En  1700,  on  la  portait  à. .     16,000,000  !•  st. 

en  1739  à. , 47,000,000 

en  1776  à  .   ..,.,.  150,000,000 
A  la  fin  de  la  guerre  d^Amé-^ 
rique,  elle  était  de  ....  .  a4o,ooo,ooo 

En  1 79g,  d'après  les  états  présentés  par  M.  Pitt*, 
toutes  déductions  faites  des  dettes  de  l'Irlande,  et 
des  extinctions  opérées  et  à  opérer  dans  l'année^ 
la  dette  fondée,  composée  de  la  nouvelle  et  de 
l'ancienne  dette ,  montait  à  386^903,000  liv.  st. , 
dont  l'intérêt  était  évalué  à  18,571, 2i5  ;  mais 
dans  ce  total  n'était  point  comprise  la  dette  flot- 
tante qui  s^levait  au  mois  de  janvier  de  la  même 
année  1799,  à  plus  de  ia,ooo,ooo  de  liv.  st. 

Tandis  que  M.  Pitt  ne  portait  ainsi,  en  1799, 
le  total  de  la  dette  qu'à  386,902,000 ,  M.  Tiemey^ 
dans  un  travail  qui  resta  sans  réfiitation  satisÊd-r 
santé ,  l'élevait  à  4ii6,452,a69  liv.  st^  D'autres 
calculs  l'ont ,  à  la  fin  de  1800 ,  fiiit  monter  à 
610,000,000.  Elle  est  maintenant  comme  tm 
gouffî:e  sans  fond  dont  il  est  impossible  de  me- 
surer l'étendue.  Les  écrivains  que  l'on  peut  re-r 
garder  commue  officiels   font  tous  leurs  efibrti^ 
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pour  afiÊdbKr  le  total  auquel,  en  ce  niomenl ,  elllok 
doit  être  parvenue.  Ainsi  M.  Francis  d'ïver-> 
nois ,  en  annonçant  que  le  gouvernement  a ,  en 
1810  5  emprunté  16  millions  de  livres  sterling 
(inscrits  au  grand  livre  pour  19,811,107  liv.st.  ) , 
assure  qu'en  même  temps  on  remboursait  lea 
quatre  cinquièmes  de  cette  somme.^  A  l'en- 
tendre, le  montant  des  emprunts  que  chaque 
année  voit  naître ,  étant  toujours  ,  dès  l'origine  , 
réduit  par  un  procédé  semblable  :,  l'accrois- 
sement de  la  dette  est  à  considérer  comme; 
n'ayant  lieu  en  eflfet  que  dans  le  rapport  d'un  cin- 
quième av^c  sa  quotité.  En  admettant  cette  as- 
sertion ,  sur  laquelle  le  doute  est  assurément  bien 
permis,  et  en  nous  contentant  des  aveux  qui 
l'accompagnent,  h.  dette  non  rachetée  montait,  en 
février  1811 ,  à  645,662,698  liv.  st.  11  est  évident 
que  cette  £kxation  est  la  plujs  fi^ible  qu'on  ait  cru 
pouvoir  hasarder,  surtout  si  on  la  rapproche  de 
l'évalui^tion  qu'avaient  faite  M,Pitt  et  M.  Tierney, 
de  la  dette  déjà  existante  en  1 798. 

Les  faits  manquent,  il  est  vrai,  pour  en  établir  le 
montant  exact  en  i8i4  3  mais ,  à  dé&ut  de  faits 
précis,  on  a  une  foule  de  données  qui  en  tiennent 
Ijeu  et  qui  conduisent  à  des  résultats  nécessaire- 
ment très-voisins  de  la  vérité.  M.  d'Ivernois ,  Jui- 
même  y  fpumit  à  cet  égard  de  précieuses  indica  - 
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lions.  En  relevant  le  reproche,  que  font  les  finan^ 
ciers  français  au  gouvernement  britannique ,  de 
couvrir  d'un  voile  épais  Fimihensité  de  sa  dette , 
cet  écrivain  les  accuse  d'être  tombés  presque  tous 
dans  une  erreur  grave ,  dont  il  se  fait  une  arme 
contre  eux.  L'explication  qu'il  donne  au  sujet  de 
cette  méprise  oâre  des  notions  d<mt  nous  npu» 
bornerons  à  tirer  les  conséquences.  Suivant  cette 
explication ,  si  la  dette  de  l'Angleterre  ne  figure 
point  dans  le  budjet  des  dépenses,  c'est  qu'on  ne 
porte  dans  le  budjet  des  recettes  aucun  des  reve-t 
nus  qui  coiistituent  le  fonds  consolidé ,  fonds  af- 
fecté à  la  fois  aux  dépenses  de  la  dette ,  de  l'amor- 
tissement et  de  la  liste  civile.  C'est  seulement , 
après  qu'il  a  été  pourvu  à  ces  charges  sur  le  pro- 
duit du  fonds  consolidé,  que  l'excédant  plus  ou 
moins  fort  de  ce  produit  va  figurer  dans  les  poies  et 
moyens.  En  1810,  il  fallait  35  millions  pour  satis- 
faire à  ces  trois  sortes  de  dépenses  :  le  fonds  conso- 
lidé en  ayant  produit  4i ,  il  y  eut  un  surplus  de 
6  millions.  En  i'8i4,nou9  ne  voyons  nulle  part  à 
quelle  somme  se  sont  élevées  les  pereéplions  dont 
le  fonds  consolidé  se  coÈiposej  mate -d'après  les 
comptes  que  le  chanicelier  de  l'Édhi^uiiBr  a  pré- 
sentés le  i5  juin  à  la  Ghalnbre  A^  communes, 
ce  n'est  que  pour  trois  millions  que  l'on  voit 
mentionner ,  dims;  les  poies  et  moyens ,  l'aïticl# 
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des  impôts  annuels.  C'est  moitié  moins  qu'en 
1810.  Or,  toutes  les  recettes  s'élant  accrues  de- 
pois  quaire  ans ,  lorsqu'au  lieu  d'un  surplus  de 
six  millions  on  n'en  voit  plus  qu'un  de  trois  sur 
le  fonds  consolidé,  on  est  forcé  d'en  conclure 
qu'il  y  a  eu  une  gmndè  augmentation  dans  les 
dépenses  auxquelles  ce  fonds  pourvoit  et  dont  la 
dette  forme  la  partie  principale.  Pour  suppléer 
les  renseignemens  que  ne  donnent  point  les 
comptes  du  ministère  ,  nous  pourrions  faii'e 
usage  de  ceux  que  nous  fournit  le  Moming" 
Çhi^cmiole  du  9  septembre  dernier ,  dans  un  état 
comparatif  des  finances  en  1701  et  i8i4.  Cet  état 
porte  l'intérêt  de  la  dette ,  pour  l'année  financière 
qui  a  fini  en  juiDet  dernier,  à  41,897,576  liv.  st. , 
ce  qui  fidt  plus  d'un  milliard  de  notre  monnaie. 
Quoique,  pour  douter  de  l'exactitude  de  ce 
palcul ,  nous  n'ayons  aucune  raison  particulière , 
sinon  qu'il  s'éloigne  trop  de  ceux  de  M.  dlver- 
nois ,  que  nous  devons  regarder  comme  l'organe 
du  gouvernement  britannique,  il  peut  être  juste 
de  prendre  une  sorte  de  moyen  terme,  et  il 
nous  semble,  en  conséquence^,  que,  du  taux  de 
545,6621,698  liv.  sterl.  ,  auqtfel  M.  d'Ivcmoîs 
évaluait  la  dette  en  février  1811 ,  elle  a  bien  pu, 
^  partir  du  commencement  de  1811  jusqu'à  la  fin 
dp  i8i4,  monter  à  760,000,000  Kv.  sterl.,  lors- 
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^e,  d'ans  ces  trois  dernières  années,  TAngfe- 
terre  a  du  se  prêter  envers  les  puissances  du 
coqtinent  à  d^  sacrifices,  supérieurs  à  tous  ceu;x 
qu'elle  avait  faits  jusqu'à  cette  époque..  L'esprit 
a'efîraieàVidée^d'unesoinme  aussi  exorbitante;  et, 
^algi^é  1^.  sagesse  des  plans. d'amortissement  çonv^ 
binés  pour  i^emboucsçr  en  cin.q]iiante  ans  la  djette 
qui  existait  en  1799,  on  sent  I^en  que  l'exjtinçtion, 
tant  de  celte  priemièrq  dette  que*  de  celle  qui  s'est 
formée  depuis  ,  est  maintenant^  une  chimère,, 
puisque ,  pour  éljeindre  ]|i  pr^içièi^e  sçulem^nt ,  il 
faudrait  supposer:  quarante  ou  cinquante  années 
d'un  repos  non  interrompu ,  et  la  percepticm 
constante  des  tax.es  actuelles.  La  suppoi^ition,  de 
QÎnqufinte  ans  de  paix  est  ^n  decesrrêves  ^e  veu^ 
auxquels  on  aime  à  se  livrer-,  mais^^  auxquels  il  est 
difficile  de  croire.  11  est  à  prévoir  que,  des  guerres, 
nouvelles   amenant    de    nouveaux    emprunts.,^ 
Vexlûiction  de  la  première  dette ,  que  l'on  pro- 
mettait pour  le  milieu  du  dix-neuyièmfB  siècle , 
sera  renvoyée  au  siècle   sui\^ant ,   et  qu'ainsi 
l'amortissement   des    autres,  dettes,  accumulées, 
depuis ,  doit  être  indéfiniment  ajourna.  M,  Pitt. 
lui-même  n'avait  laissé  aycuu  doute  à  ce  sujet , 
lorsqu'il  ne  craignait  pas  d'avouer  qu'il  faudrait, 
que  la  nation  supportât  les  charges  existantes^ 
tQutes  lourdes  qu'elles  étaient ,  pendant;  un  pè- 
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riode  de  plus  de  quarante  ans,  et  qu'encore  il  tie 
fallait  pas  qu'une  guerre  nouvelle  vînt  déranger 
ce  plan.  Aujourd'hui  on  conçoit  qu'il  n'est  plus 
question  de  songer  au  remboursement  de  la  dette, 
et  que  tout  le  mécanisme  de  la  finance  anglaise  se 
borne  à  soutenir  le  crédit  par  un  amortissement 
régulier  qui  entretient  l'équilibre  dans  la  circula- 
tion, et  qui  établit  le  cours  du  papier  d'état  au 
taux  que  veut ,  selon  les  circonstances ,  l'intérêt 
du  gouvernement*  Pour  entretenir  cet  équilibre 
et  pour  continuer  l'opération  de  l'amortissement, 
sinon  dans  une  proportion  égale  à  l'augmenta- 
tion de  la  dette,  du  moins  dans  une  proportion 
approximative ,  il  sera  indispensable  de  laisser  les 
impôts  ordinaires  sur  le  pied  où  ils  se  trouvent , 
et  même  de  conserver  les  taxes  de  guerre,  au 
moins  en  grande  partie ,  long-temps  encore  après 
fe  paix.  Déjà,  dans  le  budjet  arrêté  en  juillet 
dernier ,  le  ministère  a  proposé ,  et  le  parlement 
a  voté,  pour  l'année  courante,  la  continuation 
de  iî3,5oo,ooo  liv.  sterl.  de  taxes  de  guerres, 
c'est-à-dire,  de  la  totalité  du  produit  que  ces  taxes 
ont  donné  dans  l'année  qui  vient  de  finir. 

C'est  un  phénomène  tout-à-fait  inoui  que  la 
hausse  qu'a  éprouvée  depuis  trente  ans  la  somme 
des  impôts  pennanens  ou  temporaires  payés  par 
le  peuple  anglais. 
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En  1783,  le  revenu  n'était  guère  que  de  dut 
ou  onze  millions  sterling  (1);  il  était  cie  seize 
millions  en  1795. 

Après  avoir  été,  en  1800,  de  26  ou  27  millions  f 
il  est  arrivé  depuis  à  43  millions  d'impdts  ordi-* . 
naires ,  non  compris  les  taxes  de  guerre ,  lesquelles^ 
étaient  déjà  d'une  vingtaine  de  millions,  il  y  a- 
quelques  années ,  ce  qui  a  donné  un  revenu  dé 
63  millions  st.  en  1810.  H  a  été  de  62,968,000 
dans  l'année  qui  a  fini  en  juillet  i8i4,  selon  le 
compte  dernièrement  rendu  par  le  chancelier  de 
l'échiquier. 

Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  les^ 
assertions  des  panégyristes  du  système  de  crédit, 
lorsqu'ils  assurent  qu'en.  Angleterre,  la  facilité  à 
supporter  les  impôts  augmente  avec  les  impôts 
mêmes ,  et  qu'après  chaque  effort  la  nation  rede- 
vient capable  d'en  supporter  un  nouveqiu  ;  maii 

(1)  Cette  €8tîmation  ^  qui  ne  poite  le  produit  des  iiâpôt# 
qu'à  onze  miUions  de  lîwes  sterling  ,  en  17^3  y  est  df» 
M.  Francb  d'Ivernois.  Il  &ut  que  ce  calcul  ne  ccn^pren^ic) 
pas  ou  la  totalité  du  revenu^  ou  la  totalité  du  territoire. 
M.  Nccker ,  dans  l'indication  des  impôts  levés  par  le  giju- 
remement  anglais  dans  la^  même  année  ^  en  porte  le  total 
à  487  millions  dé  livres  tournois.  Les  impots  prc^duisaient 
alors  en  France  585  niiHions  \  fÂngleterris  payait  ainsi 
160  millions  de  moins. 
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ce  principe  est  de  ceux  auxquels  il  ne  faut  pas 
faire  violence,  et  qui  cessent  d'être  justes,  si  Y  on 
veut  en  pousser  l'application  trop  loin.  En  re- 
connaissant la  réalité  de  tous  les  avantages  dont 
s'enorgueillit  l'Angleterre ,  il  est  mal  aisé  de  con» 
cevcfir  un  accroissement  de  prospérité  correspon- 
dant à  celui  qui  s'est  opéré  dans  les  impositions 
depuis  1783.  On  a  beau  dire  que  «  pour  sa- 
j>  voir  si  une  nation  est  surchargée  d'impôts  ou 
y>  non ,  ce  n'est  pas  à  la  grandeur  de  la  somme 
i>  que  présente  son  état  de  recette  et  de  dépense 
j>  qu'il  faut  s'arrêter ,  mais  au  rapport  qui  existe 
y>  entre  cette  somme  et  la  richesse  du  peuple  (  1)  »  ; 
ce  raisonnement  ne  peut  plus  être  applicable  à 
l'Angleterre ,  puisqu'indépendamment  de  Ténor- 
n»té  du  produit  des  impots  permanens  etdes  taxes 
extraordinaires ,  il  lui  a  toujours  fallu  suppléer , 
par  des  emprunts ,  à  l'insuffisance  de  ses  recettes* 
Le  rs^port  qui  devrait  exister  entre  la  recette  et 
la  dépense  a  entièrement  cessé,  et  le  gouverne- 
ment britannique ,  sorti  de  la  sphère  d^ns  laquelle 
ses  partisaiâ  eux-mêmes  voulaient  renfermer  son 
mouvement,  se  trouve  lancé  dan»  le  vague  d'un 
espace  sans  bornes ,  où  la  fortune  peut  le  soute- 
nir, sans  doute,  mais  où  il  peut  avoir  aussi  à 

(  1  )  Essai  sur  les  finances  d'Angleteire ,  pai'  91.  Genc*. 
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feburir  aes  dangers  imprévus  et  impossibles  àpré^ 
Voir.  Au  reste,  quel  que  soit  le  cours  des  événe^ 
inens  ultérieurs,  le  système  qui  a  fait  arrivei* 
r Angleterre  au  point  où  elle  se  trouve  n'en  est 
pas  moins  un  chef-d'œuvre  d'habileté,  et  ce  sys- 
tème, on  ne  peut  trop  le  répéter,  se  réduit  à  deux 
points  fondamentaux,  la  régularité  du  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  j  et  l'action  continuelle  de 
la  caisse  d'amortissement*  Grâces  à  l'application 
non  interrotnpue ,  du  fonds  créé  pour  ce  dernier 
objet,  à  sa  destination  primitive  ,  il  était  déjà 
monté,  dès  1811 ,  d'un  million  de  livres  sterling 
h  doufee  millions.  O^  a  coniparé  la  «aanière  de 
procéder  du  gouvernement  britannique  à  celle 
d'un  propriétaire  qui,  fidèle  à  épargner  tous 
les  ans  mille  louis  sur  ses  revenus,  pour  ac- 
quitter des  dettes  anciennes,,  augmenterait  en 
même  temps,  chaque  année,  le  montant  général 
de  sa  dette  de  dix  miUe  louis  de  plus.  La  compa* 
raison  n'a  rien  d'inexact:  en  une  telle  circons- 
tan<:e,  le  talait  du  débiteur  consiste  à  hausser  la 
part  de  revenus  qu'il  assigne  à  ses  créanciers  dans 
une  proportion  suffisante  pour  continuer  à  trou- 
ver chez  eux  les  nouveaux  secours  dont  il  aura 
besoin.  Ce  talent  est  celui  du  ministère  britan- 
nique: son  exemple  autoriserait  presque  à  croire 
que  la  quotité  delà  dette  d'an  état  est  indifférente 
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cb  elle-même  aussi  long-teihps  que  des  recettes 
assurées  penhettent  d^effectuer  le  paiem«it  des 
intérêts  â  Jour  fixe  et  sans  suspension  ni  perte. 
La  ressource  des  emprunts  est  ainsi  toujours 
ouverte  aux  gotivernemens  dont  la  bonne  foi  est 
bien  établie  ^  et  k  &culté  d'emprunter  n'a 
pour  eux  d'autres  bornes  que  celles  de  la  fa- 
culté de  payer  l'intérêt;  en  sorte  qu'un  état 
pouAtait  aller  presque  jusqu'à  devoir  en  paiement 
d'intérêts  la  totalité  du  (iroduit  de  ses  impositions. 
Ce  serait;  alors  sèulemetat  que  pourrait  ctcHiler 
son  système  ;  m^  il  est  presque  contre  toute 
probabilité  qu'un  état  élève  jamais  sa  dette  à  ce 
point.  Emprunter  est  pour  lés  gouvememëns  \m 
art  qui  a  ses  gradations  comme  tous  les  autres; 
Aujourd'hui,  il  est  iarrivéàun  degué  ide  perfec- 
tion tel  qu'un  emprunt ,  outre  qu'il  porte  avec 
lui  le  moyen  de  s'absorber  lui-même,  sert  encore 
à  libérer  l'État  de  charges  imposées  pat  d'autres 
empruhts  faits  dans  des  circonstances  dtfavora- 
blés  et  à  dé  fâcheuses  coiiditions.  La  déprécia- 
tion graduelle  des  monnaies,  produite  par  leur 
plus  grande  abondance  ou  par  la  multiplication 
des  signés  qui  les  représentent ,  liugmente.d'aOr 
leurs  la  Ëtcilité  de  hausser  la  somme  hominale  de 
l'impôt,  tandis  que  la  somme  nominale  de  la  dette 
teste  toujours  la  même;  d'où  il  résulte  qu'après  un 
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certain  )^b  de  temps  l'Étet  ne  paie  en  rjéalité  qnWe 
portioj»  tQujoufs  dàcroiasante  de  la  rente  qu'il 
payait  dans  les  pi^iïûéiies  années.  On  4^cnandera 
si  le»  ei9^runt3  sont  ime  epime  ouverte  à  tous  lea 
peuples  ^  mi  si  Tart  d'ejiiplcHter  i^te  inine  féeonde 
edt  un  mystère  qu'il  n^e^  donné  qu'a  quelques 
natioAs  de  découvrir.  Jusqu'à  présent  les  faita 
prisiiTieiii  pour  ji'iexeôptiMu 

Les  auccès  qu'a,  obftewa  en  cm  ^tpre  le  gouver^ 
nemeui  Jwitftnfuque  sont  un0  acuAe  de  iionte 
polir  la  fnmM.  M*  ^eefcer  ja  fiût^me  remarque 
nir  notoe  ait»a1iipn  fiMnfuétia  let  soir  celle  de 
l'Aiftgiietarre  en  lyê^.  Par  une  sîngul&rité  tout-à^ 
£ut  extraordinaire ,  la  aonania  que  les  deux  gou- 
veni^meisis  payaient  aloss  (j^mm  intérêt  de  leur 
d^teiétaiitiaini^e,  etca^iGKuiafit  queBedifiSërenoe 
dans  h»  résultats  i  Sdqa  M.  fjieeker^  jia  France 
payait  jalmu^lement  s^ofj^&tm^ooo  de  libres  tour-- 
BoiSi^  dont  f(artie  im  m^éacéts  {iieiçétuels  ^  pasdie  cm 
rentas  Ma^ècea.  Dans  le  Bfténw  temps^  le^întéréts 
de ia  dieÉfte  londée  de  l'Aaigkttsie  étaiiént  .ârBlués 
à  B^'^i^iÂ  Ëv.  sti.  ^  ce  iqui^  en  ^eoinipitailt'la  liviia 
aÉerlkig  ii.  arS  ihr.  €i&.  5  d.,  d^jofarès  te  cours  ida 
ehange  ide  cette  époqœ,  jdenmit  miasii^i  pe«i 
près  »aoy  imillkins  ^  «)C)^^  ly  araif 

aefxendàBt  une  di^Bérence  aeissiU^  ekuis  la  onéiditë 
des  dki|s:  jpettûs,  jSut  oeitt^  aoamne  de  i^f  iml-*^ 
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lions,  la. France  comptait  8i,4oo,ooo  de  rentes 
viagères ,  tandis  qu'ij  n^y  avait  <Je  vi^gett-  ar>  4^n- 
gleteiye  que  pour  trente  millions.  M#lgr^  of  tte 
diflFérence  à  pojtrje  avantage  ,  J^  fvmc^  ^  ^14 
écrasée  par  sa  de^te,  o^  du  moins  ja  di^ul}^  de 
jîouyvpj*-  a,q  p^em,?p!t  4e§  i^téréfa  fi,ét<?  i'x^iÇfs^^qi 
du  i^i^çpsefflii^t  qu'elle  a  éprouy.é ,  %m^k  fi/^ 
la  4et|t.e  4ç  J'Ap§.^^i*^P  ^  QQntiui}é  4e  s'^pprQJllff 
ft^pç  que  Je  reppf  de  J'JÉt^t  ç^  ^it  Wïfffert.  Auj^j^r 
^'|h4  çetjte  d/Bjrnièrç  est  presqmç  q^adruplée ,  ^ 
J^jus  Iç  ^o^yeme^^e^t  brimifii|.iqj^je  Qiç  i»'^ 
tfpuy^  ^m  h  scjèftç  poJijdq^e  jdçop  Wïe  posjJtW^ 
j^f  l)r^l3flte.  Pe^f^^4tw,  SQU?  le  ^appçrtde  ,^oa|L 
^teffqe  fin^çièfe,  la  gu^ti^i^  ?»'p.^-^e  pj^ 
^pl4inj,çp>t  I?  wême-  Si  pou^  ,f  vons  payé  chef 
^Qtrç  Jihéf^Uw^  pf^i^'ejl^  A^  ^'pat  ppépéç  qj^ç 
pgr  la  jrijjftjç  d^9  ^r^^iicj^f  s  de  l'État ,  j^  in4  ^?^ 

£ftPP9W#?  fi  ^i  m^  veïp^A^  :  FA^l^ter^e ,  .^ 
contraire,  n'a  point  manqué  à  ses  efig^n^Gff^^ 
mais,  en  remplissant  les  anciens,  elle  en  a  con- 
tracté de  si  étendus  pour  Y^yepjif  î.el^e  ^  imposa  à 
ïa  génération  présente,  et  léguera  aux  généra- 
tions futures,  un  si  épouvantable  fardeau,  que, 
comine  Tavoir  soutenu  jusqu'à  ce  jour  ^st  yy  pro- 
dige véritable,  il  faudra  une  si^i^te  d^  prp^igiçs 
pareils  pour  le  supporter  ajU-jiii^eu  4î?  tjî^^les  le# 
«ecou^^gi^Jç^mpspeut  amener  ep.cq^e^ 

4.  ' 
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C'est  un  rapprochement  curieux  aujourd'hui 
que  celui  de  l^état  de  nos  finances  et  de  celles 
de  l'Angleterre  en  1784,  avec  celui  où  elles  se 
trouvent  dans  les  deux  pays  en  i8i4. 

De  peur  de  donner  dans  l'exagération ,  je 
n'admettrai  point ,  par  rapport  à  la  dette  du 
gouvernement  anglais ,  l'évaluation  du  Moming- 
Chronicle ,  qui  en  porte  l'intérêt  à  41,897,3761.  st. 
pour  l'année  courante.  D'un  autre  côté,  on  ne 
peut  pas  non  plus  réduire  cet  intérêt  aux  bases 
établies  par  M.  d'Ivernois  pour  1811.  Il  faut  se 
placer  entre  les  deux  extrêmes.  Si,  d'après  M; 
Pitt,  l'intérêt  payé  en  1 786  pour  386,902,000 1.  st. 
était  de  i8,57i,2i5;  comme  la  dette  est  infailli- 
blement aujourd'hui  de  7  à  800  millions,  à  sup- 
poser qu'elle  ne  soit  pas  plus  forte  encore,  on 
peut,  sans  crainte,  adopter  une  somme  d'au 
moins  Sa  ou  33  millions  pour  montant  de  l'in- 
térêt actuel. 

Intérêt  de  la  dette  de  la  France  et  de  celle  de  V Angleterre* . 

k 

I France ,  selon  M.  Necker.      ^207,000,000  1.  tourou 
Angleterrei  selon  le  même, 
8,933,4i4l.  st.  ou  àraison 
de  23  liv.  6  s.  3  d.  pour 
la  1.  $t «.       207,000,000  id. 
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(France.  .  .  100,000^000, 

TIus  intérêts  des  caution-   . 

^  .  I  nemens.  .      S,ooo,ooo.        108,000.000  &• 
i8i47 

[Angleterre  >  5a,ooo,ooo  1. 

st.  ^  et  à  raison  de  a4  £r. 

pour  la  1.  st. •        768^000^000  fr«L 

Revenus  de  la  France  et  de  P  Angleterre. 

g,  J France,  selon  M.  Necketi       585/xx>,ooo  1.  tonrni: 
|Ângleterre,.selaaIeméme»^       487,000^000  idem. 

Sommes  votées  par  le  corps  législatif  de  France  et  par 

le  parlement  d'Angleterre. 

ÎFrancQi.  .......,.,       837,4a5;000  fr.   : 
Angleterre  ,    y    compris 
Flrl^de^  75,604,672  L 
st^  on.  •  •  .  .  V  *  ..  .  .     i,8i4,9JSg^7â8  fis. 

Capital  de  la  dette, 

France\,  y  compris. le  èa»- 

pital  des  eautionnemens 

et  les  759  millions  de 

.  dette  flottante.  ...  «  .  .    â)9ig,00O)Oqo  fi» 
i8i4/ 

Aiigleterre  ,.  non    comr 

pris .  la .  dette  flottante  ^  .      . 

750,900,000  de  1.  sterl. , 

on .... i8yooo,ooo,ooo  fi^». 
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Assurément  c'est  réduire  le  capital  de  là  dette 
d'Angleterre  au  terme  te  pltis  ba»  qu'il  à6il  pos- 
sible (Fafdmettlrë,^  et  il  «et  k  dbserv^r  ^tfe  nous 
n'y  avons  point  comjJrîS,  ëotiiitd  ri6tië  f  avons 
fait  à  l'égard  de  la  Ffehcê,  le  MMetûi  àe  sa 
dette  IcSftàM^  ^i  nferio'uà  eAt  paâbleiî  donna 
en  ce  moment;  jmais  si  l'on  peut  en  juger  par 
arialogie,  comme  en  1810  il  était,  selon  M.  dl- 
rerfit)fth!ï^ïMéiôé^  de  48^445,0561.  st.j  il  est  diffi- 
cile qtfil  Me  m  tièuve  pâ»  phé  fort  dtt  aii  àioins 
égal  après  une  crise  comme  celle  d'où  nous 

B^èân^;  tîëttê'  dëilè  mmih,  à  là^iiëllè  bû  fait 

a  peme  attention  en  Angleterre,  dépasse  de  beau-^ 
coup  âelle  q\ii  en  France  semble  une  si  «fl^yable 
calamité., 

Les  sommes  votées  'efl  Àifglëlferfèj  éortiite  en 
France ,  ifcftô^  ië44 ,  seront  nécessàî^eiileilt  ré- 
duites pour  les  années  qui  vont  suivre  ;  mais  il  est 
fort  douteux  que  le  gouvernehient  anglais  puisse, 
de  long- temps , .  supprima  les  iais^  de  guerre 
dans  leur  totalité.  On  ne  peut^  en  eânhé'quénce , 
évaluer  encore  la  ma«^  d'idlpéts  %ui  continuera 
à  être  ^epfiflS  ^f-  dte  gouvernettteftt  2  eii  France, 
au  contraire,  nous  sa^Oift  défà  qtfô  léàdé|)enses 
de  i8i5  ne  monteront  Ijti'à  èàfràiMxfts,  et  que 
l'imposition  sera  réduiiè  ft  616,00^58^6  fr.;  en 
sorte  î4^">  ^àm  qiiëlques  années  j  la  dette  flot- 
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tante  étant  courclrte ,  la  wmme  dont  le  gouT»^ 
Bernent  aura  besoin  ne  a'^véra  pas  à  600 
inilUoas. 

Tandis  i|ùeaaittfiiMiai?é)Omsso]is  de  Fm£ériorité 
compatatâve  de  bout  les  caleubrelatiisaux  fioances 
fran^aised)  les  paiiîsaii»  du  système  de  erédk  illi'- 
mité  de  TAnglteterre  regardent  réBormité  des  im^ 
pôta  ^u'eUe  paie ,  et  rextréme  chtafté  de  tous  lea 
obîeta  qtn  ely  çonaolitiilent  y  êinai  file  ôeUe  du 
travail  méfiM^  comme  kd^monatration  mcontecK 
table  d'une  aupérioriié  proportiomielfe  de  ri- 
dhessea.  Certes^  la  i^icbesaeeaGÎite ,  maib  non  dans 
la  proportion  de  TàccroissetneM  nomkiid  des  rm- 
leurs.  Lorsque  le  revenu  s'ert  ékvé  de  xi  iâil>- 
lions  à  65  dans  rûiterrdk  «de  1784  à  18149  eat-il 
eroyabk  que  la  ridaessa  réeUe  aoit  seKli4plée 
eomme  ks  iaipètè?  Quand  même  œt  aecxoiase- 
ment  de  ricffaesseaauniîtitiiesoirte  de  réalité  poclr 
llÀtérieàr^ilyadëplaoenient  déposition  àVë^ard 
/des  nations  étrangères.  La  hausse  du  fris  du  tfa- 
Vait  décrient  défavbrabk:  dans-  ksiooncurreiïeesrnlâ- 
ihifii^tttriéres  mi  dieberst.  Lea  natioxiS  ,  chez  ks* 
qi^eUes  k  trayail  est  xii^ins  qb^  ^  non  cDntentea 
de  Êlbriquer  eUeis-uiâiiïes  ks  pi^oduàls  indu^kls 
^le  kuir  fourniêsak  rAngktl^rre,  lui  en  dispute- 
ront peut-être  bientôt  k  vente  dans  les  divers 
marchés  de  l'ËurOpe.  Déjà  c'est  un  Eut  ck)ii$talé 
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que  nos  filatures  livrent  le  coton  filé  à  plus»  bast 
prix  que  les  filatures  anglaises.  Cefaitestdelaplus 
haute  importance  y  car  c'est  un  des  points  sur  lesr 
quels  les  avocats  xie  l'Angleterre  insistent  le  plus* 
M*  d'ivernais  a  prétendu  prouver  que  les  out 
vriers  anglais,  quoique  leur  salaire  soit  triple  dô 
crfui  des  nôtres,  donneiit  encore  kurs  mardaan-t 
di^es  à  meilleur  compte;  il  assure  que,  toute* 
choses  égales ,  un  atelier  britannique  confectionne 
trois  fois  autant  d'ouvrage  qu'un  atelier  français^. 
Seloiî^  lui,'  tandis  que  nous  sommes  lentement 
parvenais  à  nous  approprier  les  xi^écaniques  dont 
on  se  servait  en  Angleterre,  il  y  a  dixatis^il  6» a 
été  inventé  d'autres  plus  expéditives  encore jr  qoe^ 
nous  serons  dix  ans  àimiter»  Ges  assertions  étaient 
déjà  fort  suspectes  au  momenioù  elles  ont  été  pur 
bliées.  Les  notions,  acquises  depuis  la  paix,  par 
}a  com j)araison  du  prix  des  cotons  fiJës  dans  noA 
ateliers  de  Rouen ,  avec  ceux  qm  sont  filés  en  An^ 
gleterrë^,  eiçi  ont  démantré  l'ine^çactitude.  Au  reste^ 
3  ne  sVgit  pas  ici^^de  contester  la  prospérité  de  la 
nation  anglaise,  ih  l'utilité  de  son  système  de 
crédit.  Les  observations  q^ie  l'on  pourrait  présen- 
ter sur  ces  dfeux  fegtts  n'en  détruiraient  pas  Texis- 
tence;  maisîew  existence  actuelle  »*inta?dit  pas 
toute  incertitude  sur  l'avenir. 

D'abord  cette  prospérité  de^  FAngleterre  e&ê- 
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elle  appuyée  sur  des  bases  vraiment  durables  7 
N'est-elle  pas ,  en  grande  partie ,  le  résultat  de 
l'accaparement  momentané  du  commerce  du 
monde?  La  cessation  de  ce  monopole  universel 
n'y  portera-t-elle  pas  atteinte?  C'est  là  un  de  ces 
doutes  eflrayans  que  les  nations  étrangères  et  cette 
puissance  même  doivent  également  craindre 
d'éclaircir.  On  a  peur  d'y  trouver  pour  résultat 
probable  la  cbiance  d'une  nouvelle  rupture  ,  le 
jour  où  le  partage  du  commerce  entre  les  divers 
peuples  paraîtrait  affaiblir  la  supériorité  du 
gouvernement  britannique ,  en  ne  lui  laissant 
qu'une  part  plus  ou  moins  forte  dans  des  béné- 
fices dont  il  avait  considéré  long -temps  la 
totalité  comme  sa  propriété  exclusive. 

Quant  à  l'utilité  de  son  système  de  crédit,  et 
aux  immenses  avantages  qu'il  en  a  retirés  jusqu'à 
ce  jour,  le  principe  n'en  sâ:ait-il  pas  le  même 
que  ic^ui  de  cette  prospérité  inoaie  dont  la  durée 
peut  y  en  ce  monlent^  être  assez  problématique? 
La  &cilité  d^Iever  la  dette  nationale  tenait  à  la 
rq>roduction  perpétuelle  des,  ressources  sans 
bornes  que  trouvait  la  nation  anglaise  dans  les 
profits  d'un  trafic  sans  concurrence  avec  les 
quatre  parties  du  monde  y  mais  an  moment  où  ces 
profita  se  distribueront  entre  les  nations  commer- 
çantes y  le  produit  en  étant  nèoessaîrement  jAqb 
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OU  mom$  diminué ,  le  peu[de  anglais  pQunaa-t*it 
Gontinuer  le  paiemeut  des  éii<»tnes  iin][)o8itH>n^ 
dont  il  est  chargé  ^  et  ikoftt  le  mttntten  est  cepeii-' 
dant  indispensable  pom*  là  garantie  de  sa  dette  ? 
Enfin  l'édifici^  &landler,  si  fermentent  établi  en 
i^parénce^  ponita-t-il  se  sc^utemr  à  la  hauteur 
où  il  est  |>aryenu  7  La  questicni  ioi  ne  roule 
pas  sur  l'utiUté  du  syistème  de  crédit  ^  mais, 
sur  le  degté  d'étendue  donné  à  Mn  appli<^tion^ 
L'usage  en  a  été  précieux  ^  lea  effets  ^  admirables*. 
Tout  eonsête  à  savoir  si  l'usagé  n'a  pas  été  poussé 
Jusqu'à  l'abus,  ai  les  effets  n'ont  pas  dépassé  la 
borne  que  la  sagiesse  aurak  dû  leur  fmscrire  :  le 
temps  prononcera* 

Puisqu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconndtre 
tombien  le  système  de  crédit  forldé  par  l'Angle- 
terre a  été  £iyorable  à  sa  prd^périté  et  a  m  puis* 
iance ,  n'est-il  pas  de  l'intérêt  des  auti^es  nations 
ée  profiter  de  son  exemple  en  étitant  les  fiiules 
qu'elle  a  pu  faire ,  et  en  s'Àbstenant  surtout  de 
courir  )  comme  elle ,  Us  risques  d'uDe  «krmante 
exagération?  Le  crédit  n'est  pmiit  un  don  patti*- 
culier  fait  par  la  nature  à  td  ou  tel  dimat,  à  tel 
o^  tel  gouyeri^ment  :  il  appartient  à  celui  qui  sait 
le  faire  naître  et  l'entretenir  ;  il  aj;>pBrtient  à  la 
fVance  à  aussi  jusl^  titre  qu'à  l'Angleterre.  PeutH 
être  seraitril  vrai  de  dire  qu'une  fois  implanté  star 
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le  sol  français ,  il  y  jetterait  des  racines  plus  pro- 
fbhflès.  Le  sable  mouvant  de  la  richesse  mercan- 
tile de  la  Grande-Bretagne  ne  lui  offre  pas  un 
fonds  atissi  solide  que  le  serait  celtti  de  la  richesse 
territoriale  de  la  France.  Il  est  fort  à  présumer 
que  l'atbrë  croiti^ait  encore  pour  nous  quand  le 
vieux  ch^e  qui  ombrage  l'Angleterre  aurait  déjà 
Commencé  à  la  coiiVrir  de  ses  débris. 

Dans  lé  tableau  que  j'ai  tracé  de  la  situation  des 
finances  de  la  Grande-Bt^tagne ,  je  n'ai  point 
tembrufii  lès  couleurs;  j'ai  éicposé  des  faits,  et 
je  n'ai  même  présfettté  tjiie  des  fail$  aVoués  par' 
les  mihistiiès  où  psit  leurt  défensetlrô  ^  j'ai 
pris  lédts  ^roprtes  ttVeui  pour  base  de  me» 
raisofttlettîens.  Cependant,  je  le  demande,  quel 
est  llibtnttie  àihi  dtè  st)n  Jwiys  qui  n<ê  tremblerait 
pas  à'il  voyait  ntts  finances  dattà  l'état  où  sont 
celles  dil  gou vertitèmteht  anglais  ? 

En  derhiéte  analyse,  quelle  eit ,  sous  le  rapport 
du  crédit  public  et  de  M  ridheSse  riationaJe ,  la  posi- 
tion respective  des  deùi  pàyi?  J'adMets  en  faveUt 
dé  l'Angleterre  tous  les  avantages quelùi accordent 
sur  nous  ses  patUSàrts  leà  plus  dédale;  mais  eh 
admettant  tciétte  sujiérîbrité  d'avantages  pour  le 
passé  et  j^ûr  lé  présent ,  oh  peut  la  rejeter  poufr 
l'avtehir  ,  ^ai*ce  ^u'il  test  au  poûVoit  de  la  FVance 
d'entrer  en  p*l*ge  avec  eÎBë,  ^  qué  dtfns  ce  par- 
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tage  tout  sera  gain  pour  nous  ^  tout  sera  perte 
pour  le  gouvernement  anglais.  Notre  position  en 
un  sens  est  même  beaucoup  plus  favorable.  L'An- 
gleterre parcourt  d'un  pas  ferme  le  champ  im- 
mense du  crédit  :  elle  est  déjà  au  bout  de  la  car- 
rière loisque  nous  y  avons  à  peine  hasardé  uu 
premier  pas.  L'ordre  naturel  des  choses  hu- 
maines est  que  notre  marche  sd  croise  mainle- 
nant  avec  la  sienne ,  et  qu^elle  redescende  tandis 
que  nous  avancerons.  Il  n'y  a  point  de  fixité  pour 
la  prospérité  d'un  état.  Le  joiur  où  il  a  cessé  d'ac- 
quérir >  il  doit  perdre  j  il  doit  perdre  surtout 
lorsque  ses  acquisition»  ont  tenu  à  des  circona-^ 
tances  étrangères  et  variables*  La  puissance  bri- 
tannique est  élevée  bien  haut,  mais  le  trône  sur 
lequel  sa  grandeur  repose  est  formé  de  matériaux 
divers^  dont  plusieurs^  en  se  détachant  tour  à 
tour,  doivent  sinon  amenés  brusquement  sa  chute^ 
du  moins  ébranler  ses  fondemens«  Cependant  je 
n'imiterai  point  ces  prophètes  de  bonne  foi ,  san& 
doute,  mais  très-imprudena,  qui  ont  si  souvent 
menacé  l'Angleterre  d'une  banqueroute  prot- 
chaîne ,  banqueroute  qui  semble  maintenant  peu 
probable ,  puisque  la  dernière  lutte  n'a  pu  Topé- 
rer  ;  mais  sans  nipr  que  l'énormité  même  des  im- 
pôts payés  par ,  le  peuple  anglais,  n'atteste  une 
augmentation  c^:taine  de  richesse  y  on  peut  douter 
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que  la  richesse  réelle  se  soit  élevée  dans  une  pro- 
portion suffisante  avec  les  valeurs  symboliques 
qui  sont  en  circulation  :  on  peut  douter  que 
l'élévation  des  valeurs  nominales  à  un  point 
qui  est  hors  de  loule  comparaison  avec  ce 
qui  existe  ailleurs ,  puisse  être  sans  inconvénient 
dans  les  rapports  avec  le  commerce  étranger  : 
on  doit,  à  ce  qu'il  semble,  se  réjouir  que  la 
France  n'ait  point  une  dette  dont  le  capital  s'é- 
lève au  moins  à  18  milliards  (1)  ;  qu'elle  n'ait 
point  à  payer  800  million»  de  francs,  chaque 
année ,  pour  l'intérêt  de  sa  dette  j  qu'elle  n'ait 
point ,  comme  les  douze  millions  de  population 
anglaise,  à  supporter  1800  millions  d'impôts  an- 
nuels j  enfin  que  le  prix  des  objets  de  consom^la- 
tion,  et  celui  du  travail  de  l'homme,  ne  soient 
point  triplés ,  quadruplés ,  et  même  quintuplés  de- 

(1)  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  dans  un  discours  du  8  sep- 
tembre dernier  j^  en  présentant  le  budjet  à  la  Chambre  des 
pairs ^  pose  en  fait  que  TÂngleterre  a^  depuis  dix  ans,  em-^ 
prunté,  chaque  année,  plus  de  !x5  millions  de  liy.  sterL 
Quelle  que  soit  ractiirité  de  l'amortissement ,  on  concevra 
sans  peina  que  la,  dette,  qui  était  déjà  de  plus  de  5oo  mil-' 
lions  de  livres  sterling  des  1800,  doit  être  aujourdliui, 
après  les  emprunts  des  dix  dernières  années ,  portée  bien 
au-delà  de  760,060,000,  taux  auquel;,  pour  éviter' toute 
ombre  d'exagération ,  je  restreins  son  évaluation  en  i8i4.         ^ 
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puis  trente  ans.  En  applaudissant  au  miracle  qui 
a  fait  triompher  F  Angleterre  de  l'épreuve  delà 
guerre ,  il  peut  être  sage  laujourd'hui  de  suspendre 
tout  jugement  sur  la  manière  dont  elle  soutiendra 
l'épreuve  de  la  paix.  Quelquefois  la  violence  de  la 
tourmente  ne  fait  que  rendre  la  n^vigatipn  heu- 
reuse, en  donnant  au  y^isseai;  \)n  mouVenient 
plus  rapide.  Le  calme  ^e^  nfpr^^  J'^bjenpe  dç^ 

vents  sont  souvent  un  plus  ÇFi^r)4  Wl  ^IW  l^ 
tempête. 


QUAVÎTm  llh 


I  •  • 


nNANCES  DE  L'AUTRICHE. 

li^  ?y#^i^e  financier  d^  l'^.utriqhe  étaijt  ahsiç- 
l»Bie»jt  jagQwm  en  Fr^çe,  ]of 8qji'ei;i  i!j8^  ,  Iç, 
comte  de  Mirabeau  en  xlonn^  uim  esqiiâsse  4aH» 
son  enrage  sur  la  monarchie  prussienn/e ,  cmît 
yra^e  Irès-prôné  d'abord  et  oublié  ensuite^  qui^ 
à  cçlé  de  morceaux  solides  ,et  (Je  détails  in^éres- 
sans,  pf.é^seftte  une  ibujie  4'iwtftité?  et  de  Jliors- 
d'œuvr^^  rCpivme  le  içciïfttp  ^^^  ^jbr^efyi  j;i!?.y# 
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pas  été  en  position  d'étudier  Tadministration  au*^ 
trichienne  de  près ,  il  ne  pu|;  4onper  sur  ce  pay« 
^ae  les  notions  répandues  dans  le^  écrits  de  Bîis*- 
çhing  et  de  Schloçaer.  D'après  les  yérifications 
que  le  temps  a  amenas ,  il  parait  que  les  notions 
fourmes  par  Busching  n'étaient  p$^  tf  és-Ipin  de  la 
vérité . 

3elon  cet^crivainlesrevenqsd?l'Ai;itjno};^monr 
î^iept,  en  177P,  à  90,408,076  fl.  (a57,773>«37  fr.)> 

A  cet  état  il  restait  à  ajouter  J#  reviens  d^  pos» 
sessions  acquises  postérieurement  à  177O9  la  Po- 
logne autrichif fine  9  la  Bukpwiiie  et  ïinnviertel. 
Cette  addition,  estwée  à  ]l4  oq  ii5  milUons  de 
florins  environ  ^  aurait  dçpiné  loè  «pliions  de 
florins. 

Dans  le  total  de  90,408,076  ^Of^  éjtabli  par 
Biisching,  les  Pays -Pas  a\i1;riclâess  entraient 
peur 3,i84,i34fl.  \ 

Et  la  Lombardie       •  J'6,093,3o5fl^ 

pour 3,909,1710.  ' 

jËn  i^o^j  époque  011  ç^s  deu^f;  paysay^enticessé 
de  faire  partie  de  la  rfUQu^Tichie  autrichien!^  t, 
4PKia^  où  }e^  impâts  avaient  reçu  deà  aii^neipita- 
iK^m  ïiécentes,  des  tabjies  statistiques  publiées  en 
A$€^«bgne  portaient  le  revenu  à  1110,000,000 
<4e  iïoi'iBS-  Cette  évaluation  estait  cessez  ffàct^ 
«^  la  rapportant  auz  années    iSp6  et  1^07^ 
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Des  fenselgnemeris ,  stir  l'exactitude  desquels 
on'peut  compter,  nous  ont  fiiit  connaître  qu'eri 
1808  la  recette  présumée  était  de  ii7j6oo,o3l 
florins  j  h  laquelle  devaient  se  joindre  plusieurs 
fonds  accessoires  qui  porlaient  le  total  à 
128,981,514  florins* 

Tandis  que  les  recettes  de  1808 ,  malgré  toute 
l'extension  que  l'on  cherchait  à  leut  donner,  ne 
s'élevaient  qu'à  1118,981, 5i4  fl.,  les  besoins  dû 
service  public  e»geaient  une  somme  beaucîoup 
plus  considérable. 

L'état  militaire  réclamait. . .  .  io5,56i,ooo  fl^ 

Il  fallait ,  pour  les  dépenses 
indépendantes  de  l'entretien  de 
l'armée 66jOoo,ôoô 

Pour  le  paiement  des  intérêts 

dé  la  dette  foïidée.  .  .  .  ^  .  ^  .     ii 7, 769,000 

, '^ 

Total.  *.*..-  189,330,000 

Cette  disproportioii  entre  la  recette  et  la  dé-* 
pfense  n'était  pas  nouvelle. 

Le  produit  des  iitipôts  ordinaires  de  la  mo^- 
îiarchie ,  après  les  pertes  de  territoire  qu'elle  avait 
fkites,  étant  réduit,  en  1808,  à  92,361,814  fl., 
on  avait ,  depuis  plusieurs  années ,  eu  recours 

r 

à  desexpédiens  onéreux,  ajouté  des  supplément 
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aux  impèts  anciens  et  crée  de  nouvelles  taxes. 
Ces  additions  ou  créations  avaient  toujours  été 
annoncées  Qomme  temporaires  et  transitoires  : 
les  unes  étaient  établies  pour  un  an,  d'autres 
pour  trois ,  d'autres  pour  cinq  ;  mais  les  circons- 
tances qui  les  avaient  fait  naître  ne  changeant 
pas ,  il  fallait  bien  les  maintenir. 

Nous  devons  prévenir  ici  une  observation  que 
l'on  ne  manquera  pas  de  faire.  On  s^étonnera 
qu'une  population  comme  celle  de  l'Autriche  ne 
donnât  en  revenu  ordinaire  pour  l'année  1808 
que  la  s(»nme,  ci-dessus  énoncée,  de  9ii,36i,8i4. 
Il  est  une  différence  essentielle  qu'il  faut  saisir 
entre  les  formes  administratives  de  la  France  et 
celles  de  la  plupart  des  États  d'Allemagne,  notam** 
ment  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  En  France 
tous  les  deniers  de  l'État  entrent  au  trésor  public , 
et  en  sortent  ensuite  pour  aller  pourvoit*  à  ses 
divers  besoins.  En  Autriche  comme  en  Prusse 
et  dans  les  autres  gouvememens  d'Allemagne ^ 
une  partie  des  dépenses  de  l'intérieur  se  Eût 
sur  les  lieux  mêmes  par  les  caisses  provinciales , 
et  ces  caisses  ne  rendent  à  FÉtat  que  leur  résidu , 
déduction  faite  des  paiemens  dont  elles  sont 
spécialement  grevées.  Il  n^est  pas  possible  de 
déterminer  la  quotité  précise  des  sommes  dont 
le  prélèvement  se  fiût  ainsi  sor  les  caisses  pre- 
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•  mières,  mais  on  peut  l'évaluer  approximative- 
ment à  près  de  la  moitié  de  celle  qui  arrive  au 
tr<§80|:  de  FÉtat.  On  doit  remarquer  aussi  que , 
par  les  sommes  indiquées    comme   formant  le 
revenu  public,  il  faut  entendre  le  produit  net, 
en  laissant  en  dehors  tous  frais  de  perception. 
On  a  vu  plus  haut  que  les  impots  ordinaires 
et   extraordinaire^  ne   devaient  produire    que 
128,981, 5 14  fl.  En  admettant  que  la  totalité  de 
cette    somme   rentrât ,    comme  les  besoins   de 
1808  demandaient   189,350,000  fl. ,  il  y  avait 
.   pour  cette  année  un  déficit  de  6o,348,486  fl. 
Le  déficit  de  Tannée  1807  avait  été  de  54,5o9,585  fl. 
Les  supplémens  ajoutés. aux  impositions  an- 
ciennes et  les  créations  de  taxes  nouvelles  ne 
suffisant  pas  aux  dépenses  j  on  ne  pouvait  com- 
bler le  déficit  de  chaque  année  que  par  l'aug- 
mentation de  la  dette  et  par  de  nouvelles  émis- 
sions de  billets  de  banque.  Efirayé  lui-même  de 
cette  augn^entation  de  la  masse  du  papier  et  de 
.  sa  détérioration  progressive ,  le  gouvernement 
créa  en  1^06  un  impôt  spécial,  payable  en, nu- 
méraire ,  pour  former  un  fonds  d'amortissement 
destiné  à  opérer  la  diminution  des    billets   de 
banque  par  un  rachat  avantageux.  Cette  inten- 
tion même   ne   fut   point  remplie. ,  Les  fonds 
perçus  pour  cet  usage  en  1806,. 1807,  ^^08  et 
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iBôg  furent  lEippliquéd  aux  besoins  couirànë  et 
Bervirent  à. couvrir,  en  partie^  l'insuffisance  des 
recettes  ordinaireSi  La  masse  des  billets  et  la 
dette  fondée  continuèrent  également  de  s'ao- 
croître.  Ceà  deux  objets  sont  dignes  d'une  atten-» 
tion  particulière» 

BANQUE  DE  VIENNE» 

La  création  des  billets  de  banque  remonte 
au  règne  de  Marie-Thérèse.  Cette  mesure  fat  la 
suite  des  embarras  occasionnés  par  la  guerre 
soutenue  contre  la  Prusse.  La  première  émission 
date  du  l5  juin  1762.  Elle  ne  fat  que  de  la 
millions  de  florins.  Ainsi  les  plus  grands  fleuves 
n'ont  qu'un  filet  d'eau  à  leur  source. 

En  1771 ,  la  presque  totalité  de  ces  billets  était 
rentrée  dans  les  caisses  de  l'État*  On  retira  ce 
qui  en  restait ,  et  on  ne  les  remplaça  que  par  une 
pareille  somme  de  m-  millions. 

Joseph  II  la  porta  à  20  millions  en  1786.  Cette 

augmentation  ,  si  restreinte  d'ailleurs  ,  n'était 

alors  commandée  par  aucune  raison  de  nécessités 

On  n'eut  point  d'autre  objet  en  vue  que  l'avan* 

tage  du  public  qui  recherchsdt  cette  monnaie 

avec  empressement. 

.  C'est  en  1788  que  commence  à  devenir  sen-» 

6, 
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sible  le  dérangement  des  finances  de  la  monarchie 
autricliienne.  Les  guerres  continuelles,  que  cette 
puissance  a  eues  à  soutenir  depuis,  Tont  amenée 
au  point  critique  où  elle  se  trouve  malgré  l'espèce 
de  banqueroute  qu'elle  a  déjà  été  obligée  de  faire. 

Dès  1794,  on  ajouta  aux  impôts  ordinaires  un 
supplément  sous  le  nom  de  taxe  de  guerre 
(  Kriegs-Steuer.  ) 

En  1795,  on  commença  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

GependaRt  le  gouvernement  augmentait  sans 
cesse  la  masse  des  billets  de  banque  en  circula- 
tion ,  en  même  temps  qu'il  épuisait  le  fonds  en 
espèces  destiné  à  l'échange  des  billets.  Lors- 
qu'en  1797  on  craignit  une  invasion  ennemie  , 
les  particuliers  se  portièrent  en  foule  aux  bureaux 
d'échange  pour  réaliser  les  billets  qu*ils  avaient 
entre  les  mains.  Les  fonds  ne  suffisant  pas  pour 
satisfaire  à  cet  échange ,  le  gouvernement  fut 
obligé  de  prendre  une  mesure  qui  ébranla  le 
crédit  du  papier,  ce  fut  de  réduire  à  a5  flprins  en 
espèces  ce  que  pourrait  recevoir  chaque  famille. 

En  1800,  la  perte  du  papier  devenant  plu» 
sensible ,  l'argent  disparaissait  davantage.  H  fallut 
remédier  à  cette  disparition.  La  coupure  des  billets 
de  banque ,  dont  les  plus  petits  étaient  de  5  fl. , 
«e   trouva   trop  forte  pour  l'usage  populaire. 
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On  fit  des  émissions  de  billets  de  deux  et  d^um 
florin. 

L'augmentation  de  la  masse  du  papier  monnaie 
donna  lieu  à  une  exportaticm  graduelle  de  numé- 
raire que  le  commerce  ne  put  compenser  dans  la 
même  proportion.  C'étaient  surtout  les  achats, 
d'articles  ilécessaires  pour  l'armée  qui  nécessi- 
taient cette  sortie.  D'après  un  relevé  ,  qui  ne 
peut  être  que  fort  au-dessous  de  la  réalité ,  l'expor- 
tation des  monnaies  dW  et  d'argent,  depuis  i8o3 
jusqu'à  1807,  avait  été, 

Monnaie  d'or 17,326^807  fl.  \ 

J39,$a5,766fl.  on  103,947,504  fr. 
Monnaie  d'argent..  .  22,107 ,459  fl.  9      ' 

D'après  cette  exportation  successive  de  numé- 
raire ,  il  est  incontestable  que  l'Autriche  est  un 
des  états  européens  les  plus  appauvris  d'espèces. 
L'extrême  confiance  dans  le  gouvernement ,  ayant 
d'ailleurs  porté  les  habitans  à  convertir  beaucoup 
de  valeurs  réelles  en  papier,  a  contribué  aussi  à 
cet  appauvrissement  général. 

11  serait  malaisé  de  suivre  la  progression  tou- 
jours croissante  de  la  masse  des  billets  de  banque. 
La  somme  en  circulation  montait  à  près  de 
4oo,ooo,ooo  en  i8o5. 

Elle  était,  en  1807,  de  plus  de  5oo  millions. 

En  1808  ,  la  somme  fabriquée  s'élevait  à 
^q6,654,i43  florins,  dont  5oo  miUions,,  à  peu 
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ppès,  étaient  dans  les  mains  des  particuliers,  et  le 
reste  dans  les  caisses  du  gouvernement  pour  les 
préparatifs  de  la  campagne  de  1809.  Les  revers 
de  cette  campagne ,  la  perte  d'une  grande'  partie 
du  matériel  de  l'armée  qu'on  avait  rétabli  à 
-grands  fi?ais  j  l'occupation  pendant  six  mois  d'une 
vaste  étendue  de  territoire,  y  compris  la  capitale, 
les  contributions  de  guerre  payées  pendant  cette 
occupation ,  celles  qui  furent  payées  ensuite  pour 
prix  de  1^.  pçtix,  et  de  l'évacuation  du  pays ,  la 
diminution  de  revenu  qui  résulta  de  la  cession 
d'une  population  considérable,,  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  masse  des  billet^  de  banquç 
en  circulation  ne  fut,  en  18x0,  montée  à  un  niiU 
liard  de  florins, 

!  : 

MONNAIE   DE   ÔUITRE. 

La  fabrication  de  la  monnaie  ^e  cuîyre  s'était 
aussi  augmentée ,  mais  dans  une  proportion  natu^ 
Tellement  bien  inférieure.  En  1807,  il  en  existait 
en  circulation  pour  80,000,060  de  florins.  Le 
quintal  de  cuivre  revenait  au  gouvernement  ^ 
320  florins  en  papier  de  banque  ,  et  coûtait 
36  florins  pour  être  préparé  en  médailles  prêtes 
^  être  frappées,  ce  qui  faisait  ensemble  256  fla- 
çins*  Liyré  en  cet  état  à  riiôtel  des  monnaie^ ,  \(^ 
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quHital  de  cuivre  nlonnayé  produisait  les  bénéfices 
suivans  : 

Il  donnait,  frappé  eh  pièces  de  5o  kr.  i  j6oo  fl. 

frappé  en  pièces  de  i5  kr.  1,066 
et  en  pièces  de  3  kr.  .  .  .  5ao 
On  voit  que  cette  monnaie,  dont  la  valeur  in^- 
trinsèque.est  si  loin  de  sa  valeur  nominale,  doit 
^tre  regardée  comme  un  véritable  papier  mon- 
naie ;  qu'elle  doit  perdre  plus  ou  moins  contre  les 
monnaies  d'un  bon  titre ,  et  qu'elle  a  sa  hausse  et 
sa  baisse  comme  les  billets  de  banque.  Pendant 
plusieurs  années  consécutives,  le  gouvernement 
a  fait  un  gain  annuel  de  8,000,000  de  florins  sur 
cette  fabrication. 

BETTE   FONDÉE. 

L'Autriche  a,  comme  l'Angleterre,  sa  dette 
ancienne  et  sa  dette  nouvelle.  La  dette  ancienne 
est  ce  qui  reste  de  celle  contractée  pendant  la 
guerre  de  sept  ans.  La  plus  grande  partie  en  avait 
cependant  été  éteinte  par  l'administration  écono- 
mique et  sage  de  Marie-Thérèse.  Il  paraît  qu'à 
l'issue  de  cette  guerre,  la  dette  montait  à  667  mil- 
lions de  florins ,  et  que  les  remboursemens  faits 
jusqu^  1786  avaient  libéré  l'Etat  de  aSi  mil- 
lions j  mais,  d'un  autre  côté,  les  préparatifs  de 
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guerre  faits  en  177?  et  en  1785  ayant  occagioDné 
des  dépenses  extraordinaires  non  couverte»  par 
les  impôts ,  les  calculs  qui  ont  porté  la  dette  à 
aoo  millions  de  florins  en  1788  n^ont  rien  que 
de  plausible  et  de  raisonnable. 

C'est  de  1788,  et  surtout  de  1791,  que  date  la 
dette  nouvelle.  Presque  toujours  en  guerre  depuis 
vingt-cinq  ans,  le  gouvernement  autrichien  a  ét^ 
obligé  d'ouvrir  sans  cesse  des  emprunts  tant 
dans  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  D'abord  les  sujets 
y  entrèrent  de  bonne  grâce  ;  mais  ensuite  le  zèle 
se  rallentit,  et,  dès  1794,  il  fallut  avoir  recours 
à  un  emprunt  de  guerre  forcé  (gezu^ungener 
kriegs  darlehn.  )  On  a  continué  depuis  à  suivre 
tes  mêmes  erremens. 

£n  1  8q7,  le  montant  de  la  dette  en  obligations 
hy|)othéquées  était  de  643,ooo,5oo  florins  en 
espèces,  ce  qui  équivaut  à  i,69a,4o5,ooo  firancs. 
Le  paiement  des  intérêts  exigeait  37,769)000  fl. 
Depuis  que  la  gêne  du  gouvernement  s'était 
accrue,  on  ne  payait  plus  qu'en  papier  les  intérêts 
dus  k  des  prêteurs  autrichiens  :  on  finit  par  traiter 
de  même  les  prêteurs  étrangers.  Il  est  à  croire 
que  cette  conduite  à  l'égard  des  étrangers  aura 
rendu  les  emprunts  au  dehors  très-difficiles,  et 
aura ,  par  cela  même ,  fermé  du  moins  coKe  voie 
à  raugmentation  de  la  dette, 
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'  n  existe  ûts  papiers  d'état  sous  niie  foule  de 
déîioimnations  difiPérentes  ,  obligations  de  la 
banque  de  Vienne ,  obligations  de  la  chambre  des 
finances ,  obligations  de  la  chambre  de  Hongrie  ^ 
obligations  de  la  loterie ,  obligations  de  la  caisse 
des  dettes  d'état  étrangères  ,  obligations  des 
emprunts  Ëuts  en  Allemagne,  à  Florence,  à 
Gènes ,  en  Suisse  et  en  Hollande. 

CAISSES   DES  ÉTATS   DES  PROVINCES. 

Ind<^ndammertt  de  la  dette  générale  compo- 
sée des  diverses  sortes  d'obligations  dont  nous 
venons  de  parler,  il  existe  en  Autriche  des  dettes 
provinciales  qui  sont  plus  ou  moins  fortes ,  dans 
chaque  arrondissement,  selon  les  événemens  plus 
ou  moins  âcheux  dont  chaque  pays  a  eu  plus  par- 
ticulièremeirt  à  souffrir. 

Le  fonds  originaire  de  ces  dettes  provinciales 
est  une  portion  des  dettes  de  l'État  dont  le  paie- 
ment a  été,  à  diverses  époques,  mis  par  les  sou- 
verams  à  la  charge  des  états  de  telle  ou  telle 
province  pour  être  acquitté  sur  le  produit  de 
la  contribution  foncière.  Les  guerres  qui  ont 
eu  lieu  ensuite ,  et  surtout  les  dernières ,  ayant 
obligé  les^ÉtatsÀ  des  avances  envers  le  gouver- 
nement ,  Ou  à  des  emprunts  pour  leur  propre 
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compte ,  la  masse  des  dettes  praviricialed  s'est  ia- 
sensiblqment  augmentée,  et  forme,  sous  un  nom, 
difierent,  une  seconde  part  de  la  dette  publique. 
En  effet  5  comme  les  états  provinciaux  sont  char- 
gés de  la  perception  de  la  contribution  foncière  y 
et  qu'ils  commencent  p^r  prendre  sur  la  somme 
perçue  ce  que  réclame  annuellement  la  dette  par-, 
ticulière  de  chaque  province,  en  sorte  qu'il  n^ 
parvient  aux  caisses  du  gouvernement  que  l'ex- 
cédant de  cet  impôt  dont  la  dette  locale  n^'exige 
point  la  retenue,  les  ressources  du  trésor  se  trou- 
vent singulièrement  restreintes ,  et  c'est  encore  là 
une  des  causes  qui  font  que  le  total  de^  impôts  ^^, 
l'Autriche  nous  paraît  si  faible  en  comparaison  de 
celui  des  impôts  de  la  France ,  relativement  .à  la 
population  des  deux  pays. 

Nous  n'ayons  aucune  base  pour  évaluer  Iq 
montant  des  dettes  provincialesu  Les  provinces 
qui  ont  été  occupées  p?tr  des  troupes  étrangères  en 
1806  et  en  1809,  doivent  être  naturellement 
plus  obérées  que  les  autres  j  mais  en  gjénéral,  il 
est  visible  que  le  créait  du  gouvernement  s'af- 
faiblit de  tous  les  moyens  que  chaque  province  se 
réserve  ,  et  applique  à  sa  libératioii  particulière. 

L'examen  de,  la  question  des  dettes  provinciales 
en  Au  triche,  comme  en  Prusse  ,;  nous^  a  donné 
l'occasion  de  ireconjçiaître  l'étrange  inégalité  qui 
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règne  dans  la  répartition  des  charges  entre  les  d^ 
verses  classes  de  sujets  :  en  Autriche  surtout,  les 
terres  nobles  et  ecclésiastiques  laissent  tomber 
presque  tout  le  farde^iu  sur  les  biens  des  pro- 
priétaires qui  n'appai'tiennenl  à  aucune  de  ces 
deux  classes.  Lies  terres  seigneuriales  ne  sont  pas 
absolument  libres  de  toutes  charges ,  mais  leurs 
charges  ne  vont  pas  à  moitié  de  celles  que  sup- 
porlentles  terres  non  nobles  ou  rusticales  .En  outre, 
pour  ce  qui  concerne  ces  dernières ,  les  déclara- 
tions relatives  à  la  valeur  du  fi^nds  ont  été  contrô^ 
lées  par  des  experts ,  tandis  que  les  déclarations 
des  pQssesseurs  nobles  et  ecclésiastiques  étaient  re* 
çues  sub  fide  nobili  et  sacerdotali.  Beaucoup 
d'autres  accessoires  pèsent  encore  sur  la  propriété 
rusticale,  tels  que  les  transports  militaires,  les  re- 
lais, les  Ipgemens  de  troupes  dont  les  proprié- 
taires de  terres  seigneuriales  sont  exempts.  Comme 
le  malheur  de  l'époque  actuelle  à  rendu  les  iné- 
galités plus  choquantes ,  il  est  à  espérer  qu'il  en 
résultera  un  bien  pour  les  classes  inférieures ,  et 
que  les  gouvernemens,  justes  par  nécessité,  fi- 
niront par  obliger  toutes  les  propriétés  sans  dis- 
tinction à  concourir  d^ns  une  proportion  égale , 
aux  besoins  de  l'état. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  indique 
la  situation  où  l'Autriche  se  trouYait  à  peu  près  k 
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l'époque  de  la  guerre  de  1 809.  On  a  vu  que  dès-^lors 
la  masse  des  billets  de  banque  en  circulation  était 
de  près  d'un  milliard  de  florins.  Déjà  depuisplo-^ 
sieursannées,on  dherchait  les  moyens  de  diminuer 
cette  énorme  masse  de  papier-monnaie.  Un  grand 
nombre  de  projets  étaient  soumis  tour  à  tour  aifx 
ministres,  et  à  plusieurs  princes  delà  famille  im* 
périale.  H  y  a  une  remarque  honorable  à  faire 
pourlessentimensde  ces  princes,  c'est  qu'ils  s'op- 
posaient à  l'adoption  de  tous  les  projets  qui  ten- 
daient à  libérer  le  gouvernement  par  la  réduction 
de  la  valeur  nominale  des  billets,  et  par  leur  rem- 
boursement sur  un  pied  inférieur  à  leur  taux  ori- 
ginel. Cependant  le  ministère  ne  put  se  dispenser 
d'en  venir  à  ces  désastreuses  mesures  qui  répu- 
gnaient si  fort  à  l'humanité  des  archiducs  et  de 
l'Empereur.  Dans  l'intervalle  de  la  guerre  de  1809 
à  celle  de  181 5,  les  biens  ecclésiastiques  furent 
appelés  à  concourir  au  rétablissement  du  crédit,, 
et  on  eut  recours  à  une  opération  pareille  à  celle 
qui  eut  lieu  en  France  lorsque  ïnssignaiy  entière- 
ment décrédité ,  fut  remplacé  par  un  papier  nou- 
veau sous  le  nom  de  mandat  j  dont  le  discrédit  né 
fut  pas  moins  rapide.  Par  une  première  ordon- 
nance impériale  ,  qui  réduisit  à  un  florin  le  billet 
de  5  florins,  il  fut  statué  qu'il  ne  subsisterait  que 
a5o,ooo,ooo  de  florins  en  billets  de  banque;  bien- 
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tôt  après  on  prétendit  que ,  vu  la  disette  de  nuiiiëi> 
raire  ^  cette  somme  ne  suffisait  pas ,  à  beaucoup 
près,  aux  besoins  de  la  circulation,  et  elle  fut 
portée  à  5oo  millions.  Dans  les  derniers  mois  de 
181  a,  lorsque  les  désastres  de  la  campagne  de 
Aussie  présageaient  à  l'Autriche  qu'elle  allait  re- 
prendre un  grand  rôle  dans  la  politique  de  l'Eu- 
rope ,  pour  remettre  son  armée  sur  un  pied  plus 
imposant,  il  fut  créé  sous  le  nom  de  billets  d'anr 
■  ticipation,  un  papier  nouveau  dont  la  première 
émission  fut  de  45,ooo,ooo  de  florins.  Nousigno- 
rcms  ce  qui  existe  en  ce  moment,  tant  en  billets  de 
banque  qu'en  billets  d'anticipation,  mais  les  efforts 
que  la  guerre  de  181 3  a  exigés  ont  certainement 
nécessité  des  émissions  nouvelles.  Après  la  réduc^ 
tion  ruineuse  qui  a  eu  lieu  une  première  fois ,  il 
semble  qu'on  s'achemine  itérativement  vers  le 
précipice  d'où  l'on  venait  de  sortir. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'Autriche ,  par  suite  du 
caractère  confiant  du  peuple  daijs  le  gouverne- 
ment, ait  vu  sa  richesse  en  numéraire  remplacé^ 
dans  ses  mains,  par  un  papier  sans  valeur,  et 
qu'aine  cette  monarchie  soit,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut ,  l'un  des  pays  les  plus  appauvris  d'es- 
pèces ,  il  est  essentiel  de  remarquer ,  d'une  autre 
part ,  t[tte ,  depuis  que  la  confiance  s'est  évanouie, 
un  calcul  fort  raisonnable  port^  tous  les  habitans 
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à  âe  forniet  un  pelit  fonds  en  valeur  métallique  ^ 
fonds  qui  se  trouve  entièrement  perdu  pour  là 
circulation.  Lorsqu'un   papier  -  monnaie  baissa 
chaque  jour,  et  surtout  lorsque  l'on  a  déjà  fait 
Texpérience  d'un  discrédit  presque  total ,  ce  pa-- 
pier  peut  bien  avoir  cours  encore  pour  les  besoins 
usuels;  mais  il  né  sWréte  et  ne  s'accumule  dans 
aucune  main.  On  ne  le  reçoit  qu'avec  l'intention 
de  s'en  défaire,  et  cet  empressement  même  est  une 
cause  de  plus  qui  accélère  sa  détérioration.  Au 
anoment  où  le  gouvernement  autrichien  a  entre- 
pris la  réduction  des  billets  de  banque ,  et  a  porté 
cette  réduction  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  de 
la  valeur  nominale ,  il  est  malheureux  qu'il  n'ait 
pas  eu  le  courage  de  compléter  la  mesure ,  de 
transformer  ,  par  exemple ,  le  dernier  cinquième 
en  dette  constituée  ;  et  de  supprimer  absolument 
tout  papier-monnaie.   On  parut  craindre  alors 
qu'il  n'existât  plus  dans  le  pays  assez  d'espèces 
pour  la  circulation  indispensable ,  et  ce  fut,  en 
laissant  subsister  pour  260  millions  de  florins  en 
billets  que  le  gouvernement  resserra  lui-méniô 
plus  étroitement  dans  les  côfi^es  particuliers,  l'ar- 
gent qui  s'y  trouvait  déjà.  Au  moyen  d'une  sup- 
pression générale  du  papier -monnaie,  l'argent 
serait  sorti    des  caisses  ou   il    se    cache  ,    et 
la  circulation  se  serait  ins^asiblemeut  rétablie  « 
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Le  parti  qui  fut  adopté  devait  avoir  et  eut  un  ef- 
ifet  contraire.  D  fallut  que  le  gouvernement  aug- 
mentât la  somme  des  billets  qu'il  avait  d'abord 
conservée ,  et  cette  nouvelle  mesure,  en  justifiant 
la  prudente  réserve  des  habitans,  fut  un  obstacle 
absolu  au  rétablissement  de  la  circulation  des  es- 
pèces. Peut-être  cette  conduite  du  ministère  au- 
trichien n'est-elle  pas  une  faute  produite  par 
l'imprévoyance ,  mais  une  faute  volontaire  appro* 
priée  à  l'époque  où  elle  fut  commise.  En  suppri- 
mant tout-à-Ëdt  le  papier-monnaie ,  il  y  aurait  eu 
nécessairement  dans  les  premières  années  peu 
d'activité  datis  la  circulation  des  valeurs  métal- 
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liques ,  et  il  eût  été  impossible  au  gouvernement 
de  faire  les  grands  efibrts  que  pouvaient  exiger  les 
circonstances.  Par  le  maintien  de  l'existence  d'une 
certaine  quantité  de  billets  de  banque ,  il  se  mena* 
geait  au  contraire  des  ressources  toutes  prêtes  , 
et  la  facilité  de  se  procurer  en  vingt-quatre  heures, 
par  de  nouvelles  émissions  de  papier,  des  secours 
qu'une  marche  grave  et  mesurée  n'aurait  pu  de 
long-temps  lui  fournir.  Si  c'est  un  grand  malheur 
pour  les  gouvememens  d'être  obligés  de  sacrifier 
à  l'intérêt  politique  du  moment  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  celui  du  bonheur  des  peuples,  ils  se  con- 
solent de  cette  nécessité  fê.cheuse ,  quand  la  poli- 
tique ne  les  a  pas  trompés.  Sous  ce  point  de  vue^ 
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TAutriche  n'a  pas  à  se  plaindre  ;  mius  c^est  mainte* 
nant  qu'elle  va  sentir  ce  que  lui  ont  coûté  les 
avantages  qu'elle  a  obtenus.  H  n'est  aucun  pays 
dont  la  situation  financière  soit  aussi  déplorable* 
Ce  même  papier ,  réduit  déjà  de  quatre  cin- 
quièmes ,  il  y  a  trois  ans ,  perd  aujourd'hui  sous 
sa  nouvelle  forme  trois  cinquièmes  pour  cent* 
Ainsi  un  billet  de  cent  florins,  après  avoir  été 
réduit  légalement  à  vingt,  n'en  représente  plu» 
que  huit.  L'avenir  seul  apprendra  si  la  perte  ne 
peut  pas  devenir  plus  grande  encore. 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  en  circulation  que  la 
quantité  de  billets  de  banque  connue  par  des  pI:^» 
blications  officielles;  si  l'on  y  ajoute  la  dette  telle 
^qu'elle  existait  en  1808,  et  dont  le  cs^itiù  montait 
dès-lors  à  1 ,693,405,000  fr.  ;  si  l'on  y  joint  la  dette 
flottante,  dont  le  montant  est  ignoré;  sil'onfidt 
entrer  en  compte  les  sommes  dues  par  les  caisses 
provinciales ,  et  dont  le  paiement  se  feit  sur  le 
produit  de  la  contribution  foncière ,  on  trouvera 
un  total  que  l'on  craint  de  déûgner,  de  peur 
d'encourir  le  repï'oche  d'exagération  ,  maid 
dont  il  n'est  pas  possible  de  placer  le  minimum 
au-dessous  de  quatre  milliards  de  notre  monnaie* 
Que  l'on  rapproche  d'une  part  le  revenu  de  la 
France  et  celui  de  l'Autriche ,  et  de  l'autre  j  la 
dette  des  deux  pays,  et  l'on  aura  une  juste  idée 
de  leur  situation  respective. 
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CHAPITRE  ÏV. 


FINANCES  DE  LA  PRUSSE. 

I 

Les  premières  notions  qcd  aietit  été  tépftndues 
(en  FriMce  sur  les  âflâtices  de  la  Pra^e,  sdht  aiissi 
€efies  que  le  comté  de  Mirabeau  a  dotitiéès  dans 
son  otilrrage  sur  Ut  Monarchie  prubsienjie.  Ces 
notions  fi«  penvaiéfit  éffêfre  trés-incomplètès ,  à 
cBta«  de  l'altënllictti  particulière  qfu'a  icftijburâi 
mise  la  Oour  4e  BerM  k  eft-^^élofypét-  ^'atie  ^ottê 
4^  m^<kté  wm  éë  qtii  etsK  Relatif  âtiii  revenus 
{to1^M9«[<  V(^efediitë>  ^ui  f  ègft^  tatt  céile  pairie  a 
ttârtti  â'aW4  è  là  l^àfiélé  de^  élétàens  dont  l'ad- 
lâil^btttâôto  ieSi  fôtméé.  Eiiiutéê  lë  sèc^ef  èÛ 
cU<v<è«ei  tJËÉ  pi^éy^  d'état.  L'or^riisàtiMÏ  dé^ 
èéf«u^l^éii^a>iÉâiâM^tra^  Ht  U^éeûé  iïkxÀbrë 
qb'saétM  éP^fx-i'ièptiié^t^â'iWtâîf  i^  tpié  'kstomgéé 
ttelft  il  dèft  !*ïîge!ï»ie  îttdtiVéMenf.  teàf  nrîïiîs- 
fèeBs«ài«  «^hflSttés'pîif  ï^oVîttce,  «l!  ïê  coiitt^ie^ 
^mi^y  aéxA  f(Mt  dé  céntr^iâlitiôU  oU  éiât  {>^î^ 
dSôtttàrl'éïiëéiiiM^di^^énrefîftancier,  se  Siti- 
niatil  îm^ùMêWe  eh  siétiftôtïà  dont  chacune  iie  s*6c- 
c^  qAe^  dé  tel  tHi*  tc<F  Artdïs^&tieht ,  i1  â^  £ 
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que  le  souverain  el  un  ou  deux  ministres  privi* 
Jégiës  qui  soient  dans  la  confidence  de  la  situation 
précise  de  toutes  les  branches  de  revenu.  Cette 
affectation  de  mystère  se  conserve  encore  comme 
une  tradition  précieuse,  et  il  a  fallu  des  circons- 
tances extraordinaires  pour  lever  ce  voile ,  d'ail- 
leurs assez  inutile,  qui  ne  couvrait  guère  que 
des  détails  indifiFérens. 

Frédéric  -  Guillaume  ,  père  du  grand  Fré- 
déric ,  avec  des  revenus  très-bornés  (à  peu  près 
4o,ooo,ooo  de  francs  ) ,  avait  laissé ,  en  1 740 ,  à 
son  successeur  des  caisseaifr emplies  et  une  armée 
de  soixante  mille  hommes  de  bonnes  troupes. 
Tout  fructifie  dans  des  mains  habiles.  En  J786 
Fi:édéric  U  léguait  à  son  peveu  une  population  et 
des  revenus  doublés ,  un  trésor  considérable  et 
une  armée  de  plus  de  deux  cent  mille  hommes, 
$ous  Frédéric-Guillaume,  le  trést)r  fut  dissipé, 
1^  gloire  militaire  pâlit,  mais  la  population  s'ac- 
crut encore  par  le  démembrement  définitif  delà 
Pologne.  Frédério-Guillaume  III,  monté  sur  le 
trône  en  1797,  au  miheu  des  convulsions  dont 
FEurope  était  agitée ,  s'est  occupé  à  réparer ,  par 
une  sage  économie ,  les  désordres  du  deimier 
règne.  Ce  prince ,  en  rendant  se^  peuples  heu- 
reux, bien  digne  d'être  heureux  luirpiême,  a  été , 
en  effet,  un  modèle  de  bonheur  jusqu'en  1806  ^ 
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comme  un  modèle  adievé  de  malheur  depuis 
cette  époque  jusqu'en  i8i4.  Huit  années  de  souf- 
frances ont  dû  singulièrement  appauvrir  une 
population  dont  la  richesse  était  le  fruit  du 
travail ,  de  la  patience  et  du  temps. 

Selon  Mirabeau ,  les  revenus  directs  et  indirects 
ifle  Frédéric  II  ne  montaient  qu'à  seize  ou  dix-sept 
millions  de  thaï  ers ,  à  peu  près  64  millions,  de 
hvres.  Dans  cette  somme  n'était  point  compris  le 
produit  des  domaines  ni  celui  des  mines,  dont 
l'addition  aurait  porté  à  52 s  millions  de  thalers  le 
revenu  total.  Ce  calcul  piraît  avoir  été  assez  juste 
à  l'époque  pour  laquelle  il  a  été  fait.  Frédéric  II 
réglait  lui-même  sa  dépense  sur  le  pied  de  i6  mil- 
lions ,  réservant  les  sommes  fournies  par  quelques 
autres  branches  de  J>ro(luit,  pour  des  destinations 
particulières,  qui  toutes  avaient,  d'ailleurs,  un 
but  d'utilité ,  telles  que  les  colonisations  ,  les  bâti- 
mens  et  autres  objets  dignes  d'un  grand  souve- 
rain. Les  64  millions  de  Uvres  tournois  se  distri- 
buaient de  la  manière  suivante  : 

État  militaire.  ......,.,.  6a  miUions. 

Dépense  de  la  cour  et  de  l'inté- 
rieur  4 

Somme  versée  chaque  aïmée  au  ' 

trésor  de  réserve .       8 

Total •  ...  64  millions, 
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Cetle  mareb^  a  été  suivie  par  Frédérie  II  dqmxs 
if&^jasqn^kêak  œcMrt.  En  1784,  on  estimait  qu'il 
y  àTait  dans  so«  tréMr  k  peâ  près  160,000,00a  de 
francs.  Comme  (mi  trouva,  en  outre,  une  ving- 
taine de  millions  de  francs^  àBiu^  le.  eabinet  de  ce 
pî4nee ,  le  trésor  pouvait  être  de  prés  de  ^00  mil- 
Kons  en  1^86(1). 

On  s'ëtoimera  que  les  rois  de  Prusse  puissent 
èntretewir  îeors  armées  et  faire  marcher  Tadmi- 
nisti^ati(Hi  »irec  u»  revewu  qui  semble  si  faible 
conçaxativemeHt  au3i  dépenses  de  l*État.  On 
doit  feire  ici  la  r^emarqœ  que  noils  avons  déjà 
faite  a  Foccasion  des  finances  dé  PAwflrîcbe  :  c^esl 
qu'il  existe  des  bra<i^ebes  de  revenu  en  nature 
€font  ïm  vatewfi^,  iv^€»trant  pas  dans  les  caisses^ 
pciblii^ttes ,  ne  flgureiat  pas^  dans  tes  états  finan- 
ciers ;  cr'efl*  que,  de  plua,  un  grand  nombre 
de  dépense»',  a«t£qcreltes  il  est  pourvT*  aiÔeurs 
par  le  trésor  de  PÉfet,  sewft  acquittée*  par 
des  recettesr  toeiËÎe»  qtd  n'en  pèsent  pas^  leteÀm 
sur  les  habitans;  Oit  ^f ,  en*  outre,  mettre 
€tî  eompte  les  logemens  des  gem  de  guei?re, 
les  corvées ,  dîmes ,  droits  seigneoriaux^  et  les» 
dépenses  mu^urijojf^^  Ou  itei^i  ii^^  cy^p  le 
peii^e  pai^  eix  ré^lijté  et.  s^ii(  djtii^^!^  fitirmes 

(i)i  tiiraKfl(âule4iarte  à  SoQ^oodfiiBm^ce  qui  est  éyidm- 
ment  exa|éï*é.  (* 
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presqo^  le  double  é^  ce  qui  ett  érohié  comme 
formsuitJe  revenu  du  ffWYerneÊmak» 

L'estimati^^n  que  V^n  fii^iMt  chirevemi  aous  Fré- 
déric n  était  évidem^eat  ««Hleàsous  des  ren*- 
tréeseffectiyei.  linmécHiAemtnt  après  aa  mort,  en 
1^787,  il  était  au  moins  de  $7  mifltoiis  de  thafers  y 
ce  qui  d^Mtaia  cent  millîbiia  de  notre  monifiûe* 
L'armée  alors  ei»  aibsorbisiit  les  qiHrti*e  cinquièmes , 
et  le  reste  ne  suffîlamt  fé»  pour  les  dépenses  inté- 
rieures, le  Iréaor,.  oe  fruit  des  épargnes  d'une 
sage  prévoyasDce  ^  regardé  comme  le  seul  moyen 
de  salut  <fcms  le  cal  d'une  guerre  soudaine  ^  le 
(rés0r  futeritamié  par  un  prinee  prodigue,  qui 
bientôt  disapa  m  Wkhàe  iemps  ka  richesses  et  la 
^ôire  de  son  prédéceseeur. 

Les  aeqqisidoiid  tertoitoriales  pn^vtenant  du 
dernier  parU^  de  }a  Pologne  y  et  Vangnieitlation 
de  quelques  px^uits  daoa  le  reste  dti  f  oymnme , 
arTaîent  pcîrté,  avant  la;  gùÊOere  de  1806,  les  re- 
venus de  la  Prusse  à  près  de  36  ou  57  miHions  de 
tlxal^nd ,  eâvifon  1 4o  miHioni^  de  francs. 

Calculer  les  pertes  de  cette  mosnrcliic  depuis 
ii^6  serait  une  chose  impossible^  Une  gurnre 
violente,  les  destructions  matérielles,  les^cmitrL 
butions  de  i^rre ,  la  pi^ésence  ou  le  passage  de 
troupes  de  toutes  les  nâlions,  la  {wivatioo  de 
moyens  reproductifs  par  Va  cessation  du  cSom- 
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merce ,  tous  les  fléaux  enfin  qui  peuvent  con- 
sommer la  ruine  d'un  pays,  se  sont  réunis  pour 
accabler  cette  malheureuse  nation.  Les  province» 
détachées  de  la  Prusse  en  1807,  et  qui  lui  sont 
maintenant  rendues  ,  ont  eu  à  supporter  des 
charges  pr esqu'égales  ;  en  sorte  que  Von  peut 
considérer  la  totalité  de  la  monardiie  comme 
réduite  au  même  degré  d'épuisement.. 

L'organisation  particulière  de  l'administration 
prussienne ,  avantageuse  dans  d'autres  temps  y 
n'a  servi,  daiis  une  époque  funeste,  qu'à  favo- 
riser l'augmentation  de  ses  charges  en  lui  donnant 
les  moyen»  d'y  satisfeire.  Des  institutions  formée» 
pour  le  bien-être  des  peuples  ont  tourné  à  leur 
détriment;  de  manière  que  maintenant  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  seul  qui  se  trouve  obéré; 
chaque  province  est ,  en  outre,  dbargée  d'une 
énorme  dette  qui  ne  regarde  qu'elle. 

Les  principaux  établissemens  de  finanees  en 
Prusse  étaient, 

A  Berlin  ,  la  Banque  royale  et  la  Société 
du  commerce  maritime  ,  établissemens  qui 
avaient  des  comptoirs  sur  difierens  points  du 
royaume  ; 

Dans  les  provinces,  les  caisses  des  états  pro- 
vinciaux; institutions  fondées  dans  l'intérêt  de  la 
noblesse. 
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II  est  nécessaire  de  doilner  une  idée  succîncte 
de  ees  divers  établissemens. 

BANQtJE. 

La  banqfie  a  été  fondée,  en  1766,  par  Fté^ 
déric  11 ,  qoi  1«  garantit  et  lui  donna  8  millions  de 
thalers  (3i  millions  de  francs  à  peu  près) ,  pour 
servir  de  base. à  ses  opérations.  La  caisse  de  la 
banque  fait  le  commerce  des  lettres  de  change  , 
achète  et  vend  fargetit  et  l'or,  et  prête  des  fonds 
sm*  naiilissemértl.  Les  8  millions  de  thalers 
avancés  à  la  banque  par  Frédéric  ont  été  rem- 
boursés à  son  successeur  Frédéric-Guillaume  II  ; 
en  sorte  que,  depuisT,  elle  n'ti  opéré  que  sûi*  leà 
fonds  acquit  par  elle.  Eh  1806,  peu  avant  l'oCcu- 
patioA^ltek  provinces  ptùssicnnes ,  la  situation  dé 
k  banque  était/  '         •  .         • 

Atm:  .  5^,964,909  th.  f  environ  i5o  milHons^ 

de  francs.  ) 

Passif  .  5o,oa9,8âo 
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Excéd.     9)935,089 


I^es  caisses  de  la  banq 


JUes  caisses  de  Ja  banque,  a  1  époque  de  l  ap- 
proche <les  armées  frangatses ,  forent  Iransportéei^ 
à  Kœnigsberg^.  Une  partie  des  fonds  frit  prêtée 
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ijjoiis  à  1^  ^.W?i5  pow  les  prépai*atî&  de  1^  coarte 
campagne  que  suivit  bî^ntô^  la  pfd^  de  Tilsit. 

SOCIÉTÉ   DU   CqifMERÇB   MARITIME. 

Cet  ^blbaçment  est  encoçe  upe  création  do 
Çîjçé^içr^ç  U.  Lie  prçweir  partage  de  k  Pologne  e^ 
if^t  Vocçg^^Pfl-  Oa  voit  par  \k  iusqu'à  quel  poâint 
qp  Çfiin^  é^ajl;  attçqtif^  tç^uj  ce  qui  tPVM^h^it  lea 
inLé^ét&  dci  son.  peuple.  Avapi  1772 ,  le  commei^ce 
ç^^  Sjçl  ip^rin  était  libre  avec  1^  Po|pgcie,  et  ï\  ae 
^(i^a^  sur^oi^t  pa;r  Içs  ports  de  .]^^§]3erg  et4e 
S^fljiel^  Fjf^érijc  spi^  qu^,  U  pftssjesjsfioii  de^  sa- 
line§fclq^i|i^^i,ant^  ^<>W^ée  ei;Hre  ï^  mains  de 
XJ^ajjiiicl^e  y  il,  éta^  à  crj^ipdre  qme  cette  puissance 
m  *«ât  paçti  de  leur  exploj[tai«o(n  pouf  ^ii»\p^t^ 
lfl9PW^WPÇs.polpp?^^  r^pprçç^çsde  1^  Pwsa^p, 
au  détriment  du  commerce  prussien  y  qpi^  ayai^ 
f^.lqçru?p9pofe  de  ce,trî^^c.j<qsg^'à  cette  ^ppque. 
Il  jugea  que  Iec9UïJçr;ierce  du  sel  devait  être  conduit 
avec  un  soin  particulier,  et  il  forpi^  une  spqi^té 
à  laquelle  il  en  donna  le-  privilège  exclusif.  Le 
premier  fonds  fut  de  1,200,  mille  thalers  divisés 
en  2,4oo  actions ,  et  le  roi  en  prit  deux  mille  pour 
5Q^  comice.  La  sodé  té  ^t  des  arjcangemens  av-eo 
ladâsection  dm  salines  de  Wiliska,  et  parta^pea 
asâac  1(  Aoiriohe  le  bâaéfice  de^la  venjte  dç  aea  sels* 
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Elle  étendit  ensuite  ses  spéculations  à  d'autres 
objets,  entr'autres  h  un  commerce  de  diamans 
avec  la  couronne  de  Portugal ,  et  finit  par  être 
tout -à- fait  en  concurrence  avec  la  banque 
royale.  £n  dernier  lieu  9  elle  s^  été  une  caisse 
d'opérations  pour  les  papier^  d'état  et  pour 
l'extinction  de  li^  dette. 

Noua  avons  vu  qu'à  li^  n^ort  de  Frédéric  II, 
non-seulement  il  n'existait  poiiit  de  dette  en 
Prusse,  mais  qu'il  y  avait  w  contraire  une  avance 
de  900  milUonç^  de  firanc^  dan^  le  trésor.  Les 
choses  avaient  ctiangé  sous  le  règne  de  Frédéric 
Gmllamae  H.  Malgré  la  s^ig?  a4iimilb*ation  du 
roi  régnant,  la  dette  formée  sous  Iç  vègn^  de  son 
père  était  encore,  en  i8o4,  de  56,6a4,4i9tha- 
1ers  (  ^37,707,&i5  $:.  )  Le  gouvernement  rem- 
boursa 24^780,865  thaler^  jmais  sur  cette  spmme 
ia,93Ç,66i^  tbialera  furent  fournis  par  la  société 
maritime,  envers  l4qi:ieUe  il  m  ét^t  débiteur.  Le 
total  de  la  dette  se  trouvait  ^sî  réduit,  en  ]^8o5 , 
à  a4,78o,aao  tlmler^;  somi^e^qui,,  d'après  le  plan 
d'amortissen^ent  adopté  e1^  d^t  l'^^cution  était 
confiée  à  la  société  maritiix^e ,  d^vaU  être  éteinte 
au  1*' janvier  ;8a8. 

Depuis  le  dernier  démem^renieiit  de  la 
Pologne,  une  forte  somme  dp  capitaux  de  la 
Société  maritime    avait   été   vçr^éq    dai?«   les 
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provinces  acquises  par  la  Prusse ,  et  y  avait 
été  employée  en  améliorations  très-importantes 
pour  ces  contrées.  Lors  de  la  conquête  de  ce 
territoire  ,  ces  créances  ont  été  séquestrées 
comme  propriété  ennemie,  puis  cédées  au  roi 
de  Saxe  en  sa  «[ualité  de  duc  de  Varsovie  ^ 
par  un  arrangement  qui  le  constituait  débiteur 
e  ivers  la  France  d'une  partie  de  leur  valeur. 
Cette  saisie  et  cette  rétrocession  des  créances 
prussiennes  avait  été  une  très-grande  calamité 
pour  la  Prusse.  Les  intérêts  particuliers  se  trou- 
vant dans  eette  affaire  croisés  et  confondus  avec 
1  es  intérê tsd'é tat ,  le  coup  porté  aux  caisses  royales 
tombait  en  grande- partie  sur  les  propriétés  parti- * 
culià:es,  '  '  ' 

La  Banque  et  la  Société  maritime  sont,  comme 
on  le  voit,  lès  deux  instrmnens  dont  se  sert  le 
gouvernement  prussien  pour  ses  opéf'atioris  dé- 
financés  :  ils  sont  réunis  'maintenant  sousîa  dîrec- 
tion  d  un  seul  chef.  Les  fonds  que  ces  établisseriietîs  ' 
avaient  en  1806  ont  singulièrement  été  réduits" 
pour  ce  qui  concerne  k  Banque ,  par  ?e  prêt  fait  * 
à  la  Russie  en  1807 ,  et  à  Tégard  de  la  Société 
maritime,  par  le  séquestre  de  ses  créances  dans 
leduché  de  Varsovie.  Diaprés  ^impossibilité  on  ont 
été  ces  deux  caisses  pendant  plusieurs  années ,  de 
rembourser  leurs  obligations  et  même  d'en  payer 
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les  intérêts ,  ces  obligations  qui ,  autrefois  étaient 
au-dessus  du  pair,  tombèrent  à  5o  pour  loo,  et 
même  au-dessous.  Dans  le  court  intervalle  qui  a 
eu  lieu  entre  la  paix  de  Tilsit  et  la  guerre  de 
Russie,  le  gouvernement  prussien ,  en  demandant 
de  grands  sacrifices  à  toutes  les  classes  de  la  nation  ,^ 
et  en  exécutant  avec  vigueur  des  mesures  qu'ont 
d'abord  repouisées  les  murmurV  de  la  noblesse, 
est  parvenu  à  jeter  les  bases  de  sa  restauration 
financière.  Les  obligations  de  la  Banque,  et  celles 
de  ia  Société  maritime,  ont  été  converties  en  as- 
sâgnatioiis  royales,  portant  intérêt ,  et  admissibles 
«n  paien^t  de  la  portion  des  domaines  désignée  . 
pour  être  Rendue. 

Un  autre  papier  se  trouvait  aussi  en  eircu- 
ktion  à  l'époque  de  la  guerre  de  i8o5,  sous  le 
nom  de  £iUeis  du  trésor.  C'était  un  véritable 
papi^^monnaie ,  d'une  coupure  modique  ,  ^p- 
-propriée-iaux  usages  de  k  consommation  cou- 
rante. Là  première  émission  n'avait  été  que  de 
quelques-  millions  de  thalers  ;  elle  avait  été 
ensuke  portée  à  12  millions  ou  davantage.  Ces 
divers  effets  publics  ayant  tous  une  même 
ga]?antie,  leur  :  destinée  étafit  pareille  :  la  baisse 
et  la  hausse  qu'ils  ont  successivement  éprouvées 
étaient  pour  tous  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale. 
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CAI3SE3  DJSS   ÉTATS    DES  PROVINCES. 

n  est  îndiapeBMUe  cPealrtr  ici. dans  quelque 
fitétaile  m^  l'objet  et  la  deràaatûm  de  ces  caisses 
proy timules  ^  parce  que  le  cinédit  dea  États  des 
pFovinc^s  y  eaoployé  d'abord  comine  un  moyen 
de  salut,  a  peut-être  été  une  cause  de  l'aggrava- 
tion de  leurs  maoK:. 

Il  erâte  dans  une  partie  des  ^oTÎnees  prus- 
sienise»^  notamment  dans  les  Marches,  les  Pf  ussei, 
là  Silésî^  et  la  Poméranie ,  une  assoàHi^fckm  entre 
les  propriétaires  de  terres  nobles,,  qof  sfOKBC  bat 
4e  conserver  dans  les  ÊmaîJles  de  cette  dasse,  la 
propriété  de  leuts  terres  y  en  lair  proourant  au 
liesoia  des  fonds  à  un  t^ox  raisomlaMe«  Les  pi>é- 
tevrs  trouvent  des  gages  surs  dans  la  sobdfHrité  Ae» 
jpiij@Ribres  de  l'association ,  et  chaque  créaoc»  a  en 
<^txe  un^  hypothèque  spéciale.  G W  à  la'  suite 
;de  la  ^erre  dey  ai^s,  lorsque  ka  pi*opfiét&ires 
épiouvaji^nt  dis  pands  emharirasi  poixr  se  Ubéri^ 
4^  detl^  contractées  pemdiEutt  la  jpuerre  ,  on 
pour  remettre  leurs;  terres  en  vtdein: ,  qciç 
les  caifisesi  des  États  eomoienoèrexit  a  venir 
Il  leur  secours.  !La  fondatiorr  de  ces  emsaea 
date   du  seizième    siècle.  Lwsque  les  princes 
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demandaient  des  secours  pécaniaires  aux  pro^ 
vinces ,    lesl   États    étaient    dans»    Todage    d'y 
pourvoir  par  des   eniprunts   qu'ils   coart^ient 
ensuite   à  l'aide  de  la  jiel^^tion  des  imports  , 
qui   était  entre    teors  idakis.  Sur  les  impots 
perçuB  il  y  avait  des  escédans,  on  bien  Q  se  di- 
sait des  économies.  Les  fonds  qui  provinrent  de 
ces  écononnes  et  de  ces  excédans  servirent  de 
hs&G  aax  opérations  relatives  à  la  création  dea 
obligations  connues  sous  le  nom  de  pfanàhrkfe , 
ou   lettres  foncières.  Les  intérêts   des   lettres 
fomâèjrei»    sont  de  4  pour  loo.   Un  proprié- 
taire de  terres  nobles  Ëdsant  pattie  de   l'as- 
sociaftion    peut  emprunter  sur  ses  terres  jus- 
qu'à la  concunrence  de  la  moitié  de  letir  produit 
pet.    Il   doit  verser  régulièrement  à  la  caisse 
des  États  l'intérêt  des  sommes  empruntées,  et, 
i^il  n'est  paa  exart  à  faire  ce  paiement,  les  États 
BËCfttenft  enséqnertre  les  tnens  qui  servent  d'bypo-- 
théqae  à  l'emfiruiit.  La  création  de  ce  système  db 
lettres  feneiér^  dkte,  en  S^ésie,  de  1770;  dan^ 
kf Brandebourg, de  i777;enPoméranie,  de  1781; 
dons  la  Prmse  orienti^y  de  1 787^  et  dans^la Prusse 
0cd<k«tak,  de  17974 

€eg  ëtwsioiB»  de  pfimdbHefa  mo«itent  à  des 
gommes»  eoMsid^éràkdœ  dans  la  SOiésie  seiste.  La 
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de  thalers,  et  ellç  fut  portée  ensuite  à  a 5  millions/ 
près  de  ioo,ooo>ooo  de  francs.  Cette  création 
d^un  papier ,  le  plus  sûr  et  le  mieux  garanti  qui 
ait  jamais  existé,  avait  été  d'une  grande  uti- 
lité aux  propriétaires,  el  en  même  temps  une  ri-^ 
chesse  véritable  pour  l'Etat^  en  augmentant  d'une 
forte  somme  les  valeurs  circulantes.  Cette  tés- 
source  a  été  encore  très-précieuse  dans  les  pre-^ 
miers  momens  de  l'occupation  de  la  Prusse  par 
les  armées  françaises  :  mais  c'est  là  que  l'emploi 
forcément  prolongé  d'un  remède  d'abord  salu- 
taire ,  a  fini  par  devenir  peut-être  aussi  funeste 
que  le  mal  même.  - 

Le  droit  de  la  guerre  a ,  de  tout  temps  ^  auto^ 
risé  des  armées  victorieuses  à  vivre  aux  dépens 
du  pays  qu'elles  occupent,  et  à  retirer  de  la  con- 
quête le  plus  d'avantages  qu'il  leut  est  possible^ 
Sans  doute  il  est  des  bornes  où  une  juste  modéra* 
tion  doit  s'arrêter,  et  peut-être  est-on  fondé  à  re^ 
procher  au  dernier  chef  du  gouve»ement  fran- 
çais de  le»  avoir  franchies.  Nous  n'avons  point  à 
prononcer  ici  sut  la  question  de  droit  ni  sur  le» 
limites  dans  lesquelles  il  doit  se  restreindre.  Ad- 
mettons que  l'usage  de  ce  droit  ait  été  porté  au-delà 
de  toutes  mesures  j  que  pouvait  feiire  un  pays  oc- 
cupé par  des  armées  triomphantes  ?  Se  soumettre 
et  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées 
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par  le  vainqueur.  Le  vainqueur  a  demandé  en 
même  temps  des  contributions  en  argent  .et  des 
livraisons  de  divers  objets  en  nature. 

Pour  répondre  ù  la  demande  de  conlribntioris 
en  argent,  d'abord  on  soumet  les  habitans  à  des 
taites  :  on  exige  d'eux  des  sommes  considérables.  Us 
en  paient  une  partie ,  mais  ils  ne  peuvent  faire  face 
à  la  totalité  ;  et  comment  leur  arracher  leur  der- 
nier écu  dans  un  moment  où  chacun  a  '  beau- 
coup de  peine  k  pourvoir  à  ses  embarras  do- 
mestiques ?  Quel  parti  prendre  ?  Il  n'y  en  a  pas 
d^autre  pour  l'autorité  locale  que  de  faire  des 
emprunts,  sauf  à  les  rembourser  ultérieurement 
par  une  répartition  équitable  entre  tous  les 
habitans. 

A  l'égard  des  Uvraisons  en  nature ,  oti  peut , 
à  la  rigueur  ,  faire  fournir  par  le  pays  ce  qui 
est  demandé;  mais  il  arrivera  que  tel  ou  tel  pro- 
{>riétaire  seta  ruiné  sans  que  tel  autre  souffre 
la  moindre  charge ,  ou  du  moins  il  est  impos- 
sible que  le  fardeau  ne  soit  pas  très-inégal.  Le 
^eul  moyen,  qui  semble  être  dans  la  justice 
comme  dans  l'intérêt  de  tous  ,  est  de  satisfaire 
aux  réquisiftions  de  l'ennemi  par  la  voie  de 
«narchés  dont  le  prix  sera,  plus  tard,  supporté 
dans  une  juste  proportion  par  tous  les  con« 


(96)      ^ 
trîbuables.  Comment  Irouver  des  fonds  pourled 
marchés  conclus  ou   à  condure  ?  Empruntée 
encore. 

Le  mode  d'emprunt  le  plus^  Étoile  et  le  plus 
prompt ,  est  d'augmenter  la  hiasse  des  pjandbriefk. 
Si  l'occupation  du  territoire  prussien  par  des 
troupes  étrangères  né  se  fût  pas  autant  proton-- 
gée ,  la  marche  suivie  par  ks  Etats  des  provinces, 
aurait  eu  un  salutaire  effist  en  préservant  les  pro* 
priétés  particulières  d^une  ruine  qui  semblait  iné* 
vitable;  mais  le  malheur  des  temps  ayant  Voulu 
que  la  guerre  durât ,  puis  ensuite  que  l'état  de 
guerre  subsistât  encore  m^e  après  la  paix ,  la 
sagesse  fut  trompée,  et  le  système  auquel  on  s'é- 
tait livré  pour  adoucir  les  maux  du  moment  ne 
servit  qu'à  prëpwer  de  plus  grands  embarras 
pour  l'avenir.  La  £^ce  n'eût  pu  étendre  son 
bras  destrucleùr  que  sur  lés  valeurs  qui  etb* 
taient  alors.  L'abu»  du  crédit  dévora  les  œinées 
suivantes. 

Les  États  des  provmces ,  an  Beti  de  ùàre  ex^ 
pédier  d'abord  àe& pfctridbrkfe  j  opération  qui  de^ 
mande  des  formalités  aaseài  longue»  y  mû,  trouvé 
plus  commode  de  délivrer  deé  obHgafâon»  portant 
promesse  de  transmutation  en  pa^ars  de  cette 
nature;  maîs^k  transAutoticMl  ne  n'est  pdÎBrtfeîte, 
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et  ces  obligations  ont  perdu  jusqu'à  60  pour  100 
et  plus*  Aujourd'hui  même  elles  ne  sont  pas  re- 
montées dans  la  même  proportion  que  tes  pfand- 
briefe  délivrés  antérieurement ,  et  que  les  autres 
papiers  d'état.  11  ne  nous  est  pas  possible  de  savoir 
à  quelle  somme  s^élèvent  les  obligations  de  cette 
espèce,  mises  en  circulation  par  les  États  des 
provinces ,  mais  cette  somme  doit  être  extraordi- 
nairement  considérable.  On  voit  ainsi,  que ,  par 
suite  d Wrangemens  très-bons  en  eux-mêmes ,  il 
s'est  formé  en  Prusse  des  dettes  provinciales ,  in- 
dépendantes de  la  dette  publique,  de  manière  que 
la  ^guerre  a  pesé  d'un  double  poids  sur  la  popula- 
tion de  cette  monarchie. 

La  Banque  royale,  la  Société  du  conunerce  ma- 
ritime, et  le  système  des  lettres  foncières  étaient 
les  trois  grands  pivots  du  crédit  du  gouver- 
nement. Ces  pivots  ont  été  ébranlés  jusque 
dans  leur  base.  Il  n'y  a  quWe  grande  habi- 
leté et  beaucoup  de  prudence  qui  puissent  les 
raffermir. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  la  dette  arriérée 
de  l'État  était  encore^  en  i8o5,de  près  de  100  mil- 
lions  de  francs. 

Nous  supposons  que  les  fonds  appartenants  à  la 
Banque ,  et  qui  ont  été  prêtés  à  la  Russie ,  ont  été 
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renJiis  ou  îé  set  ont  plus  tarci,  mais  les  capHau^fi  • 
de  cette  Banque,  ainsi  que  ceux  de  la  Société 
maritime,  qui  ont  été  enfouis  dans  les  terres  po-» 
lonaises,  sont  à  peu  près  petduS;  ou  même  en 
admettant  qu'il  se  fasse ,  à  cet  égard ,  des  arrange^ 
mensavantageuxjleurrecouvremenlneseraitposh 
sible  que  dans  des  temps  très-éloignés^  Cette  perte 
ti'est  pas  moindre  que  de  27  ou  528  millions  dé 
thalers,  100,000,000  de  francs. 

Les  obligations  de  la  Banque  et  celles  de  la  So- 
ciété maritime  ont  été  transformées ,  soit  en  assi^ 
gnations  territoriales^  soit  en  assignations  spé^ 
ciales  sur  le  produit  de  divers  monopoles.  Vou- 
loir déterminer  la  masse  existante  de  ces  pa- 
pieTSj  ou  même  en  donner*  une  estimation  ap-» 
proximative ,  serait  une  prétention  insensée ,  puis-» 
qu'il  est  tout  naturel  qu'un  gouvernement  qui 
mettait  tant  de  soin  à  cacher  des  détails  d'admi- 
tiistration  même  peu  importans,  fasse  tous  ses 
efforts  pour  couvrir  du  voile  le  plus  épais  l'énor-* 
mité  du  feu'deau  dont  il  est  surchargé. 

Pour  s'en  former  une  idée,  il  suffit  de  se  rap- 
peler quel  a  été  le  sort  de  la  Prusse  depuis  huit 
ans.  En  1807  et  1808,  son  territoire  a  été  couvert 
de  nos  immenses  armées.  En  1809,  1810  et 
181 1 ,  ses  recettes  étaient  employées  encore  à  ac- 
quitter envers  la  France  les  restes  de  la  contri- 
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butioh  de  guerre.  Déjà,  dans  celle  dernière 
année,  le  sol  prussien  était  de  nouveau  traversé 
par  un  grand  nombre  de  troupes  françaises  aux- 
quelles on  faisait,  sous  espoir  de  remboursements 
de  fortes  livraisons  de  toute  nature.  En  1812  la 
Prusse  prenail  part  à  la  guerre  de  Russie  et  con- 
tinuoit  à  supporter  ie  poids  des  passages  mili- 
taires. En  181 3  5  eUe  s'est  armée  tout  entière  contre 
toous ,  et  il  lui  a  fallu  créer  ce  qui  n'existait  plus 
chez  elle;  C'était  avec  une  population  de  cinq  mil- 
lions d'habitans  que  l'on  faisait  d'aussi  incroyables 
feflForts.  Dans  cet  espace  de  huit  ans  de  malheurs, 
le  gouvernement,  malgré  les  subsides  anglais 
qu'il  a  pu  recevoir  dans  les  derniers  temps,  a 
eu  nécessairement,  chaque  année ,  un  arriéré  qui 
doit  être  au  moins  de  10  ou  la  millions  de 
thalers,  à  peu  .prè^  4o  millions  de  francs. 
PeutKm  imaginer  aussi  que  la  dette  des  états  des 
provinces  qui  ont  des  leiti^es  foncières  en  circu- 
lation ,  comme  les  Marches ,  les  Prlisses  j  la  Silé- 
fiie  et  la  Poméranie ,  soit  moindre  en  bloc  de  5o 
ou  60  milhons  de  thalers ,  aoo  millions  de  francs? 
L'autre  moitié  des  états  prussiens  qui  n'appar- 
tenait plus  à  cette  monarchiç  et  qui  lui  est 
îrendue  maintenant,  ne  lui  reportera-t-elle  pa3 
aussi  un  contingent  de  dettes  formées  pendant  sa 
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séparation?  En  réduisant  ces  dettes  diverses  au 
taux  le  plus  bas,  on  trouverait  au  moins , 

Arriéré  de  la  dette 1 00,000,000  fr. 

Dette  du  gouvernement  , 
forn^e  depuis  huit  ans ,  en  y 
joignant  celle  des  pays  déta- 
chés de  la  monarchie  prus- 
sienne, et  qui  de  nouveau  se 
réimissent  à  elle,  au  moins. .  .    .  600,000,000 

Dette  des  états  des  provinces.      200,000,000 

Pertes  des  créances  prui- 
siennes  en  Pologne ,  et  autres 
pertes  de  la  Banque  et  de  la 
Société  maritime.   .......      100,000,000 

Fournitures  faites  aux  ar- 
mées françaises ,  non  rembour- 
sées.  .    . .  .  , 100,000,000 
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Total 1,100,000,000 
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Voilà  un  arriéré  de  plus  d^un  niilliard  pour  un 
gouvernement  qui  n'a  pas  1 5o  millions  de  revenu, 
dont  le  sol  a  été  ravagé,  le»  villes  épuisées ,  et  l'in- 
dustrie détruite.  Ce  tableau  est  afïreux.  Le  mal 
semble  incurable  ;  heureusement  il  ne  Fest  pas. 

La  guerre  de  sept  ans  n'avait  pas  fait  peut-être 
à  la  Prusse  des  blessures  moins  profondes.  Elk 
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avait  coûté  au  roi  1 14  milliona  de  thalera,  42j8. 
millions  de  francs,  et  cependant  alors.  Frédéric 
a'aidait  de  tous  les  moyens  des  pays  ennemis  qu'il 
occupait ,  surtout  de  ceux  de  la  Saxe  où  il  leva 
de  fortes  contributions*  La  Prtisse  depuis  huit 
ans  n'a  eu  aucune  ressource  de  cette  espèce.  Elle 
a  eu  au  contraire  à  payer  4'énormes  contributiona 
au  lieu  d'en  recevoir*  On  peut  juger  par  là  s'il  y 
a  de  l'exagération  dans  mes  calculs*  Dans  la  guerre 
de  sept  ans ,  la  nécessité  porta  Frédéric  II  à  recou- 
rir à  l'une  des  opérations  de  finance  les  plus  rui- 
neuses, à  l'altération  des  monnaies,  opération 
qui  fut  tout  entière  au  détriment  de  ses  peuples , 
puisqu'à  la  paix,  les  caisses  ne  reçurent  cette 
monnaie  altérée  que  pour  sa  valeur  intrinsèque, 
Malgr:é  l'excès  de  misère  où'  se  trouvaient  ré- 
duits les  états  prussiens  en  1765 ,  c'est  à  la  suite 
de  ces  calamités  que  la  Prusse  prit  une  existence 
nouvelle ,  que  l'agriculture  et  l'industrie  égale- 
ment encouragées  parvinrent  à  leur  plus  haut 
point  de  prospérité*  Cette  monarchie  peut  aujour- 
d'hui encore  avoir  les  mêmes  espérances.  Indé- 
pendamment de  l'inappréciable  avantage  d'une 
administration  fidèle  à  ses  engagemens ,  elle  pos- 
sède de  grands  moyens  pour  réparer  ses  pertes, 
pour  rembourser  graduellement  les  dettes  de  l'Etat 
ou  du  moins  ^our  en  alléger  le  poids.  Les  domai- 
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nés  royaux,  dont  la  partie  située  hors  du  ter- 
ritoire resté  prussien ,  avait  été  distribuée  en  dc\ 
tations  par  le  chef  du  gouveirnenient  français, 
ou  entrait  dans  ce  qu'on  nomme  en  France 
le  domaine  extraordinaire,  ces  domaines  sont 
en  Prusse  un  ricjbe  fonds  qui,  jusqu'à  ce  jotrr, 
avait  été  beaucoup  moins  productif  qu^il  n'au-* 
rait  dû  l'être.  Le  bénéfice  en  passait  presque 
^out  entier  à  des  familles  qui  les  avaient  en 
fermage  héréditaire,  La  vente  d'une  partie  de 
ces  biens,  outre  qu'elle  procurera  des  rentrées 
considérables  qui  aideront  à  diminuer  la  masse 
des  assignations  territoriales,  tournera  double- 
ment au  profit  du  trésor  en  augmentant  le  nom- 
bre  des  propriétaires  de  fonds  et  celui  des  terres 
imposables.  Le  besoin  des  temps,  en  forçant  le 
souverain  à  négliger  toutes  considérations  parti- 
cuhères,  lui  a  permis  d'ailleurs  de  rompre  l'iné-^ 
galité  qui  régnait  dans  la  répartition  de  l'impôt,^ 
d'atteindre  les  terres  ou  autres  valeurs  privilé^ 
giées,  et  d'introduire  un  otdre  de  choses  con-^ 
forme  à  l'intérêt  général  de  la  nation.  L'état  de  la 
Prusse,  tout  déplorable  qu'il  peut  être,  n'est 
point  sans  remède.  Il  n'y  a  point  de  miracle  au- 
dessus  des  forces  d'une  adininistration  siage  et 
ferme.  Déjà  on  voit  les  heureux  symptômes 
d'une  amélioration  rapide,  et  quelques  années  de 
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ménagement  auront  bien  lot  renélu  m  corps  de 
l'État  une  parlie  de  son  ancienne  vigueur.  Les 
billets  du  trésor  qui  étaient  tombés  à  3o  pour 
cent  sont  aujourd'hui  h  80.  Le  cours  des  «assi- 
gnations territoriales  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  des  cinq  pour  cent  consolidés  en  France^ 
Cette  hausse ,  qui  sansi  contredit  tient  en  grande 
partie  aux  résultats  que  la  guerre  a  eus  pour  la 
Prusse , .  est  due  plus  particulièrement  encore  à 
J'opinipn  établie  de  la  loyauté  du  gouyemement. 
C'est  un  miracle  de  plus  du  talisman  de  la 
bonne  foi.  Si,  après  tant  de  secousses  et  de 
pertes ,  le  système  financier  de  la  Prusse  peut  se 
rétablir,  si  tout  sujet  prussien  a  cette  utile  con- 
fiance ,  comment  la  France  pourrait-elle  désespé- 
^•er  d'elle-même  ? 


CHAPITRE  V. 


FINANCES  DE  LA  RUSSIE. 

Tout  ce  qu'on  a  de  renseignemens  sur 
les  finances  de  la  Russie  se  borne  à  des  in- 
dications   générales  qui  ne  peuvent  conduire 
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qu'à  des  résultats  fort  incertains.  Peut-étrfe  le 
gouvernement  russe  n'est-il  pasj  lui-même  par^ 
venu ,  jusqu^à  présent ,  à  former  un  tableau  très^ 
exact  de  l'éteudue  des  contributions  levées  en 
son  npm,  et  de  la  valeur  réelle  de  leur  produit. 
C'est  surtout  dans  cet  immense  empire ,  composé 
de  tant  de  nations  différentes,  qu'il  existe  à  l'égarc^ 
de  l'établissement 5^  du  mode  de  j)erception  et  d^ 
l'emploi  des  impôts ,  d'innombrables  yai-iétés ,  et 
elles  sont  telles  que  la  formation  d'un  état  qui  les. 
comprendrait  toutes  serait  un  l^'avail, ,  sînop 
impossible,  du  moins  d'une  difl&culté  extraordi- 
naire. Un  premier  ouvrage  à  faire  serait  d'évaluer 
en  argent  les  objets  livrés  en  nature^  On  sait 
qu'une  partie  des  redeyance§  payées  par  les 
sujets,  consiste  en  denrées  et  en  fournitures  de 
différentes  espèces.  Ces  redevances  n'étant  point 
les  mêmes  dans  les  divers  arrondissemens ,  oi^ 
ne  pourrait,  dans  l'estimation  qu'on  voudrait 
en  faire,  arriver  qu'à  de  trés-yaguea  approxi- 
inations. 

D'après  les  obstacles  que  rencontre  une  étud^ 
approfondie  des  finances  de  l'empire  russe ,  on 
^t  réduit  à  se  contenter  d^s  notions  fournies 
par  les  hommes  que  l'on  juge  avoir  été  \g 
plus  à  portée  d'en  recueillir  qui  client  quelque 
certitude, 
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Suivant  un  écrivain  distingué,  qui  a  résidé  à 
Pétersbourg,  et  qui  a  parlé  de  Télat  des  re- 
celtes sous  Catlierine  II,  le  revenu  montait  en 
1789  à  200,000,000  de  francs,  180  millions 
étaient  absorbés  par  les  besoins  du  service  :  le 
surplus  était  appliqué  au  paiement  des  dettes 
occasionnées  par  les  guerres  précédentes.  L'excé- 
dant des  recettes ,  dans  les  wnées  ou  îl 
en  existait  un  ,  étant  ainsi  employé  cons- 
tamment à  couvrir  l'arriéré,  il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  du  gouvernement  russe  de  se  former  de 
trésor,  en  sorte  que,  pour  commencer  une  guerre, 
il  lui  faut  ou  le  secours  des  emprunts  ou  celui  des 
subsides  étrangers,  et  souvent  le  secours  de  ces 
deux  expédiens  à  la  fois. 

L'augmentation  des  impôts  semble  avoir ,  de- 
puis quelques  années,  porté  plus  haut  les  res- 
sources de  l'Etat  j  mais  comme  l'empire  russe  se 
trouve  aussi  travaillé  de  la  maladie  du  papier- 
monnaie,  il  est  malaisé  d'établir  dans  quelle  pro- 
portion la  recette  qui  s'efîectue  en  papier  ,  se 
trouve  avec  celle  qui  se  faisait  autrefois  en  valeur 
métallique. 

Des  calculs  publiés  en  Allemagne  dans  l'année 
1 807 ,  portaient  alors  les  revenus  delà  Russie  à  1 20 
millions  de  florins  d*5lutriche  ,  à  peu  près  3oo 
millions  de  fr.  Nous  les  voyons  élevés  à  45omil- 
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Kons  dç  francs  dans  d'autres  esti;nations  plna^  ré- 
centes. En  admettant  que  cette  dernière  évalua-r 
tion  soit  juste  ,  il  reste  toujours  à.  déterminer 
quelle  valeur  a  dans  l'intérieur  de  la  Russie^  le 
rouble  en  papier^  comparé  avec  le  rouble  en  es- 
pèces;. D'un  autre  côté ,  si  la  perte  du  papier  est 
sur  les  lieux  mêmes  de  76  pour  100  ,  lorsqu'on 
veut  le  réaliser  en  espèces,  la  perte  n'est  pas 
la  même,  lorsque  le  papiçr  s'emploie  en  mar- 
chandises et  surtout  en  objets  de  cqnMmmation 
provenans  du  pays.  Il  est  à  su^pposer  que  le 
gouvernewient  pourvoit  sans  peine  par  sea 
propres  fonds  à  ses  dépenses  ordinaires;  mais 
rembarras  commence  lorsqu^il  est,  comme  dans, 
plusieurs  des  dernières  campagnes. ,  obligé  de 
faire  au  dehors  de  grandes  dépenses  qui  doivent 
être  soldées  en  espèces d'^br  ou  d'argent.Cen^estque' 
dans  la  dernière  campagne  contre  la  France,  que 
la  guerre  a  ,  pour  la  Russie,  alimenté  k  guerre. 
Jusque-là  le  gouvernement  russe  avait  eu  à  faire^ 
des  efforts  prodigieiix  qui  ont  dû  porter  sa  dettç 
aussi  loin  qu'il  aura  pu  étendre  son  crédit. 

Dèa^  1807,  la  gêne  était  telle  que  dans  le  mo- 
ment où  l'armée  russe  était  occupée  à  se  réorga- 
niser à  la  suite  de  la  bataille  d'Eylau,  il  fallut  pour 
compléter  cette  réorganisation ,  que  le  roi  de 
Pi;aisse ,  resserré  dans  le  dernier  district  de  se» 
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États,  mît  àla  disposition  de  rempereui- Alej^ndre 
les  fonds  de  la  Banque  royale  qui  avaient  été  em- 
portés de  Bçrlin,  au  moIne^t  de  l'invasion  des 
troupes  françaises.  La  Russie,  depuis  celte  époque, 
n'a  point  été  en  position  d'améliorer  l'état  de  ses 
finances  :  sou  association  au  système  continental 
avait  diminué  le  produit  de  ses  douanes  et  celui 
de  plusieurs  autres  branches  de  revenu,  tandis 
que  l'augmentation  de  son  état  militaire  exi- 
geait une  pareille  augmentation  de  dépenses. 
La  ruine  de  Moscou  et  la  dévastation  des  pays 
parcourus  par  no^  armées  ont  dû  opérer 
une  grande  réduction  dans  les.  recettes.  Pour 
subvenir  aux  immense^  arraemens  de  la  der- 
niè|^  année,  les  moyens  auxquels  il  a  fallu 
recourir  sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  les  subsides  étrangers,  et  çle  nouvelles 
unissions  de  papier-monnaie.  Un  mystère  profond 
enveloppe  naturellement  tout  ce  qui  tient  à  la  quo- 
tité des  resspurces  obtenues  par  ces  deux  moyens, 
A  côté  des  effets  désavantageux  qui  résultent 
pour  la  B.ussie  die  l'abondance  de  sqn  papieri-mop- 
naie ,  et  de  la  dépréciation  qui  est  la  suite  de  cette 
abondance,  ce  gouvernement  a  deqx  ressources 
capitales  qui  augmentent  pour  lui  la  masse  des 
espèces  en  circulation ,  ou  remplacent  du  moinst 
celles  que  la  guerre  ou  d'autres  circonstances 
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font  écouler  au  dehors.  L'exploitation  des  min^ 
d'or  et  d'argent  fait  entrer  à  la  monnaie  environ 
deux  millions  de  roubles  par  année.  D'une  autre 
part,  la  balance  des  importations  et  des  exporta- 
tions ,  donne  un  bénéfice  que  Storcb  porte  à 
3,000,000  de  roubles ,  et  qui ,  s'il  ne  monte  pas 
toujours  à  cette  somme,  n'en  est  jamais  très-éloi- 
gné.  C'est  ,ain»i  un  total  de  4  à  5  millions  de 
roubles  ajouté  tous  les  ans  à  la  circulation  exis- 
tante. Les  lois  nouvelles  qui  défendent  l'introduc- 
tion de  beaucoup  d'objets  que  l'on  payait  jadis 
au  commerce  étranger  ,.  ne  pourront  encore 
qu'accroître  la  masse  des  espèces .  Lorsque ,  malgré 
des  supplémens  si  précieux  ,  le  papier-monnaie 
est  tombé  dans  un  si  grand  discrédit ,  on  doit  juger 
à  quel  point  il  faut  que  se  soit  élevée  la  somme  des 
émissions  successives  qui  ont  eu  lieu.  Avant  1787, 
il  n'y  avait  eu  que  pour  5o  millions  de  roubles  de 
billets  de  banque.  Ce  papier  était  alors  au  pair  : 
on  doubla  l'émission  dans  cette  mêmeiinnée.  De- 
puis cette  époque,  la  trace  des  autres  émissions 
est  à  peu  près  perdue.  C'est  un  chaos  dont  les 
falsifications  fiiites  ou  au  dehors  ou  dans  le  pays 
même ,  épaississent  encore  l'obscurité. 

Les  données  que  nous  avons  pu  obtenir  sur 
les  finances  du  gouvernement  russe  ne  sont, 
comme  on  le  voit,  que  bien  incomplètes j  mais 
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(pour  juger  sa  position  comparativement  à  lanôtre, 
il  suflfit  def  remarquer  qu'en  France  les  effets  pu- 
blics ne  perdent  aujourd'hui  même  que  a5  pour 
loo,  tandis  qu'ils  perdent  76  pour  100  en  Russie. 


RÉSUME. 

Quoiqu'il  soit  impossible  de  constater  avec 
.  une  précision  rigoureuse  le  montant  de  la  dette 
de  chacune  des  principales  puissances  de  l'Europe 
et  même  de  celle  de  l'Angleterre ,  malgré  l'es- 
pèce de  publicité  donnée  à  la  plus  grande  partie 
des  opérations  de  son  gouvernement ,  les  aperçus 
généraux,  mais  évidens  et  incontestables,  que 
nous  venons  de  présenter  n'en  établissent  pas 
moins  la  démonstration  d'une  différence  extrême , 
toute  à  notre  avantage ,  entre  la  position  de  la 
France  et  celle  de  ces  divers  états. 

Le  capital  de  la  dette  constituée  et  exigible  de 
la  France,  répond  à  peu  près  au  produit  de  quatre 
années  de  son  revenu. 

En  ne  poiiant  qu'à  18  milliards  le  capital  delà 
dette  de  l'Angleterre,  douze  années  du  produit 
de  ses  impôts  tant  ordinaires  qu'extraordinaires , 
maintenus  pendant  la  pjsux  sur  le  même  pied  que 


pendant  la  guerre ,  suflRraienl  à  jpeine  pour  1  aB^ 
quitter. 

En  Autriche  il  ne  ÊiUdrait  paâ  moins  dé  douze 
a  quinze  ans,  et  en  Prusse,  pas  moins  de  sept  h 
huit  ans  du  total  des  recettes  pour  libérer  le  gou- 
vernement* 

On  ne  peut,  à  l'égard  de  la.  Russie,  hasarder 
d'évaluation  semblable  ;  mais  par  l^énormité  seule 
de  la  perte  de  son  papier-monnaie ,  il  est  prouvé 
que  sa  dette  est  dans  une  grande  disproportion 
avec  ses  ressources. 

Si  l'on  considère  la  question  soùs  le  point  dé 
vue  du  crédit ,  il  résulte  des  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés , 

Que,  pour  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  le  cré- 
dit y  a  déjà  opéré  tous  les  miracles  qu^il  est  pos* 
sibled'en  attendre;  que^  comme  il  ne  peut  plus 
s'augmenter  ^  il  court  risque  de  déchoir  ;  que  né- 
cessairement il  doit  être  fatigué ,  usé  même  pai^ 
l'excès  de  ses  efforts  5  qu'ayant  montré  par  les  plus 
étoni^ns  effets  tpute  la  vigueur  de  la  n^aturité ,  il 
doit  maintenant  pencher  vers  la  vieillesse  et 
marcher  plus  ou  moins  rapidejnent  vers  sa  déca-  * 
dence; 

Qu'en  Autriche,  vu  l'immense  quantité  de 
billets  qui  5  après  avoir  été  détruite  en  partie ,  se 
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retrouve  encore  dans  la  circulation  ,  il  csl  iné- 
vitable de  passer  une  seconde  fois  à  travers  les 
secousses  d'une  banqueroute  plus  ou  moins  vio- 
lente si  l'on  veut  fonder  un  système  nouveau; 
que  cette  fondation  d'un  nouveau  système  serait 
une  entreprise  très-difficile  puisque ,  la  foi  publi- 
que étant  la  première  base  du  crédit >  ce  serait 
ma]  préluder  à  son  rétablissement  que  de  violer 
itérativement  les  engagemens  antérieurs;  que^ 
d'un  autre  côté ,  si  l'on  veut  respecter  ces  enga- 
gemenà,  il  faudrait  une  longue  suite  d'années 
pour  faire  remonter  au  pair  des  billets  qui,  après 
une  réduction  légale  des  quatre  cinquièmes ,  per- 
dent trois  cinquièmes  pour  cent;  et  encore,  dans 
ï'hypothèse  de  l'adoptiori  de  ce  dernier  partie 
fciudrait-îl  supposer  qu'aucune  guerre  ne  vien- 
drait détruire  l^ouvrage  d'une  méthodique  et 
lente  économie  ; 

Que  la  difficulté  est  la  même  en  Russie ,  où  list 
perte  du  papier-monnaie  est  de  76  pour  cent  ; 

Qu'en  Prusse,  plus  d'habileté  dans  les  opéra- 
tions financières,  une  précieuse  exactitude  à  rem- 
plir les  engagemens  qu^on  a  pris,  et  le  souvenir 
de  l'existencie  récente  d'un  crédit  qui  semble 
n^être  qu*interrompu  ,  promettent  un  retour 
plus  prochain  à  un  meilleur  ordre  de  choses  y 
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mais  que,  pour  y  parvenir,  ce  toj^aunle,  Otivett 
de  toutes  parts,  et  dont  les  ressources  sont  le 
fruit  d'un  travail  soutenu  et  d'une  laborieuse  / 
industrie ,  a  un  besoin  absolu  du  maintien  de  la 
paix  pendant  un  assez  grand  laps  de  temps  ^ 
ce  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait 
garantir; 

Enfin ,  par  rapport  à  la  France ,  qUe ,  si  le 
crédit  est,  pour  ainsi  dire,  à  y  créer  encore ,  le 
principe  en  est  découvert ,  et  aura  désormais  son 
application;  que  ce  grand  principe,  celui  de  la 
fidélité  à  remplir  les  engagemend  contractés  > 
étant  sous  la  sauve-garde  d'un  gouvet-nement 
représentatif,  on  ne  peut  plus  craindre  qu'il 
soit  mis  en  oubli  ;  que ,  quelques  années  suffisant 
pour  éteindre  la  dette  exigible,  on  pourra  en- 
suite, par  la  création  d'un  fonds  d'amortissement, 
opérer  sur  la  dette  constituée,  une  réduction  insen- 
sible qu'il  dépendra  du  gouvernement  d'étendre 
ou  de  restreindre  selon  son  intérêt  ;  que  même, 
si  des  guerres  nouvelles  doivent  encore  agiter  le 
monde,  la  France  est  en  état,  autant  que  toute 
autre  puissance ,  de  faire  face  au  danger;  et  que 
ce  danger,  quelque  grand  qu'il  puisse  être  pour 
ses  finances,  le  serait  plus  encore  pour  celles  de 
tous  les  autr^  gouvememens.  D  faut  seulement 
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mettre  dans  tuie  classe  à  part  FAngleterre ,  que 
les  prodiges  du  passé  peuvent  porter  à  en  espérer 
de  nouveaux ,  sans  que  toutefois  cette  espérance 
soit  infaillible.  Sa  position  particulière  est  un 
problème  qu'il  n'appartient  qu'au  temps  de  rér 
soudrei 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


ETAT  MILITAIRE. 


ETAT  MIUTAIRE  DE  LA  FRANCE 

ET  DES 

PRINCIPALES   PUISSANCES   DE    L'EUROPE. 


Dans  Fordre  actuel  du  monde ,  et  surtout  dans 
la  position  particulière  de  la  France ,  l'état  mili- 
taire embrasse  deux  grands  intérêts  dont  il  doit 
être  le  gardien ,  Tindépendance  continentale  et 
Findépendance  maritime.  S'il  faut  que  nos  forces 
de  terre  soient  capables  de  nous  garantir  contre 
l'attaque  des  grandes  puissances  du  continent^ 
l'immense  étendue  de  notre  littoral  ^  la  possession 
de  colonies  éloignées  et  notre  commerce  exigent 
des  forces  maritimes  qui  leur  assurent  une  égale 
protection.  Ces  deux  points  de  vue  ne  nous 
offirent  pas  les  mêmes  motifs  de  satisfaction  et  do 
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confiance.  Nous  pouvons  comparer  sans  crainte 
nos  forces  de  terre  à  celles  des  gouvernemens 
les  plus  redoutables.  Sur  mer  ,  la  France  h*a 
qu'un  rival  ;  mais  ce  rival  est  depuis  long- 
temps accoutumé  à  une  sorte  de  domination 
qu'a  fortifiée  notre  faiblesse.  Nous  avons  payé 
chèrement  nos  fautes.  C'est  à  l'avenir  à  tirer 
parti  des  leçons  du  passé. 

PREMIÈRE  SECTION. 


FORCES  BE  TERRE. 

Les  armées  des  diverses  puissances  se  distin- 
guaient autrefois  entr'elles  par  des  difiFérénces 
essentielles  dans  leur  organisation  particulière  et 
dans  le  système  de  tactique  qui  réglait  leurs  mou- 
vemens.  C'était  sur  ces  deux  points  importans 
que  se  fixait  particulièrement  l'attention  lorsqu'il 
s'agissait  de  porter  un  jugement  sur  chacune  de 
ces  armées.  Un  hommage  universel  accorda 
une  préférence  marquée  à  l'organisation  et  à 
la  tactique  prussienne,  ouvrage  d'un  grand 
maître  dont  les  faits  avaient  justifié  les  prin- 
cipes. Presque  tous  les  gouvernemens  les  prirent 
pour  modèle.  Depuis  cette  époque,  on  a,  dans 
tous  les  pays,  tenté  des  innovations  plus  ou 
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moins  hçureuflea  :  on  a  einpruiité  à  ses  voisins  lea 
idées  que  l'on  a  reconnues  utiles  ^  et  peut-être  y 
sur  quelques  parties  de  l'art  militaire  ^  a-t-on  porté 
trop  loin  ce  goût  de  perfectionnement  et  d'amé- 
lioration. Quçd  qu'il  en  soit^  il  en  est  résulté  que 
toutes  les  armées  européennes  ont  à  peu  prés 
aujourd'hui  un  même  système,  ou,  du  moins,, 
que  leurs  systèmes  particuliers  n'offirent  entre 
eux  que  de  légères  dissemblances.  Ce  n'est  plua 
ainsi,  dans  ces  di£férences  detactîq^e  et  d'organl-^ 
sation  ,  qu'il  faut  chercher  lea  causes  de  supé* 
riorilé  ou  d'infériorité  dételle  armée  par  rapport 
à  telle  autre. 

Les  points  qu'il  importe  plus  spécialement  de 
considérer  dans  l'état  militaire  d'une  nation  ^^ 
sont  : 

1**.  La  force  numérique  de  l'armée  j 

a^  Sa  force  morale; 

3**.  Son  matériel. 

C^est  sous  ces  trois  points  de  vue  que  noua 
allons  examiner  l'état  actuel  de  l'armée  française 
et  des  armées  des  autres  grandes  puissances. 

1**.  Force  numérique.  On  connaît  aujourd'hui  ^ 
du  moins  d'une  manière  approximative ,  ce  que 
chaque  puissance  peut,  dans  les  temps  ordinaires,, 
présenter  de  forces  sous,  lea  armes  ;  mais  noua 
avona  éprouvé  qu'il  est  des  circonstances  où 
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toutes  les  proportions  naturelles  sont  rompues; 
tous  les  calculs,  en  défeut;  et  toutes  les  objections 
d'impossibilité ,  détruites  par  les  faits.  Telle  a  été, 
dans  les  deux  dernières  campagnes ,  l'exagération 
lies  armemehs  de  presque  toutes  les  puissances; 
mais  si  la  Prusse ,  réduite  à  cinq  millions  d'habi- 
tans  ,  a  mis  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
en  (Àmpagne;  si  l'Autriche  et  la  Russie  ont  fait 
marcher  chacune  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
hors  de  leurs  frontières,  c'était  la  vigueur  de  Iç 
fièvre  et  l'énergie  du  désespoir.  Ce  n'étaient  plus 
des  troupes,  c'étaient  des  nations  armées.  Comme 
la  cause  d'une  si  forte  irritation  n'est  pas  de  na- 
ture à  exister  deux  fois ,  un  si  prodigieux  effort 
ne  peut  pas  non  plus  se  renouveler. 

Je  ne  ferai  pas  ici  le  rapprochement  de  ces 
états  militaiies  officiels  que  les  gouvernemens 
publient  eux-mêmes ,  ou  de  ces  états  particuliers 
qu'on  se  procure  par  des  voies  clandestines.  Les 
uns  soàt  toujours  fautifs  ;  les  autres  le  sont  aussi 
quelquefois.  D'ailleurs  les  plus  exacts  ne  font 
qu'indiquer  les  cadres  des  corps ,  ce  qui  n'offre 
qu'une  donnée  vague,  puisque,  dans  les  derniè- 
res guerres ,  nous  avons  vu  plusieurs  fois  varier 
le  nombre  d'hommes  déterminé  pour  les  remplir. 
H  suffit  de  dire  qu'aujourd'hui  la  Russie  est,  à  la 
ligueur,  la  seule  puissance  qui  soit  capable  de 
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metti^  en  moavement  une  masse  plus  considéra- 
ble  de  combattans  que  ne  peut  le  faire  la  France; 
mais  que,  pour  y  parvenir,  il  faudrait  que,  sûre 
du  monde  entier  comme  dans  la  dernière  guerre, 
tranquille  à  la  fois  du  côté  de  l'Autriche,  de  la 
Turquie  et  de  la  Perse ,  elle  pût  appeler  contre 
nous  ses  derniers  bataillons  des  extrémités  de 
son  immense  empire.  A  Fégard  des  autres  puis- 
sances ,  la  France  peut  sans  peine  tenir  sur  pied 
des  armées  aussi  fortes  que  chacune  d'èUes. 

L'état  de  paix  de  notre  armée  est  de  nao  mille 
hommes  environ ,  toute  arme  comprise  :  mais  on 
sait  que,  par  suite  du  retour  des  garnisons  des 
diverses  places  cédées,  et  de  l/i  rentrée  des  prison- 
niers de  guerre ,  il  y  a  trois  ou  quatre  cent  mille 
hommes  qui  se  sont  retirés  déjà  dans  leurs  foyers* 
Ces  hommes  ne  pourraient-ils  pas,  au  besoin,  re- 
paraître sous  le  drapeau?  Les  cadres  existent  T 
des  milliers  d'officiers ,  dans  la  vigueur  de  l'âge , 
mais  vieux  d'expérience,  seraient  empressés,  au 
premier  appeK  de  ressaisir  l'arme  des  combats  j 
et,  si  la  voix  du  roi  se  faisait  entendre,  nous  re^ 
verrions  bientôt  une  de  ces  belles  armées  que 
l'Europe  admirait  avec  eflfroi  avant  la  campagne 
de  Russie.  Ces  soldats,  jeunes  encore,  qui  ont 
débuté  par  tout  ce  que  la  guerre  a  de  plus  pénible, 
£^rti|iés  par  un  salutaire  intervalle  de  repos,  dé-» 
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sdrmMs  dUiigés  dans  un  esprit  de  conservAtion , 
ne  tarderaient  pas  à  reprendra  cette  supériorité 
que  nous  ayons  eue,  vingt  ans ,  sur  les  tro^upes 
du  monde  entier.  Loin  de  npus;  Fidée  d'une 
guerre  prochaine  ;  mais ,  si  telle  était  nptre  destin 
liée ,  osons  l'enyisager  sans  frémir. 

Indépendainment  du  nombre  d'hpinmes  dont 
se  compose  une  armée ,  sa  force  comparative  doit 
s'évaluer  encore  d'après  une  autre  base.  L'éten-:i 
due  plus  pu  moins  grande  de  frontière^  qn'u^ 
^uvernement  est  obligé  de  défendre ,  est  comme 
une  autrç  sorte  d'échelle  qui  peut  servir  h  détert 
miner  cette  force  et  à  en  établir  la  mesure.  En 

•   ,  ■      -  *  .  * 

supposant  deu3^  puissances  qui  disposent  çhacuna 
de  3op,ooo  hommes,  quoiqu'il  y  ait  égalité  no-a 
minale ,  il  peut  y  avoir  entr'elles  une  grande  dif? 
fërçnce  de  moyens  mobiles,,  selon  que  Fun  ou 
l'autre  des  deux  états,  a  un  plus  long  développe?, 
ment  de  terrain  à  mettre  en  sûreté.  Dans  cette 
«lanière  d'envisager  la  question,  on  sait  que  k^ 
france  est  un  des  états  que  la  disposition  de  son^ 
territoire  a  le  plus  Êivorisé,  .Les  Pyrénées ,  les^ 
Alpes,  la  Méditerranée  et  l'Océan  forment  en 
grande  partie  autour  d'elle  une  barrière  toujours^ 
^iffioile  à  franchir ,  et  une  ligne  de  places  fortii^ée^ 
pair  le  génie  des  plus  grands  mai[tres  couvre  l\ 
pçirtipn  de  teiprain  4ont  la  nature  a,Yait  négligé  14 
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défense.  Le  complément  de  notre  système  défen- 
sif  se  trouvait  dans  la  neutralité  helvétique» 
Cette  neutralité,  si  précieuse  pour  la  France  , 
n'est  point  restée  intacte  dans  la  crise  d'où  nous 
SQHpns.  Nous  n^examinerons  point  si  une  partie 
de  la  Suisse  a  ou  n'a  pas  provoqué  la  violation 
de  son  territoire  :  l'exemple  est  dangereux.  C'est 
a  nous  détacher  d'en  rendre  le  retour  impossible  j 
mais  quand  même  la  France  devrait  regarder  en-^ 
çore  toute  la  frontière  qui  borne  la  Suisse  comme 
pouvant,  en  temps  de  guerre,  demander  son  atten- 
tion, elle  n'en  serait  pas  moins  celui  de  tous  les 
états  de  l'Europe  (l'Angleterre  et  l'Espagne  ex- 
i^ptées  )  qui  offire  le  moins  de  points  vulnérable^ 
ou  accessibles  aux  incursions  de  l'ennemi.  La  réa^ 
lité  de  la  force  de  l'armée  française  reçoit  de  cet 
état  de  choses  un  accroissement  qui  équivaut,  de 
fait ,  à  une  augmentation  de  quotité. 

Il  n'est  plus,  d'ailleurs,  dans  l'ordre  des  pro» 
l>abililés  que  la  France  ait,  de  long-temps,  à 
combattre  un  grand  nombre  d'ennemis  à  la 
fois.  L'Europe  ne  peut  plus  avoir  un  seul  et  même 
intérêt  contre  nous ,  tandis  qu'au  contraire  l'in- 
térêt de  beaucoup  d'Etats  se  lie  au  nôtre  de  lama- 
liière  la  plus  intime.  Ainsi  plus  de  guerre  de  l'Eu- 
rope contre  la  France  ;  plus  de  guerre  pour  la 
f  rance  sans  alliés,  Il  est  évident  que ,  si  la  France 
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se  trouvait  maintenant  engagée,  malgré  elle, 
dans  les  contestations  de  quelques  autres  puis- 
sances, elle  verrait  unies  sous  ses  bannières  les 
troupes  d'un  certain  nombre  de  princes  voisins 
qui,  rassurés  par  sa  modération,  ne  peuvent ^plus 
avoir  rien  à  craindre  que  de  ses  ennemis.  De  celte 
capitale ,  de  ce  même  château  d^où  partait  la 
foudre  qui  les  frappait  tour  à  tour ,  ils  n'atten- 
dent plus  que  protection  et  bienveillance ,  et  leurs 
vœux ,  qui  ont  si  long-temps  appelé  la  vengeance 
sur  notre  tête ,  n'imploreraient  plus  le  ciel  que 
pour  notre  triomphe. 

Cette  possibilité  de  guerre,  que  je  n'admets  pas 
au  moins  dans  un  temps  prochain,,  mais  dont  je 
fais  la  supposition  pour  raisonner  même  dans  les 
chances  les  plus  fâcheuses ,  cette  possibilité  ne  se 
conçoit  qu'en  nous  considérant  comme  auxiliaires 
et  non  comme  partie  principale.  Forts  contre 
chaque  état  séparément,  quelle  inquiétude  pou- 
vons-nous avoir,  si  nous  ne  paraissons  dans  la 
querelle  que  pour  mettre  un  poids  décisif  dans  Vnn 
des  bassins  de  la  balance  ? 

2"*.  Force  morale,  La  force  morale  d'une  armée 
se  compose  surtout  de  la  confiance  des  chefe  dans 
leurs  subordonnés  ,  et  de  celle  des  subordonné» 
dans  leurs  chefs. 
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Confiance  des  chefs  dans  leurs  subordonnas. 

La  guerre  qui  vient  de  finir,  en  obligeant  tous 
ïes  peuples  k  combattre  pour  leur  propre  exis- 
tence, a  rendu  les  armées  presque  généralement 
nationales ,  et  a  développé  en  elles  un  sentiment 
de  patriolismp  qui  leuravait  été  inconnu  jusqu'à 
ce  jour.  Pour  exalter  ce  sentiment  nouveau ,  par- 
tout on  a  donné  de  l'encouragement ,  même  au 
simple  soldat  :  partout  on  a  fait  briller  à  ses 
yeux  ou  des  récompenses  honorifiques ,  ou  l'at- 
trait d'un  avancement  qui ,  autrefois ,  lui  était 
interdit.  La  France  avait  donné  l'exemple  au  reste 
de  l'Europe.  Ces  avantages  que  lesgouvernemens 
étrangers  n'ontaccordés  à  leurs  troupes  que  d'une 
manière  partielle  j  et  avec  de  grandes  restrictions, 
sont  offerts  dans  leur  plénitude  à  tout  guerrier 
français.  La  charte  constitutionnelle,  qui  en  con- 
sacre la  perpétuité,  maintient,  dans  les  armées, 
le  ressort  le  plus  puissant  et  le  plus  actif  en  ne  leur 
montrant  dans  leurs  chefs  que  des  hommes  sortis 
du  milieu  de  leurs  rangs ,  et  qui  après  avoir  fait ,  dans 
les  grades  inférieurs,  un  glorieux  apprentissage  de 
la  guerre,  n'ont  obtenu  les  grades  supérieurs  qye 
comme  un  prix  accordé  à  la  vaillance  et  au  talent. 
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S'il  existe  une  carrière ,  où  une  noble  amoitioâ 
soit  non-seulement  permise  aux  individus  ,  mail 
même  utile  à  l'Etat,  c'est  la  carrière  des  armes  : 
c'est  en  portant  ses  regards  sur  le  bâton  de  ma- 
réchal,  que  tel  guerrier  qui  languirait  encore  in^ 
connu ,  si  une  loi  fatale  lui  eût  interdit  l'espérance, 
a  senti  naître  en  lui-même  une  nouvelle  ame ,  et 
«e  former  une  confiance  audacieuse  qui  l'a  con- 
duit, de  miracle  en  miracle ,  au  faîte  des  honneurs, 
militaires  : 

Rose  et  Fabert  ont  ainsi  commencé. 

Quelle  armée,  quelle  famille  de  chefs  et  de- 
soldats  que  celle  où  les  uns  et  les  autres  sont  di- 
rigés par  le  même  mobile  j  où  les  chefs  voient 
sous  leurs  ordres  des  milliers  d'hommes  presque- 
rivaux  de  leur  gloire  j  où  les  soldats,  en  admirant 
leurs  chefs ,  brûlent  du  noble  désir  de  les  égaler, 
et  peut-être  de  les  surpasser  un  jour!  Le  droit 
commun  à  tous  de  parvenir  aux  grades  les  pluA. 
élevés,  le  spectacle  fréquent  d'avancemens  ra- 
pides ,  auxquels  tous  peuvent  également  pré- 
tendre ,  ont  eu  pour  résultat  nécessaire  lai  com- 
position d'un  corps  d'officiers  tel ,  qu'il  n'y  a  au- 
cune armée  étrangère  qui  ne  doive  envier  cet 
avantage  à  l'armée  française.  Si  nous  avons ,  sxxt 
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ce  point,  une  incontestable  supériorité,  je  n'en- 
tends point  en  Êdre  un  mérite  particulier  au  ca- 
ractère de  la  nation ,  je  n'en  fais  mention  ici  que 
comme  d'un  e£fet  naturel  produit  par  le  système 
adopté  à  l'égard  de  l'avancement.  Nous  avons  vu 
dans  Paris  ce  que  les  armées  étrangères  renfer- 
maient de  meilleurs  et  de  plus  beaux  régimens  ; 
mais  en  même  temps  nous  avons  remarqué  la 
barrière  qui  sépare  l'officier  et  le  scddat ,  nous 
avons  vu  deux  espèces  d'hommes  qui  n'avaient 
d'autres  rapports  entr'elles  que  ceux  d'une  auto- 
rité arbitraire  et  d'une  servile  obéissance: 

L'armée  russe,  on  ne  peut  le  dissimuler,  est 
peut-être  la  plus  pauvre  de  toutes,  non  pas  en 
bons  officiers  supérieurs  ou  en  che&  de  corps, 
mais  en  bons  officiers  subalternes  ,  comme 
capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans.  Cette 
disette  tient  à  l'état  arriéré  de  la  civilisation  en 
Russie,  peut-être  aussi  au  peu  de  considération 
dont  y  jouissent  les  grades  inférieurs ,  et  au  peu 
d'avantages  qui  y  sont  attachés,  l'officier  qui  sert 
dans  ces  grades  n'ayant  point  l'espoir  de  parve- 
nir, sans  une  faveur  particuhère  de  la  cour, 
même  au  grade  de  colonel .  On  sent  bien  qu'il  y  a 
ici  une  exception  à  faire  en  faveur  delà  garde  im- 
périale, corps  privilégié ,  et  qui  a  une  existence  à 
part. 
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L^Aulriche  peut ,  avec  raison  ,  s^enorgueillrf 
d'un  beau  corps  d'officiers ,  dans  l'arme  de  la  ca- 
valerie, mais  ses  officiers  d'infenterie  ne  méritent 
pas  la  même  considération.  Ce  n'est  guère  que 
dans  la  cavalerie  que  la  jeune  noblesse,  qui  ap- 
partient à  des  familles  riches  et  distinguées ,  de-^ 
mande  du  service ,  et  c'est  de  là  qu'elle  prend  son 
essor  pour  arriver  aux  commandemens  supérieurs 
dans  les  diverses  armes.  Les  places  d'officiers  d'in- 
fanterie,  ainsi  dédaignées ,  sont  la  ressource  de 
pauvres  gentilhommes qui  servent  pour  vivre,  et 
comme  un  avancement  même  assez  tardif  dans  des 
grades  peu  élevés  borne  tous  leurs  désirs ,  que  de 
plus  on  n'attache  point  à  cette  partie  de  l'état  mili- 
taire la  faveur  d'opinion  qui  l'ennoblit  ailleurs, 
cette  fraction  du  corps  des  officiers  manque  d'un 
principe  qui  entretienne  son  énergie,  et  le  porte  à 
des  actes  éclatansde  vaillance  et  de  dévouement. 

La  position  de  l'armée  prussienne  est,  à  cet 
égard ,  bien  dififérente.  En  Prusse ,  la  prééminence 
de  l'état  militaire ,  établie  d'abord  par  la  volonté 
royale ,  est  devenue  un  sentiment  inné  pour  la 
population  entière.  La  considération  n'y  est  point, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  restreinte 
aux  grades  élevés.  Elle  est  commune  à  tout  ce  qui 
porte  l'uniforme  :  elle  s'étend  même  au  bas- 
officier,  9t  du  bas-officier  jusqu'au  soldat.  Le 
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sotis-lieutenant ,  l'enseigne,  disputent  le  rang  aux 
^^eigneu^s  titrés  employés  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, et  l'on  connaît  plus  d'un  exemple  de 
discussions  de  ce  genre  dans  lesquelles  Frédéric  II 
s'est  plu  à  leur  donner  gain  de  cause.  Ce  n'est 
point,  au  reste,  du  règne  de  ce  prince  que  date 
la  distinction  dont  jouit  en  Prusse  l'état  militaire  : 
elle  avait  y  peut-être ,  été  portée  plus  loin  encore 
sous  le  règne  de  son  père  Frédéric-Guillaume  ; 
mais  c'est  dans  les  guerres  de  174a  et  de  1766 
que  l'armée  en  a  légitimé  la  possession.  Depuis 
cette  époque ,  un  juste  orgueil  était  permis  à  l'of- 
ficier prussien.  Cet  orgueil  s'est  égaré  un  moment, 
et  a  reçu  un  «flroyable  échec  dans  son  premier 
eflFort  cpntre  la  France;  mais  on  ne  peut  discon- 
venir qu'à  l'époque  même  où  lui  fut  porté  ce 
coup  fatal ,  le  corps  d'officiers  de  l'armée  prus- 
sienne ne  fût  composé  ou  de  vieux  militaires  pleins 
d'expérience,  ou  d'uhe  jeunesse  instruite,  bouil- 
^lante  etintrépide.  L'affront  qu'iksubirent ,  en  1 806, 
a  été  depuis  noblement  eflFacé ,  et ,  aujourd'hui  en- 
core, c'est  parmi  les  troupes  prussiennes  que 
nous  aillons  à  reconnaitre  les  officiers  les  plus 
intelUgens  ,  les  plus   exercés   et  les  plus   ha- 
biles. 

Depuis  assez  long-temps  les  troupes  anglaises 
avaient  presque  cessé  de  figurer  parmi  les  armées 
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etifopéennes.  Ce  n'est  qu'à  de  lotigs  intervalles 
que  cette  puissance ,  essentiellement  maritime , 
cherche  à  prendre  une  consistance  militaire  sur  le 
continent  y  et  la  poUtique  lui  a  souvent  reproché 
de  payer  trop  cher  des  succès  peu  durables^ 
qui  la  détournent  de  sa  véritable  jâestinationi 
Dans  de  telles  circonstances ,  c'est  presque 
toujours  le  génie  d'un  chef  qui  fait  prendre 
momentanément  cette  direction  à  l'esprit  na-^ 
iional  ;  et  ce  chef,  que  le  gouvernement  britan- 
nique est  obUgé  d'investir  d'une  grande  ptds- 
sauce,  se  trouve  être  un  véritable  proconsul  qui 
règle  lui-même  les  promotions.  L'état  mili- 
taire est  généralement  trop  peu  considéré  en 
Angleterre;  la  vente  des  commissions  d'offi- 
ciers y  fait  nécessairement  entrer  un  trop  grand 
nombre  d'individus  sans  talens  comme  sans  ex-* 
périence ,  pour  qu'il  soit  possible  ,  au  meilleur 
général,  d'en  tirer  parti  à  l'ouverture  dé  la 
campagne.  Son  premier  soin  doit  être  donc  de 
se  former  lui-même  les  officiers  qui  lui  manquent. 
C'est  ce  que  fit  Marlborough  lorsqu'il  prit  le  com- 
mandement en  1702.  Son  coup  d'œil  pénétrant 
alla  démêler  le  mérite  dans  les  raaigs  inférieurs , 
et ,  sans  s'assujettir  à  aucune  règle ,  il  plaça  chacun 
au  poste  qu'il  le  crut  capable  de  remplir.  Après 
ce  période  de  gloire,  Tarmée  anglaise  était  re' 
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la  guerre  d' Acuérique  ne  lui  a  donné  de  cél^bT^ 
j^uepaç.peji  /D^ftt^laliftiMf.  «Ju  jgénér^il  Burgoyne  €it 
de  Jctfd  .Cçri^wffidlis.rJt^a;  prep^  expédition» 
conjfcre^^la  JFiWce^  de^pmi^  K  guei?i!a  <le  la  réro- 
ïu^j^jfjS^wMpin  aus|ftî4!*v;oir  éfijé  heurquses,  Ik 
où  4^9  jiff4i;]Ug^3^oeB  V  ^répai^ées  de  longue  main  j 
i:te;  je^VI^^Hffî^^t  pa^:14l!$rpu^e  fj^^ile.  C'e/st 
enoqff^ ipf^r  tW^ .  capit*UjWft  que  w  termina, 
en  ii7gg  ,,ie  débajrqtiement  tj^U  ^  HiifUande.  La 
fortune  HutjUûref dô  TAnglaifiçre  a  pr ^  en  flspagi^e 
*  un  cours  f|li<^§&¥oral)le{^lii^r4déa  de»  Sjscpura 
de  deu3[,^s»^^n»5  cap^bjtefl  4e»plî>s  gtoaûd»  e|S»rts, 
disp^^ant  de  iHQyens  infiniment  ^  siipérietira  .awt 
nô^jestf  elle  a  oopdiiit^  ave^,i»élh»teiet  pbrâété-^ 
tàçcç;^  jttn0  lut(0  dans  laquelle  TaTàntàge  a  &al 
par  lf)î(P€^4^  ai^ré8i^4^  baJbaeeia^tiâeiMiceièa 
et  d^  rpViera^  La  F^'anoe  «  &ii:  xme  moisson)  ttio^ 
abt>Qdi»ntâ  de  Jdiirifc»»;piA^  en;  disputer .  qitfilr 
qnwilDPfiflicbàG»  fauzsipe^pk^  ;qui  se  sont;iiioialrétf 
digfifi0r  de  le9  e^Uiti.  Hem  ne  Mfoferons  poisfc 
MJùf  t^Qupça  aiigkâ$és  Ja  Tustioe  qu'eUes  xnésitm^p 
k  gimfre  eUe'mémc  .A:£Mrte|é  ienrs  ofl&cî^s  eH 
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leurs  soMais.  heb  uhs  et  ks  airtî-és  ùift  rmcfu:k 
cotnbatttr  dans  le^  dcfitiières  vampà^û^  qtie  datnà 
lés  prëiMèresj  mais^^i^^c^v^àit'êtéfié  dëhoùemeirt 
de  la  qaerélJe ,  îa  gloire^dés  t'rôtipë»  françaises  est 
r estéeih tafcte ,  et ,  j^l^t^piè  iîàWs  lé  iiétnlër  choc,'  qui  a 
|)reàqtke'énsan^anftë  là  paix  V  tnalgrë  ïa  prbffi^^feuse 
aififérence  des  forces  rtititBcttves,1cH^tfè^â&Té^ 
tnêmes 'fj?(yat  pas  osëisèj^otïinïèi^'^i^s^ 

^  l^tis  contester  ati3^4rttof^ 
fiances  les»  qualités 'partîiAifiêrès^qu'eJlèS^^^^ 
avoir' ,  laï  Kifthôe  a  û'ùfét  ^ê^e  ^êètt  d^  î^^fes  que  lé 
monde  ehtîcrTecdnrtecft  iikhsles  Àiérifiës;**I?ë^Iité 
dedtéttts-,  accordée  à  t6biîes  ihaîÂ^i^sTéfOi  mtàtA 
partie ,  Taccès  ^  tôtis*lëà  gradés  ^,  à  fcms^  les Tioh-* 
neurS ,  scmt  un  pUltfàttilt  aJgtiillôn  cf<*id<«rie  à  leur 
activité  MtUi*ellè'Urt  iîëvêiôppéniéhtS^^  aux 

autt^-ttatléiis.<^^ll0s"  tJdmi^^^  vun 

pôi^r Td'tfppui  ateût^:  '  <îatf s  l'éx^êliëllte  ■  ëMUtJO-* 
sM6n  dl?  'OTrpsf ides* officier 9,  et  ééâiÉ^  disûiËi^  le 
bon  îDSpj^ii  liers  -soldât^  Le  soWàt  '  StaatÉçaàt  *tï'j4 
pas  besoin  d'apolog^ev  .JntréfÂdîté  j  l^ghtttldKV 
ejfïthcnisiîakine ,^  patietide  eti ééVù^mnktYiii>'dé'^ 
ploieitouiî'àtôurfîce  qrf^^ge  leolimatî,  lateà^ahî, 
là  cbcomslanee:'Topt  ^è:qu?il  y  ^a  *àé>àmAiïn'é^0 
iul)limes'<se  tromve  dans  le  deli^nier  rang  c^otâsié 
^tb  ptemier^ :Gé;xpi'est  i qtf  en  France'^ quç» 'Olià^«# 
bataillon!  est  une  pépinière^  de  ^hëros^^fi^  té 

il 
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simple  sofdat,  comme  son  colonel,  prétend  à 
l'honneur,  et  aspire  à  la  gloire.  Consultée  leurs 
génératDf;  consultez  même  les  généraux  ennemis, 
tous  répondront  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  beau 
que  d'être  digne  de  les  combattre  ,  si  ce  n'est 
d'être  digne  de  les  commander. 

Confiance  "Ides  subordonnés  dans  leurs  chefs. 

Où  cette  confiance  existerait-elle  si  elle  n'exis- 
tait pas  dans  les  armées  françaises?  Cependant, 
nous  ne  devons  pas  hésiter  à  le  dire ,  des  circons- 
tances particulières  ont  paru  y  porter  une  légère 
atteinte ,  en  la  faisant  reposer  tout  entière'  sur 
une  seule  tête  ,  et  en  attachant  trop  exclusi- 
vement tous  les  regards  sur  le  chef  suprême  de 
l'armée,  au  préjudice  des  autres  capitaines  qui 
partageaient  ses  travaux.  C'est  là  encore  un  des 
inconvéniens  d'une  monarchie  devenue  militaire, 
çt  dans  laquelle  le  premier  personnage  de  l'Etat 
se  réservé  à  lui  seul  le  commandement.  Cette 
question  peut  mériter  un  sérieux  examen. 

On  se  rappelle  que  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante^ des  publicistes  distingués  exprimèrent 
fortement  l'opinion  que  le  souverain  ne  devait 
point  se  mettre  à  la  tête  des  armées ,  lorsque  le 
théâtre  de  la  guerre  serait  porté  hors  de  nos  frpn- 
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tières.  Ce  rœù  avait  alots  potir  obj^l  ï'intërêt  de 
la  liberté  publique  :  il  se  fondait  sur  la  crainte 
qûHa'ti  prince  ^  accoutumé  dans  Téfe  caihps  à  une 
obéiôsànce  paàsîve,  et  fort  'de  Tamoiir  de  sels  sol- 
dats ,  sociétaires  de  sa  gloire ,  ne  se  jouât  ensuite 
des  droits  de  la  nation  et  des  principes  conser- 
vateurs de  son  indépendance.  Outre  la  justesse 
de  cette  prévoyante  incfaiétude ,  \ïà  td  ordre  de 
choses  entraîne  encore  d'autres  dangers  pour  la 
sûireté  des  peupfes. 

Le  prince  qiii  commande  lui-mémfe  ses  armées 
oublie  qu'il  est  souverîdn,  pour  se  souvenir  seu- 
lement qu'il  est  général.  Si  Itvreàse  delà  victoire 
ne  le  conduit  pas  toujours  à  sa  propre  perte ,  elle 
né  manque  jamais  de  faire  le  malheur  de  la  na- 
tion qu'il  gouverne.  Le  souverain  ,  au  contraire, 
qui  a  vaincu  par  ses  généraux ,  tout  en  àpplau- 
âissaht  à  leurs  exploits ,  calcule  les  pertes  que  la 
patrie  a  faites ,  et  songe  au  sang  c^ui  a  coUlé.  Il 
se  hâte  de  profiter  de  ses  succès ,  non  pour  courir 
à  dés  succès  nouveaux,  mais  pour  parvenir 
promptément  à  la  conclusion  d'une  paix  hono- 
rable et  sohde. 

Ouand  l'Europe  sortait  a  pèiriè  âes  siècles  bar- 
bares ,  où  le  droit  n'était  reconnu  que  lorsqu'il 
se  présentait  soUs  la  protection  de  fa  fer  ce ,  ïtè 
rois ,  dont  l'existence  ou  lés  pdssessîôns  étaient 
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souvent  mises  en  péril  par  les  attaques  de  voisin» 
audacieux,  dyar^t  presque  toujours  s'armer  eux- 
mêmes  pour  Iç^  puissance  ou  leur  trône  en 
çls^nger.  A  niiesure  que  la  civilisation  a  fait  des 
progrès ,  l'ig^ue  des  guerres  a  été  moins  décisive  : 
la  nation,  contre  laquelle  se  déclarait  la  sort, 
pouvait  Circuler  d'i^vauqe  l'étendue  probable  des 
sacrifices ,  ai^pri]^  desqqçls  il  lui  faudrait  acbieter 
la  paix.  La  réputatipA  de  grand  ca^âtaine  n'était 
plus  cellç  dont  un  souverain  crut  devoir  être 
jaloux,  e|  ou 'avait  senti  qu'il  y  avait  pour  les 
rois  une  gloire  plus  vraie  et  plus  pure.  Louis  XFV 
et  Louis  XV  se  spnt  maùtrés  encore  k  leurs  ar- 
mées j  u^ais!  ce  n'était  point  powr  attirer  à  eux 
seuls  la  difeçtipu  su]j>Feitte  des  opérations  milir 
tairas  :  c^était  pour  ajouter ,  pur  leur  présence 
momentanée ,  à  l'enthousiasme  des  troupes.  Us 
n'allaiept  point  éclipser  la  gloôre  de  leui's  géné« 
raux.  La  cov^ronne  royale  ne  faisait  qu'emprunter 
une  feuille  ^e  laurier  à  la  couronne  deTurenne 
et  à  celle  du  çwécbal  de  Saxe. 

Tel  avait  été  §n  Frau^^e  le  cours  de  l'opinion , 
et ,  comme  c'était  le  progrès  des  lumières  qui  lui 
avait  imprimé  ce  mouvement ,  il  est  vraisemWa- 
ble  que  la  même  manière  dé  penser  eût  prévalu 
long-temps ,  si  la  révolution  française  ne  fût  venue 
ébranler  \p,  la^^de ^    abattre  plusieurs  trônes,. 
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saper  les  fondemens  de  tous ,  et  appeler  les  roia 
à  leur  propre  défense.  Après  qu'un  seul  homme 
se  fut,  en  France,  saisi  de  Fautorilé,*  lefe  mêmes 
idées  se  seraient  rétablies  y  si  le  nouveau  chef  du 
gouvernement  français  eût  déposé  le  glaive  au- 
quel il  devait  son  élévation ,  et  s'il  n'eût  pas ,  en 
se  montrant  sans  cesse  au  premier  rang  de  ses 
armées ,  fait  une  sorte  d'appel  ironique  aux  sou- 
verains ,  qui ,  occupés  des  devoirs  paternels  du 
trône ,  ne  mettaient  pas ,  comme  lui ,  leur  bon- 
heur dans  les  exercices  des  camps,  et  leur  plaisir 
dans  les  batailles.  Cependant,  à  la  fin,  lassés  de 
tant  de  provocations ,  bravés  jusque  dans  leurs, 
capitales ,  ils  ont  dû  aussi  descendre  dans  Farène. 
L'injurieux  défi  a  été  accepté ,  et  son  résultat  a 
été  la  ruine  de  l'agresseur  (i).  Oui ,  si  sa  ruine 
peut  être  attribuée  à  des  causes  humaines ,  la 
principale  de  ces  causes  est  la  présence  des  rao« 
narques  ennemis  à  la  tête  de  leurs  armées.  Sans 
cette  réunion  personnelle  du  roi  de  Prusse  et  de& 
deux  empereurs  ,  jamais  le  bon  accord  n'eût  pu 
se  maintenir  entreleurs  généraux  j  jamais  la  même 

(i)         ^  s  tuât  infelix  angusto  in  limite  nutJidi  z 


Exitus  ergo  quid  est?  o  gloria  !  pincitur  idem 
JS^empèj  et  in  exilium  prœcepsfugit, , , , 

JuviNAL;^  Sat^X^ 


teiM^cç,.  dans  la  politique  4e  leurs  ca&ineU. 
Celte  circomtance  particulière  a.doniiéà  la  der- 
nière coalition  un  caractère  d'indissolubilité  qui 
n'appartient  qu'à  elle  ,  et  qui  en  a  seul  assuré  le 
succès.  Charlea  XII  et  Frédéric  11  ont  marqué , 
l'un,  lé  commencemen  u  du  siècle 

dernier ,  par  ce  specta  is  soldats  , 

qui  jouent  dans, une  b  leur  ina- 

narcnie  et  celui  de  leui  :  a  été  dif- 

férente ,  la  ËiuLe  était  mibien  dé- 

ibis  aussi  la  ^tune  de  la  Prusse  ,  attachée  à  la 
vie  du  monarque,,  n'a-t-elle  pas.  été  exposée  et 
compromise  ?  L'intérêt  de  l'Etat  défend  à  des 
rois  de  France  ces,  aventureuses  témérités.  Un 
roi  de  France  est  l'ànie^e  ses  armées,  mais  il  en 
doit  laisser  là  conduite  à  wa  lîeutenans  :  ,il  doit 
laisser  à.  ceux-ci,  avec  des  dangers  interdits  à 
une  tête  royale  ,  Phonneur  '.des  succès  et  la  con?- 
fiance  des  troupes  qui  en  est  le  prix. 

Lorsque  le  chef  d'un  Etat  guide  lui-même  ses 
armées,,  tout  disparaît  dçvàn't  lui ,.  toutes  les 
gloires  se  fondjent  dans  la  sienne,  et  les  rayons 
partis  de  mille  points  divers  viennent  foniitr 
l'ain-éole  brillante  dont  ifest  environné.  En  vaiii , 
par  ime  sorte  de  reconnaissance  forcée.,  pai'aît-ij 
vouloir  quelquefois  renvoyer  une  partie  de  ccl 
éclat  -«ers.  sa  source;  le  public  n'aime  pas  a  mûl- 
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liplîer  les  idofes  :  il  n'en  veut  qu'une  à  la  fois,  et 
met  tout  le  reste  à  ses  pieds.  Nous  avons  sur  ce 
point  les  leçons  d'une  expérience  récente.  Si  de 
temps  en  temps  qùelqu'étonnant  fait  d*armes 
venail  arracher  l'admiration  pour  les  compagnons 
du  nouvel  Alexandre,  c'était  lionorer  assez  Par^ 
ménion  que  de  le  jJacer  en  première  ligne  au-^ 
dessous  de  celui  qui  ne  pouvait  plus  avoir  d'égal > 
et  encore  se  hâtait-on  d'ajouter  ; 

Qu'Hrriye-t-il  ejj  une  semblable  circonstance  ? 
C'est  que  l'opinion  rassemble  en  uri  seyj  person- 
nage toutes  lésdestinées  de  l'Etat,  etne  voit,  9près 
lui,  ^ucun  bras  açisez  fort  pour  soutenir  le  pçdds 
dont  ilf  tait  diargé.  Ce  système^  utile  à  la  gloire 
passagère  d'un  seul ,  est  fatal  à  l'intérêt  de  tous.  Il 
no  convient  point  à  l'intérêt  commun  que  le  salut 
public  jflépende  d'un  seul  homm^.  Autrement  1^ 
patrie,  est  sans  cesse  sur  le  bord  du  précipice. 
Cependant  .5^  nralgréla  disposition  populaire  à  ne 
répéter  qiVuu  seiil  nou;i,  àne  voiç  dans  tous  les 
événement  heureux  q^e  le  génie  du  chef  qui 
commandait ,  de^  caractères  énergiques  se  sontno^ 
blementf^it  connaître; 'des  talei;is supérieurii  ont 
emporté  l'estime  générale.  L'Europe ,  plus  mste 
pour  nous,  que  nous  ne  le  sommes  nous-mêmes  ^ 


*-. 
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compte  et  nomme  dans  la  seule  armée  française 
phis  d'habiles  généraux  que  dans  les  armées  réu- 
nies de  toutes  les  autres  puissances.  Par  une  in- 
concevable bizarrerie ,  avec  une  incroyaWé  sus- 
ceptibilité en  fait  de  considération  nationale,  nous 
sommes  disposés  sans  cesse  à  déprécier  ce  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  parmi  nous  j^  et  on  dirait 
que  nous  nous  plaisons  à  nous  venger  de  la  su- 
périorité'de  qudques^uns  de  nos  compatriotes , 
en  grossissant ,  à  dessein ,  le  ïnérite  étranger.  Ce 
n*est  pas  de  cette  sorte  qu'elles  agissent  ces  mêmes 
nations ,  pour  lesquelles  nous  montrons  un  juge- 
ment si  complaisant  et  sî  facile.  Il  n^en  est  aijcune 
qui  ne  çherciïe  à  se  créer  son  grand  homme ,  et 
qui  ne  mette  son  orgueil  à  l*ofiFrir  au  respect  des 
autres  peuples.  JLa  justice  seule  eût  pu  les  porter 
à  récompenser  magnifiquement  tf éclatans  ser- 
vices ;  mais  la  politique  vîçnt  imprimer  son  cachet 
sur  l'exagération  de  la  récompense.  Je  suis  bien 
éloigné  assurément  de  vouloir  porter  atteinte  à 
la  gloire  d'aucun  des  i^énéraux  que  ^^ijiiis  avons 
eus  à  combattre i  mais  pourquoi. niws^^velbpper 
d^iHusions  et  ne  pas  parler  d'aprêSl^  laits  ? 

Un  homme  a  fixé  plus  particulièrement  les  re- 
gards du  monde  :  il  a  siontçnu  pendant  plusieurs 
années  ur^  i^ple  brillant,  qui  a  fini  par  le  trioipphe 
de  la  cause  qu'il  défendait;  mais  ce  même  homme , 
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^n  noble  caractère  duquel  j^aime  d'ailleurs  à  reir- 
dre  justice  ^daiiô  quelle  circonstance  était-il  placé  ? 
Quels  ont  été  ses  points  d'appui^  ses  auxiliaires? 
Quels  moyen»,  quelles  ressources  ont  été  à  sa 
disposition?  Quels  moyens?  Les  plus  pubsons^ 
qui  soient  dans  la.  nature,  tous  les» genres  de  Ëina.-* 
tisme  ,  tous  les  genres  de  passions ,  et  de  passions 
exaltées  au  plus  haut  point  où  elles  pinssent  aller 
chc;z  les  peuples  méridionaux  ,^  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  religion ,  la  haine  du  |oug  étranger 
et  la  soif  de  la  vengeance.  $ans  vouloir  établir  de 
parallèle  entre  le  héros  de  l'Angleterre ,  et  ceux 
dont  la  France  s'honore ,  qui  oserait  dire  que  tel 
ou  tel  de  nos  capitaines;  que  celai,,par  exemple, 
qui,,  avec  des  forces  bien  inférieures^  lui  a  si 
long-temps  disputé  le  terrain,  n'eut  pas,  dans 
unepaï^eille  position,,  obtenu  les  mêmes  avan- 
tages? Qui  oserait,  sans  craindre  d'être  injuste, 
ne  pas  placer  sur  la  même  ligne  ces  autres  chefs 
non  moins,  fameux,  que  tant  d'actions  d'éclat  ont 
si  justement  illustrés  ?  Et  ce  doyen  de  nos  guerr 
riers,  qui,  à  une  époque  de  revers ,, reconquit  la 
victoire  à  Zurich ,  et  sauva  la  France  d'une  in- 
vasion  imminente  !  Et  celui  qui ,  dans  la  cam- 
pagne  du  deuil ,  après  avoir  conqjois  un  nouveau 
titre  sur  les  bords  de  la  Moskwa^  conserva ,  mal- 
gré tous  les  assauts  des  élémens  déchaînés-  ce 
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courage  d'esprit  invincible  ^i  sut  dompter  à  la 
fois  les  ennemis ,  la  fortune  et  la  nature  ?  Et  celui 
qui  9  triomphant  de  la  rage  du  fanatique  insensé 
et  de  la  vaillance  des  braves ,  constamment  vain- 
queur dans  une  longue  suite  de  combats ,  mérita 
le  surnom  ai  Heureux^  jusqu'au  jour  où  la  paix 
lui  enleva  ses  conquêtes  ?  Et  cet  autre  qui ,  après 
avoir  été  long-temps  condamné  à  un  odieux  re^ 
pos ,  rendu  enfin  aux  dangers  et  au  bonheur  de 
défendre  la  patrie  ,  tirant  une  noble  vengeance 
de  l'injustice  dont  il  avait  été  l'objet,  a  su  join- 
dre à  la  célébrité  militaire  l'honneur  d'un  dé- 
vouement  d'autant  plus  généreux  qu'il  aurait  pu 
s'en  dispenser  sans  ingratitude  et  sans  crime  ? 
Qui  oserait ,  en  parcourant  leur  vie  entière ,  et 
même  cette  dernière  époque  où  ils  ne  voyaient 
plus  que  la  patrie  sans  songer-  à  leur  propre 
gloire  ;  qui  oserait  leur  assigner  un  rang  qui  ne 
fût  pas  au  moins  égal  à  tout  ce  que  les  pays  étran- 
gers peuvent  présenter  aujourd'hui  de.  pi  us  dis- 
tingué et  de  plus  illustre  ?  Combien  dans  le  pre- 
mier rang  de  nos  années  ,  et  sous  des  titres  infé- 
rieurs ,  n'est-*il  pas  encore  d'autres  guerriers , 
qui ,  places  dains  la  situation  où  sont  ilos  enne* 
mis  depuis  deux  ans ,  n'eussent  marqué  chaque 
journée  par  des  prodiges  de  succès ,  comme 
i^s  les  ont  marquées  par  dés  prodiges  de  résis* 


; 


(  i4o  ) 

tancé  ?  Les  alliés  ne  se  sont  pas  toujours  refusés 
aux  faveurs  de  là  fortune ,  puisqu'enfin  Paris  leur 
a  ouvert  ses  portes;  mais  quels  sont  ceu^  de 
leurs  chefs  qui  osent  s'en  attribuer  l'honneur  ? 
Hors  le  mérité  d'avoir  su,  à  propos ,  dans  le  mo- 
ment décisif,  marcher  rapidement  vers  cette 
capitale,  quelle  est  la  grande  journée  dans  laquelle 
l'avantage  qu'ils  ont  pu  obtenir ,  n'ait  pas  été  dû 
à  la  puissance  du  nombre ,  et  dont  le  succès  doives 
être  regardé  comme  l'effet  nécessaire  de  la  sagesse 
de  leurs  plans,  de  la  profondeur  de  leurs  com- 
binaisons ?  Dix  fois,  ils  en  ont  eux-^êmes  fait 
l'aveu  ;  dix  fois,  malgré  l'immense  supériorité  de 
leursï  forces,  ils  ont  été  {^tur  le  point  de  recaler 
devant  ce  noyau  de  braves ,  qui ,  chaque  joijr 
triomphant  et  affaibli  y  reparaissait  sans  cesse  sur 
des  points  nouveaux ,  et  ne  pouvait  plus  que 
vaincre  sans  pouvoir  assurer  de  résultat  à  ses  vic- 
toires? Si  ime  nation  habile ,  clégoisant  un  senti- 
ment d'envie  peu  lumorable  souaJ^s  deliors  d'uB 
enthousiasme  factice,  a  pris  soin ,  pour  d^)l?u^er 
l'iadisiration  des  peuples ,  d^enccBscar  des  héros 
îq^f^ginaires  y  et  de  les  accabler  d^hommages  poli- 
tiques dont  ils  ont  é^  étonnés  eux-mêmes  ,  le 
monde  est-il  dupe  de  cet  artifice?  L'opinion  de» 
hommes  sensé3,  la  véritable  opinion  se  laisse- 
t-elle  pren^^  à  Fillusion  de  ces  scènes  populaires  > 
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aux  prestiges  de  cette  adroite  fantasmagorie  (i)? 
Quelques  rapprochemens  un  peu  soutenus  de  plu* 
sieurs  de  nos  capitaines  avec  ces  grands  hommes 
decréation  britannique,  atiraient  bientôt  réduîtled 
prétendus  géans  àleur  véritable  lin esure.  Je  m'in- 
terdirai ici  des  comparaisons  personnelles ,  et  je 
le&is  par  œ  intiment  d^gards  d^ônt  les  Français 
sesontfxlus^dans  tousles  temps  ^  adonner  Texem- 
pic  ;  quoique»  fes^élfangers  ne  sé^piquerrt  guère 
de  la  mêkne  conduite  envers  nous.  Ce  quie  je 
viens  de  dire  suiBt  pour  Tol^iet  qui  m'occupe  ; 
il  est  impossible  de  ne  pas  reoonti^tre  qu'il  ti^y 
a  point  d'atriïée  qui  ait,  pîus  que  la  nôtre^  de 
justes  môtife  de  ipeltre  la  plus  gmnde  confiance 
dans  l'habileté  de  ses  chefs. 

3°»  Le  matériel.  Le  plus  hatdi  -des  calculs  aurait 
de  la  peine  à  embrasser  ce  que ,  dans  les  deuîs 
dernières  années  ^  nous  avotas  perdu  en  matériel 
3e toute  (espèce;  mais  malgré 4'immcnsité  de  nos 
perles i,  le  tiers  qui  nous  est  resté  dans  les  plaéc's 
dont  nous  avons^Ssit  la  cession^  la  portion  qtii  nous 
est  revenue  av^ec  lei^  armées  d*Espagne  et  d'itaKe , 
jcc  que  notre  <zcûkét  principale  en  conservait  eu* 


j 


^saqoe  Pbtow^  est  mie  de  ee$  be^affiuiiierito  sétietnes  odorat 
l^Amglettfre  a  seule  le  ^^ecrei»  ^  .       * 
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core ,  forment  ensemble  un  total  assez  considéra-' 
ble.  Depuis  vingt  ans,  nous  avons  détruit,  pres- 
que chaque  année ,  une  bonne  partie  du  matériel 
des  armées  ennemies,  et  ce  matériel  était  renou- 
velé pour  la  campagne  suivante.  Ce  n'était  jamais 
le  matériel  qui  manquait  à  leurs  nouvelles  levées. 
Dépouillés  de  tout ,  ils  conservaient  un  dernier 
recours  contre  les  arrêts  du  sort  :  spoliatis  arma 
supersunt.  C'est  nous  aujourd'hui  fjui  sommes  à 
leur  place,  c'est  nous  qui  avons  cédé  des  royaux 
mes ,  des  centaines  de  forteresses ,  d'incalculables 
trésors  de  bouches  à  feu  et  d'approvisionneiiiens 
de  tout  genre.  Hé  bien,  aujourd'hui  encore  arma 
supersunt,  Si  nous  n'avons  pas  souu  notre  main , 
à  l'instant  même,  un  attirail  de  guerre  entière- 
ment complet  et  tout  ce  que  la  mise  en  campagne 
d'une  armée  exige  d'ustensiles  et  d'équipages, 
l'habileté  des  chefs  de  cette  arme  ne  perdra  pas 
de  temps  pour  y  suppléer,  pour  rétabUr  ce  qui 
est  en  souflFriance,  pour  achever  ce  qui  est  impar- 
fait, et  remplacer  ce  qui  n'existe  plus.  Ce  n'est 
donc  point  là  encore  un  point  de  vue  sous  lequel 
la  situation  de  la  France  soit  décourageante  et 
puisse  donner  de  justes  causes  d^inquiétude. 

De  tout  ce  que  nous  avons  exposé  sur  la  force 
numérique  de  l'armée,  sur  sa  force  morale  et 
S^r  le  mîitériel,  on  peut  çonclute  c|,ue  ^  9'il  appar 


i 
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Missait  tout  à  coup  un  être  raisonnable ,  Tenu 
d'une  autre  sphère ,  également  étranger  à  toutes 
les  nations  de  notre  globe ,  à  qui  il  fut  donné  de 
les  juger  toutes  d'un  coup  d'œil ,  et  .qu'on  lui  de- 
mandât dans  les  rangs  de  quelle  armée  il  voudrait 
prendre  place,  soit  pour  commander,  soit  pour 
<^éir,  il  répondrait  :  Dana  les  rangs  de  P armée 
fmnçmae. 

DEUXIÈME  SECTION. 


....  .- 

1  ■ 


FORCES   DE   MER. 


'Ce  n'est  pas  assez  de  pouvoir  se  r<3pbser  dans 
lùXL^  sécurité  honorable  sur  l'appui' d'une  belle  et 
braVfc^^méô  ébnlre-  l'agression  des  |)uissances 
eoirtinentales  V  il  est  une  autre  force  qui  n'a  pas 
iooins'd'influence  sur  les'  destinées  des  nations.  11 
«5t  paërticuKèrêmertt  un  autre  ennemi  qu'il  faut 
i^êpOtt^S^!  aveb  d^atttres  armes.  Nous  venons  d'en 
fiiire  encore  une  mémorable  épreuve.  Le  combat 
d^t  nous  sortons  a  été ,  pour  ainsi  dire ,  un 
cdmbat  ent^e  la  terre  et  la  mer ,  et  c'est  la  terre 
4joi  <a?  sùcoQmbé.  Les  deux  rois  de  la  mer  et  de  la 
tferréë'étaient  àrmét  de  tout  ce  que  pouvait  leur 
fikutnr  l'jâément  dont  chacun  d'eux  avait  la  su- 
pirâiiatie«  Cbacmà  est  >resté  jbng- temps  maîtrp 
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dans  son  Awcmne^  mais  l'un  d'teicsy  Ae  cràigtûfit 
rien  pour  lui-^iiîiéme^  a  Jm^irig«  ses  attaques  au 
dehors  de  sèîn  enkpire ,  et  ^  p«r  éon  talent  à 
diviser  les  parties  'dont  «e  côhipc^ait  Tempipè 
rival ,  il  tst  parveiiu  à  lui  xlomter  la  loi»  dette  loi, 
que  la  Framjenevsubitpasrscute,  n^aisiïont  boute? 
lès  nafk)^  du  t:€W3tiàeîat  iVipportfeïït^^alemenlt  kt 
tyrannie,  un  seul  moyen  existe  pour  »&qs  ea, 
fifiranchir ,  une  bonne  marine- 

Nous  ne  présenterons  pas  ici  Finutile  énumé-* 
ration  des  bâlimens  de  guerre  dont  se  compose  la 
marine  des  diverses  puissances.  Les  états  publiés 
en  ce  genre  avec  ou  sans  l'aveu  des  gouverne- 
mens  sont  natïirellenient  plus  ou  taeins  iûexàéts^ 
D'ailleurs  ee^eâontpoènt  eA:géoéraU^s  vaisfiM?  WII 
^ui  laaû^uent,^  oe  feront  de  benâ  «aaritis  pourrlf)^ 
menter.  G^e  H'-eôt^q«e  «ur .k  rniQmbrç  dès  hêàiis^em 
dont  les  é^ipa^e»  sôtet  cbHapletfr-que  Tpu  :ite«l 
j^ger  les  forces  rnava^s  d'une  puMl^atocçjrt  fi|» 
sot  U  ^KMnbre  d*?&  bâtimens  d^gi*rnfa  ^m^onl^^ 
tassés  daïft  jses  /pores*  'Oî^-s^ft^teop  bienijWdte 
^upéiioflité  :Q€*uette  se  ti^otov^  ^owa-œ  doi^Wé  ip^^ 
port  eikte^  les  makifl  d'im -neul  t^cHtremeMm^^ 
Coifertre-^î^eètq^rîoirâtért^feiMiluê  teu*e  J^^taji 
àeut nie fe^t^a-^  laipoteèdeet  gwmbfe'eaêPie 
iïidi8|^6»siibb  à  bon  erifetelioe ,  *ette  ;faàticin  n?* 
^wHmt  9QfAe cernée  y  4a?wï«ulJa«b,  te'«t  «dîftor 
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pêcher  tout  autre  peuple  de  se  créer  les  mêmes 
avanlages.  Un  seul  ennemi  peut  lui  causer  de 
juste»  alarmes,  I9.  marine  française.  H  n'est  point 
de  repos,  point  de  relâche  pour  elle  que  la  marine 
française  ne  sort  anéantie.  C'est  à  la  destruction 
de  la  marine  française  que  tendent  tous  ses  eflfor  Is  j 
c'est  contre  notre  marine  que  sont  dirigés  tous 
les  mouvemens  de  sa  politique.  C'est  contre  notre 
marine  que  depuis  vingt  ans  elle  a  comhattu  et 
conduit  au  combat  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent; c'est  l'accroissement  de  notre  marine 
qu'elle  redoutait  dans  notre  agrandissement  ter- 
ritorial; enfin,  en  rétrécissant,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu d'elle ,  le  cercle  de  nos  frontières ,  c'est 
surtout  notre  marine  qu'elle  a  voulu  resserrer 
dans  cf  étroites  limites.  Les  divers  gouvernemens 
de  la  France  n'ont  eux-mêmes  que  trop  bien 
secondé  ces  desseins.  Des  pertes  de  détail  n'ont 
cessé  de  détruire  sans  cesse  nos  moyens  à  mesure 
qu'ils  semblaient  se  réparer,  et  l'imprudence  de 
deux  grandes  batailles  n'a  servi  qu'à  faire  éclater 
sans  finit  la  vaillance  française,  tandis  que,  de 
Pautre  côté ,  des  flottes  mieux  exercées  et  plus 
d^expérience  chez  les  chefs,  àfiermissaient  par 
notre  ruine  cet  empire  des  mers  que  nqus  avions 
vainement  voulu  disputer. 

Quelles  espérances  aujourd'hui  nous  est-il  per- 

10 
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ttiis  de  conserver  encore?  Nos  espérances,  san» 
doute ,  doivent  être  discrètes  et  mesurées ,  maïs 
gardons- nous  d'un  découragement  fatal,  qui,  en 
traçant  trop  près  de  nous  la  borne  de  ce  qui  est 
probable ,  nous  empêcherait  de  nous  élever  à  ce 
qui  est  possiMe.  C'est  avec  le  territoire  qui  nous 
est  cotiser vé  que  la  France,  formidable  sur  terre, 
a  obtenu  quelque  temps ,  et  souvent  partagé  la 
domination  de  l'Océan.  Les  élémens  de  notre 
force  maritime  ne  sont  pas  détruits.  Le  dévelop- 
pement en  était  arrêté  ;  la  paix  va  lui  rendre  son 
cours.  Tandis  qu'une  navigation  active  formera 
des  matelots ,  une  administration  sage ,  sans  ha- 
sarder un  essor  inopportun,  préparera  en  silence 
les  ressources  de  sa  puissance  navale ,  non  pour 
en  faire  une  arme  d'agression ,  mais  pour  t'em- 
ployer  ati  maintien  de  ses  droits  et  à  celui  de  la 
liberté  maritime.  Il  faut  pour  cet  important  ou- 
vrage, de  la  patience  et  de  la  circonspection. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre  en- 
nemi veille.  Ce  qu'il  a  mis  tant  d^obstination  à 
détruire ,  il  fera  tout ,  sans  doute ,  pour  l'empê- 
cher de  renaître  ;  mais  sa  volonté  aussi  doit  con- 
naître des  bornes.  S'il  est  parvenu  à  son  tour  au 
faîte  de  la  puissance ,  qu^il  tremble ,  c'est  le  mo- 
ment où  la  décadence  se  prépare.  Fixer  le,  char 
de  la  fortune  est  au-dessus  des  forces  humaines  f 


et  les  Èiaté  ;  coiiime  les  individus  ,  doivéht 
craindre  des  revers ,  quand  leur  bonheur  ne  peut 
plus  s'augmenter.  Par  la  même  raison,  dans  une 
position  toute  contraire,  lé  liial  étant  à  son  comfble , 
le  temps  ne  peut  plus  que  Fadôucii'.  De  grands 
débrb  nous  restent ,  il  faiiijt  lesf  rassembjer.  Ai- 
dons le  temps  et  rappelons  la  fortune  :  la  Francei 
ne  veut  pas  la  guerre  ;  elle  doit  èràindi^e  surtout 
la  guerre  maritime  ;  mais  comme  l'idée  d'une  pais 
perpétuelle  est  une  chimère ,  cette  guei-re  que 
l'on  doit  éviter,  il  faut  être  capable  de  la  soutenir 
quand  la  nécessité  l'exigera.  La  gloire  du  pavillon 
français  a  été  si  long-temps  éclipsée  :  son  indé- 
pendance a  sou£ferl  de  si  violentes  atteintes.  Tant 
de  braves  nous  crient  du  milieu  des  gouffres  de 
Traialgar  : 

Exoriare  aUquis  nostris  ex  ossibus  uuori 

Ce  cri  doit  retentir  sans  cesse  dans  le  cœur' dés 
marins  français.  La  nature,  comme  la  fortune,  a 
ses  caprices  et  ses  momens  de  faveur.  Si  dans  nos 
guerres  continentales  elle  nous  a  offert  un  si 
grand  nombre  de  guerriers  qui  ont  marché  no- 
blement sur  les  pas  des  Condé  et  des  Turenne, 
elle  doit  pareillement  donner  de  dignes  succes- 
seurs aux  Duquesne  et  aux  Tourville.  Malheu- 
reusement dans  les  guerres  maritimes,  l'habileté 

lo. 
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seule  des  chefs  ne  suffît  pas.  Il  £iut  que  le  simple 
matelot^  comme  l'amiral,  ait  reçu  les  leçons  de 
l'expérience.  Le  génie  naturel  peut  même  sup- 
pléer l'expérience  dans  celui  qui  commande  : 
rien  ne  la  supplée  dans  les  hommes  qui  doivent 
obéir.  Il  faut  donc  avoir  le  courage  de  nous  rési- 
gner :  il  &ut  consentir  à  ne  m^ux;her  qu'avec  1» 
temps ,  mais  nous  tenir  prêts  à  profiter  des  se- 
cours imprévus  réservés  à  la  sagesse  qui  observe 
son  cours ,  et  à  la  prudence  qui  sait  en  attendre 
les  effets. 

Tandis  qu'à  l'égard  de  nos  forces  de  mer,  nous 
sommes  réduits  à  saisir  avidement  dans  l'avenir 
quelques  rayons  d'un  espoir  incertain ,  tout  au- 
torise, par  rapport  à  nos  forces  de  terre ,  la  plus 
entière  confiance  et  le  plus  légitime  orgueil.  La 
France  ne  peut  ainsi ,  sur  cette  partie  de  son  état 
militaire,  que  s'applaudir  de  sa  situation,  et  elle 
n'est  que  juste  en  regardant  son  armée  comme  la 
première  de  l'Europe,  si  on  la  compare  séparé- 
loent  à  celles  de  chacune  des  autres  puissance». 
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il     Bi.  I  ■ 


TROISIÈME  PARTIE. 

ÉTAT  POLITIQUE. 


IIÏTRODUCTION. 


Au  moment  où  je  m'occupe  à  rechercher  quel 
est  l'état  dans  lequel  la  France  se  trouve  à  l'égard 
des  diverses  puissances^  la  question  semble  prête 
à  se  développer  d'elle-même  et  à  se  résoudre ,  du 
moins  en  partie ,  par  la  direction  que  vont  prendre 
les  délibérations  du  congrès.  Déjà ,  depuis  plu- 
sieurs mois^  les  galettes  de  tous  les  pays,  et  par- 
ticulièrement les  gazettes  allemandes ,  s'amusait  à 
décomposer  et  à  recomposer  le  système  général 
de  l'Europe,  grossissant  ou  diminuant,  selon  leur 
caprice ,  le  lot  qu'il  leur  plaît  d'assigner  à  chaque 
souverain.  Je  n'irai  point,  à  leur  exemple,  former 
aussi  un  plan  à  ma  manière,  révéler  aux  princes 
le  secret  de  leurs  intérêts  et  même  celui  de  leurs 


(  i5o  ) 
intentions ,  donner  des  leçons  à  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  et  faire  prononcer  par  le  congrès  les 
oracles  de  ma  volonté.  Je  ne  me  mêlerai  point  de 
deviner  ce  qu'on  a  déjà  fait  ni  ce  qu'on  fera ,  et  je 
me  garderai  bien  de  vouloir  percer  le  mystère 
des  cabinets.  Les  matériaux  dont  je  ferai  usagq 
appartiennent  à  tout  homme  qui  pense.  Quoique 
je.  doive  faire  mention  d'objets  qui  sont  mainr 
tenant  ou  qui  ont  été  en  discussion  à  Viepne, 
je  n'aurai  point  la  ridicule  prétention  de  pré- 
senter mes  idées  comme  les  meilleures  à  suivre, 
puisqu'il  peut  y  avoir  des  raisons  inconnues 
qui  doivent  porter  à  des  déterminations  cop- 
praires.  Je  ne  considérerai  las  questions  aux- 
quelles je  me  permettrai  de  m'arrêter  ,  que 
sous  leur  point  de  vue  le  plus  général,  tel 
qu'il  existe  pour  le  public,  sans  hasarder  aucune 
présomption  sur  des  faits  particuliers  couverts 
encore  d'un  voile  plus  ou  moins  épais.  San^ 
doute ,  dans  les  conférences  de  Paris  et  de  Lon^- 
dres,  dans  les  diverses  communications  qdi  ont 
précédé  la  réunion  du  congrès ,  dans  l'espace  de 
temps  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  sa  réunion ,  il 
y  aura  eu  entre  les  cours  intéressées  un  échange 
actif  de  demandes  réciproques ,  d'insinuations 
pai'tielles,  de  projets  et  de  contre-projets;  il  aura 
été  pris  des  engagemens  positifs  ou  conditionnels 
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par  telle  ou  telle  cour  avec  telle  ou  telle  autre  ; 
enfin,  un  délai  de  sept  à  huit  mois  a  dû  être 
Vempli  par  une  foule  d'explications  qui  auront 
dégrossi  la  matière  et  ébauché  le  grand  œuvre  de 
la  reconstruction  du  monde.  Une  question ,  que 
j'entamerai  comme  intacte  et  neuve,  aura  peut- 
être  été  déjà  résolue  dans  un  sens  tout  opposé  à 
celui  sous  lequel  je  l'envisagerai.  Son  examen 
n'en  sera  pas  pour  cela  moins  utile  au  but  que  je 
me  propose.  Quelle  que  soit  la  justesse  ou  l'in- 
exactitude des  suppositions  particulières  que  je 
puis  admettre ,  l'ensemble  de  mes  considérations 
sur  notre  situation  politique  aura  toujours  le 
même  fonds  de  vérité.  Je  puis  me  trotnper  sur 
ce  qui  a  été  décidé  ou  sur  ce  qui  se  décide  en  ce 
moment  :  à  cet  égard,  je  m^abstiendrai,   autant 
qu'il  sera  possible  ,  de  conjectures  déplacées  j 
mais  ,  quant  à  la  question  de  ce  qu'il  est  au  pou- 
voir de  la  France  de  faire ,  soit  maintenant ,  soit 
plus  tard  ;  quant  à  la  nature  du  rôle  qu'elle  est 
appelée  à  jouer  encore,  malgré  les  atteintes  ré- 
cemment portées  à  sa  puissance ,  je  ne  suis  point 
exposé  à  la  même  erreur,  puisque  cette  connais- 
sance ne  dépend  point  des  discussions  du  moment, 
mais.. résulte  de  faits  notoires  et  publics.  Le  simple 
exposé  de  ces  faits  suffit  pour  remplir  l'objet  que 
j'ai  principalement  en  vue,  pour  démontrer  que 


(  i5a  ) 
notice  situation  dans  l'ordre  polit^ue ,  malgré  la 
réduction  de  notre  territoire,  n'en  est  pas  moins 
réellement  avantageuse  j  et  que,  si  la  France  n'a 
plus  cette  force  qui  lui  assurait  la  domination  du 
continent ,  elle  a  encore  une  force  suffisante 
pour  y  conserver,  au  lieu  de  la  prépotence  qui 
commande  dans  son  seul  intérêt^  cette  influence 
modérée  dont  l'effet  est  plus  sûr  parce  qu'il  est 
plus  juste,  et  qu'il  agit  dans  l'intérêt  réciproque 
des  parties.  J'irai  plus  loin.  Quand  même  cette 
influence  serait  trés-faible  dans  les  discussions 
actuelles  J  quand  même  les  Etats ,  qui  ont  eu  pour 
eux  le  hasard  du  dernier  choc,  afiecteraient  de 
vouloir  écarter  notre  participation ,  et  de  nous 
donner^  dans  la  décision  des  aflaires  majeures  qui 
sont  en  litige ,  l'ostensible  humiliation  d'une  inju- 
lîeuse  nullité ,  l'affront  pourrait  être  sensible  pour 
un  Etat  qui  serait  condamné  à  une  éternité  d'im- 
puissance j  mais  ce  ne  serait,  à  notre  égard, 
que  l'abus  d'un  moment  d'avantage  dont  on 
se. hâterait  de  profiter,  parce  qu'on  le  jugerait 
précaire  et  fugitif.  On  conçoit  aussi  que  les  Etats 
de  second  ordre,  qui  ont  à  faire  déterminer  le 
quantum  de  leur  exiistence^  se  groupent  autour 
des  souverains  qui,  par  leur  grande  mise  de  fonds 
dans  l'entreprise,  se  regardent  comme  maîti^es 
d'en  distribuer  les  bénéfices.  On  peut  ainsi  par- 
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donner  à  des  princes,  qui  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  bientôt  besoin  de  nous ,  le  tort  de  leur 
oubli  actuel  à  l'égard  de  la  France,  et  Ipurs  ado- 
rations exclusives  pour  les  divinités  du  jour.  Ils 
seront  trop  heureux  de  pouvoir  revenir  de  notre 
côté  plus  tôt  qu'ils  ne  le  croient  peut-être  j  et  la  | 
France  ,  toujours  généreuse  ,  parce  qu'elle  est 
grande  par  elle-même ,  ne  leur  refusera  jamais  la 
protection  que  lui  prescrira  sa  politique  et  la  jus- 
tice qui  en  est  aujourd'hui  la  base.  Je  vais ,  comme 
on  le  voit ,  au-devant  des  plus  Ëlcheuses  supposi- 
tions. Dans  le  cas  même  où,  par  un  accord  peu 
probable,  mais  possible ,  les  grands  Etats  qui  re- 
cueillent rhéritage  de  l'Empire  français  se  feraient 
un  plaisir  de  trancher,  sans  notre  concours,  les 
difficultés  du  partage,  l'issue  de  leur  accommode- 
ment ne  peut  jamais  être  tdle  qu'il  ne  reste  cnti^e 
les  co-partageans  quelque  germe  d'humeur,  de 
jalousie  et  d'irritation.  Les  mécontens,  quels 
qu'ils  soient ,  tourneront  leurs  regards  vers  la 
France  qu'on  avait  négligée;  comme  aussi  les 
États  de  second  ordre ,  après  la  fixation*  plus  ou 
inoins  heureuse  de  leur  sort,  sentiront  le  besoin 
de  son  appui ,  ou  pour  conserver  ce  qu'ils  auront 
obtenu ,  ou  pour  obtenir ,  par  elle ,  dans  des 
temps  ultérieurs  ,  ce  qu'ils  avaient  vainement 
attendu  des  autres  puissances. 
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Ce  serait  un  tort  que  de  mettre  trop  d'împor-' 
tance,  au  plus  ou  moins  d'activité  du  concours 
accordé  aujourd'hui  aux  négociateurs  français. 
L'apparence  même  d'une  inaction  forcée  ne  serait 
point  un  malheur ,  et  quoique  le  destin  des  na- 
tions puisse  parfois  dépendre  d*un  moment ,  il 
est  dans  l'ensemble  des  choses  un  ordre  général 
qui  se  rétablit  de  lui-même  ,  lorsqu'après  une 
grande  crise ,  le  monde  long-temps  agité  reprend 
un  cours  régulier  et  naturel.  Si  dans  les  arrange- 
mens  que  pourraient  faire  entr'elles  les  grandes 
puissances ,  elles  ne  poussent  pas  trop  loin  leur 
agrandissement  respectif,  la  place  de  la  France 
est  dfès  long-temps  marquée ,  et  elle  n'a  pas  à  s'en 
plaindre.  Si ,  au  contraire,  ces  cabinets  qui  pré- 
tendent n'avoir  armé  l'Europe  que  pour  la  plus 
juste  des  causes ,  oublient  eux-mêmes  cette  jus- 
tice qu'ils  ont  tant  invoquée  ;  si,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  expressions  d'un  juste  ressentiment 
contre  les  usurpations  du  gouvernement  français, 
ils  deviennent  usurpateurs  à  leurtour ,  il  n'y  aura 
eu  pour  les  nations,  et  même  pour  la  plupart  des 
États ,  que  déplacement  et  non  destruction  de  la 
tyrannie  :  ce  sera  (après  FAngleterre)  la  Russie  ou 
l'Autriche ,  qui  auront  pris  la  place  de  la  France , 
et  le  continent  destiné  au  joug ,  n'aura  fait  que 
changer  de  maître.  Que  devient  alors  la  France? 
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Le  recours  des  États  maltraités  pu  qui  craindront 
de  l'être.  Dés  ce  moment,  elle  se  trouve  en  me- 
sure de  se  former  un  système  fédératif  qui ,  en  la 
fortifiant  elle-même,  lui  donnera  les  moyens  de 
neutraliser  Pexcès  de  force  des  puissances  rivales, 
et  peut-être  de  les  ramener  un  jour  à  de  plus 
justes  proportions. 

Les  hjrpothèses  défavorables  que  je  viens  de 
présenter,  n'ont  pour  but  que  de  faire  sentir 
combien  la  France  peut  être  tranquille  sur  lai 
marche  de  ce  congrès  qui  fixe  en  ce  moment  tous] 
ïes  regards  j  mais  je  suis  loin  de  croire  qu'elles  se 
réalisent.  * 

Je  m'abstiendrai  de  remonter  ici  à  des  époques 
âoignées,  et  de  me  livrer  à  des  réflexions  oi- 
seuses sur  des  événemens  antérieurs  qui  n'in- 
flueront en  aucune  manière  sur  ceux  que  nous 
pouvons  nous  attendre  à  voir  éclore.  Je  prends 
les  choses  au  point  où  elles  sont. 

Si,  en  1811 ,  la  Prusse  n'avait  plus  qu'une 
ombre  d'existence;  si  l'Autriche,  toujours  grande 
par  sa  population  ,  était  par  la  déconsidération 
attachée  à  une  longue  suite  de  revers ,  tombée  à 
un  rang  secondaire;  si  la  Russie  avait,  depuis 
dix  ans,  subi  toutes  les  humiliations  de  la  guerre 
(Bt  de  1^  paix ,  la  scène  a  étrangement  changé  au 
mois  d'avril  i8i4.  Au  milieu  de  l'ivresse  à^xm 
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succès  qui  a  été  douteux  jusqu'au  dernier  jour , 
l'Angleterre  a  joui  avec  orgueil  de  la  puissance  de 
son  or ,  et  a  obtenu  le  prix  de  son  infatigable 
persévérance.  Le  colosse  de  la  puissance  française 
est  tombé  :  le  colosse  n'est  plus,  maisla  pui$sance 
réelle  lui  survit j  la  France ,  la  véritable  France, 
est  impérissable  puisqu'elle  a  pu  se  relçver  du 
sein  des  immenses  débris  dont  elle  était  entourée. 
Le  sort  de  la  France  est  seul  réglé  jusqu'à  ce 
jour  :  on  l'a  réglé  sans  elle;  la  force  en  armes  a 
jusé  de  ses  droits ,  la  force  désarmée  a  dû  se  sou- 
mettre t  mais  la  famille  de  nos  rois  e^t  rempntée 
sur  le  trône;  le  gouvernement  ne  marchera  plus 
par  saccades  et  par  bonds  :  notre  existence  ne 
sera  plus  livrée  aux  caprices  de  la  fortune  ;  le 
bonheur  du  peuple ,  sa  grandeur,  sa  gloire,  ne  se- 
ront plus,  chaque  jour,  mis  au  hasard  d'un  coup 
de  dés  :  il  y  a  pour  nous  un  avenir. 

Cependant  le  reste  de  l'Europe  est  dans  un 
état  vague  et  indécis.  Les  grandes  masses .  de 
l'édifice  politique  subsistent  ;  mais  toutes  les 
autres  parties  ont  été  déplacées,  entremêlées, 
bouleversées ,  et  ne  présentent  qu'un  spectacle  de 
ruines.  Cet  effroyable  chaos ,  cçtte  confusion 
d'élémens  qui  se  heurtent  les  uns  les  autres, 
appellent  une  législation  suprême  qui  les  classe,  les 
sépare  ou  les  réunisse;  qui  enfin  mette  d'accord 
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Je  fait  et  le  droit,  soit  en  changeant ,  soit  en  con- 
servant l'état  présent  des  choses  d'uncv manière 
générale  aa  partielle ,  et  en  faisant ,  à  ce  qui  a 
été  et  à  ce  qui  est ,  succéder  ce  qui  doit  être.  Les 
intérêts  débattus  aux  congrès  de  Munster  et 
d'Osnabriick  étaient  loin  d'être  aussi  graves  dans 
leur  objet ,  aussi  compliqués  dans  leur  forme 
que  ceux  qu'il  s'agit  maintenant  d'éclaircir  et  de 
concilier.  Ce  sont  des  princes  alUés  qui  ont  à 
s'expliquer  ensemble ,  et  jamais  il  n'y  eut  de  plus 
importans  objets  de  contestation  entre  des  en- 
nemis. Il  y  a  entr'eux  vingt  problèmes   à  ré- 
soudre, vingt  textes  contentieux  à  débrouiller, 
dont  chacun  eût  pu  être  un  sujet  de  guerre  si  le 
monde  entier  n^'avait  pas  besoin  de  repos.  Des 
trônes  renversés ,  d'autres  élevés  sur  leurs  ruines 
et  abattus  à  leur  tour,  des  enchevêtremens  de 
territoire  nouvellement  réformés  ou  introduits , 
des  droits  créés  par  la  force  ,  reconnus  par  des 
traités  et  détruits  par  une  force  contraire ,  le  juste 
et  l'injuste,  le  présent  et  le  passé,  croisés  el  con- 
fondus ,  voilà  les  matériaux  sur  lesquels  la  négo- 
ciation doit  opérer,  et  c'est  de  là  qu'elle  doit  faire 
sortir  un  ordre  de  choses  ferme  et  permanent , 
tiui  s'accorde  avec  les  vues  contradictoires  des 
diverses  puissances. 

Lorsque  la  France ,  ramenée  par  dej5  malheurs 
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militaires  à  son  ancienne  limite ,  et  ^ar  le  cafac^» 
tère  de  son  souverain  à  une  salutaire  modération^ 
voit  mettre  en  une  sorte  de  loterie  de  nom-* 
breuses  provinces  dont  l'acquisition  avait  été  le 
fruit  des  plus  glorieuse»  campagnes ,  il  est  difficile 
qu'elle  ne  soit  point  admise  à  concourir  aux  nou- 
velles démarcations  qui  vont  changer  la  géogra- 
phie politique  de  l'Europe.  Les  droits  qui  dérivent 
pour  elle-  d'une  possession  récente  ,  ceux  qui 
tiennent  à  sa  dignité  comme  état  du  premier 
ordre,  et  la  confiance  que  doit  inspirer  la  sagesse 
du  souverain  qui  la  gouverne ,  ne  permetteiit 
pas  de  croire  que  son  intervention  puisse  ne  pas 
avoir  une  part  marquée  à  cette  distribution  de 
territoires  disponibles,  et  à  la  délimitation  des 
diverses  puissances  ent^'elles-.  L'objet  de  cette 
intervention  doit  être  de  restreindre  le  danger  des 
mutations  qui  s'opèrent,  et  de  les  coordonner 
dans  un  sens  conforme  à  son  système  fonda-« 
mental  qui  aujourd'hui,  comme  avant  1789,  m 
peut  être  que  celui  d'un  juste  équilibre  entre  les 
grandes  puissances. 

Si  la  fortune  des  empires  est  sujette  à  d'innom-^ 
brables  variations  y  si  leur  politique  même  est 
quelquefois  forcée  de  paraître  flécliir  sous  la  fata- 
lité des  circonstances ,  le  système  d'un  État  tel 
que  la  France  ne  change  point  avec  la  fortune* 
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Les  principes  de  sa  politique ,  quand  ils  ne  peu- 
vent être  complètement  immuables  dans  le  détail 
de  leur  application ,  ne  subissent  du  moins  que 
les  modifications  temporaires  qu'il  est  impossible 
d'éviter ,  et ,  dans  les  concessions  auxquelles  on 
se  soumet ,  une  prévoyance  éclairée  lâche  de  se 
ménager  encore  un  retour  plus  ou  moins  pro- 
,chain  vers  le  point  dont  on  a  été  contraint  de  se 
désister.  Tandis  que  les  États  du  second  ordre  se 
i  jettent  à  droite  ou  à  gauche ,  selon  qu'une  force 
accidentelle  les  entraîne  de  l'un  ou  de  l'autre 
coté;  que  livrés  à  des  calculs  du  moment,  ils 
voient  d'avance  l'instant  où  des  calculs  contraires 
seront  leur  ressource  et  leur  salut;  Je  cabinet 
d'une  puiss^ance  du  premier  rang ,  quelle  que  soit 
sa  position  à  l^égard  des  autres  parties  belligé- 
rantes ,  doit  conserver  les  mêmes  vues ,  marcher 
dans  la  même  direction,  et,  en  se  résignant  à  des 
sacrifices  indispensables ,  faire  sortir  de  ces  sacri- 
fices mêmes  des  combinaisons  en  rapport  avec 
les  principes  invariables  de  sa  politique.  Cette 
fixité ,  cette  invariabilité  de  principes  doit  se  sou- 
tenir surtout  dans  toute  sa  vigueur ,  lorsqu'après 
une  lutte  opiniâtre ,  qui  a  épuisé  toutes  les  parties, 
il  s'agit  de  négociations  qui  décident  du  sort  d'un 

fil  grand  nombre  de  peupleà ,  et  renouvellent,  pour 

#v|  ainsi  dire  ^  la  face  du  monde. 


V      » 
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Le  plus  ou  moins  d'énergie  que  la  France  peut 

mettre  dans  sa  tendance  vers  son  but  marqué  e( 

immuable ,  se  mesure  naturellement  d'après  les 

circonstances.  Le  point  de  départ  est  essentiel  à 

déterminer  :  il  ne  faut  se  placer  ni  trop  haut  ni 

trop  bas ,  mais  à  une  distance  égale  de  Torgueil  ^ 

qui  ne  songe  qu'à  sa  grandeur  passée ,  et  de  la 

faiblesse  qui ,  se  laissant  abattre  par  les  malheurs 

présens ,  n'ose  pas  vouloir  ce  qu'elle  a  droit  de 

prétendre.   Le   jour  où  les  armées    françaises  | 

voyaient  Moscou  embrasé  par  un  patriotisme 

sauvage ,  qu'on  ne  peut  admirer  qu'en  frémissant  j 

le  jour,  où  les  Russes  contemplaient  avec  éton- 

î/nement  la  magnificence   de  Paris,   confiant  et 

^  /  tranquille ,  présentent  en  un  double  sens  pour  les 

I  (leux  nations,  le  plus  étonnant  contraste  de  gran- 

I  deur  et  d'abaissement.  Ce  n'est  dans  aucune  de  ces 

I  î  deuxjoumées  qu'il  faut  considérer  la  France  pour 

\  I  j^g^^  ^^  rang  qui  lui  appartient  dans  la  famille  des 

%  Etat?  du  continent.  Si  le  développement  de  nos 

moyens  avait  été  porté  à  un  degré  d'exagération 

où  il  ne  pouvait  se  soutenir ,  leur  épuisement  peut 

aussi  être  regardé  comme  un  accident  temporaire 

que  reparçra  bientôt  l'abondance  de  vie  interne 

qui  anime  ce  grand  corps.  Sa  puissance  réelle, 

cette  puissance  fondée  sur  la  nature  morale  et 

physique  des  choses,  est  indestructible. 


Le  principe  de  là'iiblîliditl^''dé  KiPràViftë  â'  ëb^ 
loilg-iémps ,'  scùrait  tlûf  toijj'ôtti's  être  viri  ^rifclpè 
de  coiisettaiîoni  Lès  Vues  adufeUes  dë^dn'  'bà- 
biïiel  nfe  péuVerit  ainsi  avoir  rien  de  ûiystèrifetri 
da'ûsletiï*  ensemble.  C'est  ui!  champ  oiivert  àui 
méditàlaôns  du  public.  Gri  peut  dire  que  notre 
politique^  revenue  à  sa  direclîon  première,  est 
essentîellemenl  européenne  :   die  est  d'accpnl 
avec  celle  de  toutes  les  puissances,  hots  seule- 
ment les  deux  ou  trois  États  aujourd'hui  prédo- 
minais, qui  peuvent  avoir  des'îhtérêts  séparés  de 
cetbt  dfe  la  p^rèsque  universalité  des  peupïési  Le 
but  que  s'eist  long-tenlps  prëpbsé,  et  -^né*  doit 
aujourd^m 'Surtout  se  ptc^posièr  la  ÏVarifce,  esV, 
si  Voti  veut  le  réduire  à  derf' termes  simples  et 
càté^riques*,  la'  répression  de'  l'excès  de  ptépOU^ 
dérance  des  principales  pùisàftiiées^ecrEuropë', 
dans  la  prè^rtioti  prescrite  k  l^ëgard^de  chà^ûbfe 
die  ces'  puissances  ,  par  TiMtërêt  plus  ôd  inéiiis 
niàr^iié  dé  rë4uUibre  général.  Dèpùf>  vingt  >ttffi»j 
on  se  plaint  que  cet  équiîîbi^e  al  été  totn'pxï  ^^t^lk 
France.  D  serait  superflu  de  rechercher  si  ce  ne 
sont  pas  quelquefois  des  attaques  imprudentes  qui 
ont  poussé  la  nation  française  à  se  jeter  hors  de 
son  ancien  cercle,  où  il  lui  aurait  mieux  convenu 
de  se  maintenir;  mais  au  reste  quelle  qu'ait  été  la 
cause  du  déplacement  qui  s'était  opéré  dans  toui» 
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Jea,  rapports  précédens  y  il  a  cessé  en  cç  qui  nous 
concerne  ^  noiui  gommes  retombé^  au  point  oh 
nops.^ét^op^v  1^9  États  que  notre  ç^te  semble 
^evc^  si  jbai^t.  jçonsentiront-ils  à  se  contenter, 
comme  nqus  j  ^ç  ]a  place  qu'ils  avaient  aupa- 
ravant ,  de ipel^e p^^qe  ^  ï^ue|lei|?  ^jjr^ient presque 
perdu  l'espojir  4ç.  q€mv>qter  jamais  ?  ou  bien  leurs 
intentiops  auia^nt-elles  chai^gé  ayep  les  éyéne* 
mens  ?  leur  ijnoi^^tîon  n?aurait-|eUe,  ét|é  que  de 
]!iippuiss^nce?  Ç!e§t  ce  qqe  nous  a^9nâ  e:!çuniner  » 
en  considérait  spus^i^es  d^ye^s  points  de  vue  la 
situ^Ukxi^  r(espejclj^y;e  de  1^  fra:fiç&,Mt  des  autres 
flacons  j^e  rEuî^p^g.»  Npws  nous  af raterons,  partir 
oulièrement  à,  ce.  q^  j,  f;cg9r^  ^  gf/^^  ^^  4^^* 
Ji'accord.  pei^t  auj^Qu^rd'hui  fondef*  \i^  «pa^  1^  plus 
^l^e  et  la  {dus,  di^o^able  dont  le  njyonde,  ^t  jar- 
l^£^s,jpç^,  ^^  au.  4^u.  dVbuser  d^  leu^  bç^^iieur 
^(^y^  n^ame^t  ^  ils  spp^  capahles  dfen^fjf^ç  f^Ç9VÇ  la 

4ifffi^  le^  ;S(fQY€J^^  ne  peuvent  jm^m  WBfi¥»é- 
jp^nt  i»^^  ^  la  justiçç.  ^  !     ' . 
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CHAPITRE  PREMIER 


ANGLETERRE. 

On  n'a  jamais  songé  sans  doute  à  comparer  en- 
semble les  Anglais  et  les  Athéniens  ;  mais ,  s'il  est 
une  nation  qui  ait  profilé  du  conseil  donné  par 
l'oracle  de  Delphes  au  peuple  d'Athènes,  c'est  la 
nation  anglaise.  D  semble  que  ce  fiit  à  cette  nation 
que  s'adressait  l'oracle ,  lorsqu'il  répondait  qu'il 
n'y  avait  de  sûreté  contre  l'invasion  de  Xerxès 
que  dans  des  murailles  de  bois.  Le  mur  de  bois 
a  été  élevé  par  l'Angleterre  autour  d'elle-même. 
tt  est  presque  infranchis^ble.  Les  flottes  britan- 
niques y  bien  autrement  formidables  que  les  flotte^ 
athéniennes,  ne  sont  plus  setdement  un  rempart 
qui  mette  à  l'abri  des  menaces  étrangères  ;  c'est 
un  instrument  rapide  d'attaque  comme  de  dé- 
fense ,  qui  va ,  au  loin ,  porter  la  guerre  et  pré- 
venir l'agression*  Tranquille  au  miheu  de  ses 
fortifications  flottantes,  l'Angleterre  y  aiguise, 
comme  dans  un  arsenal  inaccessible,  les  armes 

11. 
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avec  lesquelles  le  monde  entier  doit  combaUrt 
pour  sa  cause.  Lorsqu'elle  aperçoit  sur  Thorizon 
un  point  noir  précurseur  de  Torajge ,  armée  d'un 
conducteur  électrique  dont  l'effet  est  toujours 
sûr ,  elle  fait ,  pour  ainsi  dire^  rebrousser  chemin 
à  la  tempête  et  marque  la  contrée  où  elle  veut 
en  faire  tomber  les  ^éclats  :  dix  fois  elle  a  ainsi  dé- 
placé les  chances  de  la  guerre  et  disposé  sur  des 
terres  lointaines  le  théâtre  où  vingt  nations  se 
sont  épuisées  pour  ses  intérêts  contre  l'ennemi 
qu'elle  pouvait  craindre.  Cet  ennemi ,  ce  seul 
ennemi  que  l'Angleterre  poursuit  avec  tant 
d'opiniâtreté,  c'est  la  France.  Jamais  haine  d'une 
nation  pour  une  autre  n'a  été  si  solennellement 
prononcée  que  celle  du  gouvernement  et  du 
peuple  anglais  pour  la  nation  française.  Les 
voûtes  de  Westminster  ont  tant  de  fois  retenti 
du  terrible  delenda  est  Carlhago;  la  politique  du 
gouvernement  est  si  constamment  dirigée  vers 
ce  but  exclusif,  qu'il  faudrait  être,  en  France, 
étranger  à  toute  idée  d'indépendance  nationale  ^ 
pour  ne  pas  sentir  que  noire  anéantissement, 
comme  puissance  maritime,  peut  seul  mettre  un 
terme  à  cette  implacable  animosilé.  On  a  si  sou- 
vent répété  la  comparaison  banale  de  Rome  et 
de  Carthage ,  qu'il  est  presque  ridicule  de  la  re- 
produire encore.  Carthage,  pour  l'Angleterre j^ 
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c'était  notre  marine.  Hé  bien ,  l'Angleterre  doit 
être  contente  :  Annibal  n'est  plus  à  ses  portes ,  et 
Carthage  ne  sera,  de  long-temps,  à  redouter 
pour  elle. 

On  a  successivement  reproché  à  diverses  na- 
tions d'avoir  aspiré  à  la  monarchie  universelle»  • 
C'est  à  l'Espagne  et  à  l'Autriche  que  ce  reproche  * 
fut  d'abord  adressé  ;  mais  l'éclat  de  la  première 
moitié  du  règne  de  Louis  XIV  ayant  excité  par- 
tout à  la  fois  et  Tadmiration  et  l'envie ,  la  librairie 
hollandaise  mit  au  }our  une  foule  d'écrits  qui 
présentaient  ce  projet  comme  un  système  fixe  et 
fondamental  de  la  France.  Ce  soupçon,  qu'.issu- 
rément  depuis  un  siècle  nous  étions  foin  de  mé- 
riter 3^  avait  dû  renaître  depuis  quinze  années,  et 
l'Europe,  cette. fois,  bien  convaincue  dii  projet, 
commençait  même  à  croire  à  son  accomplisse- 
ment.. Aujourd'hui,  la  plupart  des  nations  conti*- 
nentales,  effrayées  de  l'ascendant  de  là  puissance 
russe ,  sont  tentées  de  voir  la  monarcliie  univer-  l 
selle  à  Pétersbourg.  Tandis  que  les  nations  du 
continent ,  soulevées  tour  à  tour  les  unes  contre 
les  autres  par  une  influence  étrangère  ,  pour- 
suivent et  se  disputent  sur  les  terres  européennes 
une  prétendue  suprématie  dont  les  suites  seraient 
plus  préjudiciables  qu'utiles  à  la  nation  qui  l'ob- 
tiendrait ,   le-  gouvernement  anglais  ,  par  une 
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marche  constante  et  progressive,  est  parvenu > 
en  efiF«t,  à  se  saisir  du  sceptre  du  monde ,  de  ce 
globe  d'or  qui  n'est ,  pour  la  ^gnité  impériale , 
qu'un  frivole  ornement,  mais  qui,  dans  les  mains 
^  de  l'Angleterre ,  est  un  attribut  expressif,  un  vé- 
[  ritable  emblème  de  la  réalité ,  puisque  seule  elle 
entoure  notre  globe  des  liens  de  sa  puissance^  et 
que,  maîtresse  d'innombrables  possessions  dans 
les  quatre  parties  du  monde ,  sa  navigation  étend 
autour  d'elles  comme  un  filet  immense  qui  les 
tient  toutes  captives,  dépendantes  et  dociles  es- 
claves de  sa  volonté.  C'est  surtout  k  l'égard  de 
l'Angleterre  qu'éclate  dans  toute  sa  force  (i)  le 
vieil  axiome ,  que  l'Ltat  qui  est  maître  de  la  mer 
est  maître  de  la  terre.  Cet  axiome,  né  à  Athènes, 
vrai  tour  à  tour  pour  la  Grèce,  pour  Carthage  et 
pour  Rome ,  Test  aujourd'hui  à  l'égard  du  gou- 
vernement anglais.  Une  seule  nation  combattait 
encore  pour  conserver  un  reste  de  liberté  sur  les 
mers ,  et  l'incendie  de  Washington  a  puni  l'audace 

(i)  Ce  n'était  pas  sans  raison  que  Lemierre  nommait  l'ua 
de  ses  vers ,  le  vers  du  siècle  : 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde. 

S'il  y  avait  de  la  bonhommie  dans  Tamour-propre  du  poëte , 
il  y  avait  de  la  vérité  dans  l'idée  dont  il  s'applaudissait  d'avoir 
si  bien  saisi  l'expression. 


de  sa  résistâtiôCi  Cest  à  El  lèiéiît  des  flammes  de 
leur  capitale j  que  les  plétûj^oteiitiàires  américaine 
^oht  appelés  à  signer  là  pallc  que  l'Angleterre  né- 
gocie avec  eux*!  Cest  à  ht  liieùr'  de  cet  incendie 
que  FAngletèfré  fait  lii'ë  aux  rdis,  éh  caractères 
de  feu,  la  mëhace  du  sort  qtû  attend  toute  puls^- 
sance  assez  hardie  potû:  ptétkhdfe  à  quelqufe 
liberté  sur  lës'hièrs ,  à  quelqù'in  dépendance  pôut 
sbri  côtotnercel  Ne  doit-6h  pus  frémir  à  l'idée  que 
«i,  aulieîid'enrÔjrèr  àPariS  un  enîrférhî  jilùà  humain, 
la  fortunie^y  eût  envoyé  le  géiiéi'al  ^glais  qùl^k 
brûl^  W^iittfeihôft,  la  ôapitalé'*dè  la  Fraricé,  Ife 
t^îpletïés  fetftsi,  le  sanctiàdré  de  la  civilisation 
du  môùde ,' tkris  serait  pedt-êirè  aujourd'hui  èii 
icendrès^?  Gèi^lëà^  lés  guerres  faites  par  M  Fï*ancè 
"depuis  vînfgt-bifiq  ans  ont  eu  un  caractère  dés- 
trttctîf  ënt  hl{iM?  nous-  né  ponV'ons  que  gémir*, 
riiàîs  httfls^ii'aH^ri^  pas  atïeintîfes  bornés  de  ce 

/(  systèiié 'd'4  «^nr.  H  était  i^ëéerv^  à  l'Angle- 

n  terre  dé' b?^  «  étti^ksit^^^ 

t{   Cdpdnl^ifti^;  Ml^eméht  dé  là  flotte  danoise 

^^  »sarisMdgdttïàliWi-dé|gttérrë'  ptëàlable,^  et  tant 
d'autres  ëi^éditîbiïs  cbhtrairës  àtii  drèîts  dés 
'pétiiiles^  ôriBà^  at)prîë  k  l^Eurdpe  ce  4ù'bh  doit 
^attendre  d'icBév  Cèiperi*int  toiït ^Ué  ^^^  sa  loi; 
chaque  èûtfVëriitimerit  est  forcé  dé  ïûi  d'oïinier  uh 
gà^é  quî  iré^Wfife  de  sa  iï6ùmissi<ih.  Déjà'sî  cruel- 


Imexïimi^trs^é.^p^.^^  iBcjy  il4£illa  encore 
que.  le  Panep:^i;ç^^5i^hçlâ«,  >  ,pa^}^,  p^>.cçs?ipn 
de  l'ile  d'Hçj^l^f^^  <jfti ^  ,e,n  %w-,nissant  a^  ^a:m*- 
yme  b^-jtapniqjje^.vj^.ppplte  derçfuge  çtde, sûreté, 

^^ym^:9^^.âkyA^^hk  ^or^,  une 

^Çif»|ï^l?fi  ^'?ù.^}iç,  i9fm^^^  ^?^Mowï\e^dQl%lho 
.^t  des  ^utrçs  rivièçç4  Yoj^nesj  e^liendr^sQu»  ^ 
\  dépendance  e^jjcluidve  tout  le  commepc^  de  ces 
parages,.  Le^.g^^f  jie^  j^ous  ont  annoncé  que  les 
Anglais  pntj  par,fijjemç|?t  pris  pqgse^ioi^.dfi  l'île 
,dç  3ornholnj,.çl^|[Jç.  Jaforterpssed^  Çllifiâftiqfnso^. 
^i  l^.flLussiç.  s^q^flfçç  cet  ^lablispçmieift  de  l'Angle- 
^tf^rre  ^p,^giij:de4a,n;i3er  JBalliquc,  ç|en  çst  fait  jdans 
^ççtjtç  mer,  cçipme  d^ns  toutes  les  autres^  dvi  r^te 
de  liberté  gu'eljjçjconseryaijt  lenpfpîe î ; ef^ Pétersr 
bpurg,  qu'une i^sp^dre  ai?gUise,f,,déjà  f^it  trentir 
bler  mi  Çp}  ^  doijt ,  aussi;bj[çfl  q^j^.ÇjDpçnh^gue  et 
.Stockhoji]^ ^,  reflouter  le  sor^  4^,  WasJ^ingtpii^. 
Ainsi,  par  i}^Ui^  ^y(^uglpn^p,t,q];^eri4^J^e 
a.eu  çpjni  ^^^ntRetenir,  1^  c^^re, ^^^ la jvipi^ai^ 
ch^e  mnv«r,?ellq  s>t,  T^i^i^JÇ.on4^j^iJt^^^di^ 
quf  tou3.%{peu|>^ai  soiJey^^s  ^^ ;  .cf^w^tt^ient 


flq^ucç  qu-ejjlej^a  ^.cgpise  paf  J^,  gijei^jfe.,  l?fq„çç 
mome;qt  copipïenoç .  m,  autrç  ^gcj^jgf e ,  (iç;  ^uerr^ 


(  i69  > 

entre  les  cours  de  France  et  de  Londre/? ,  guerre 
de  cabinet,  où  la  force  dominante  du  moment  a 
sans  doute  de  grands  avantages,  mais  où  se 
trouvent  aussi  diverses  sortes  d'auxiliaires  dont 
la  nation  qui  a  succombé  peut  tirer  porli.  Cepen« 
dant ,  toutes  les  pensées  de  l'Angletierre  ne  doivent 
pas  se  borner  à  la  France ,  ni  celles  de  la  France 
à  l'Angleterre.  Plusieurs  autres  grands  États  ap- 
pellent leur  commune  surveillance,  et,  lorsqufÙ 
ne  s'agit  plus  d'intérêts  directs  ^entre  Londres  et 
Paris,  les  deux  gouvernemens  peuvent  se  sur- 
prendre dans  de  mêmes  vues  et  d^qs  une  même 
volonté.  Nos  causes  de  querelle ^^pi^t  si  multipliées 
que  c'est  une  circonstance  heureuse  que ,  celle 
qui  amène  pour  les  denx  cabinets  des  incidens 
sur  lesquels  ils  n'ont  pqint  ^  ^^  heurter,  et  o\i 
inéme  ils  pevivent  présenter  au.  monde  le  spectaclie 
nçVl^ean  de  leur  bonne  barppnic  Avant  de  nous 
occuper  des  diverses  questions,  qui  sont  pour 
nous  fiutant  de  sujets  de  conflit  ayec  l'Angleterre , 
il  $era  doux  de  porter  notre  ajttention  sur  celles 
pu  nous  avons  le .  rare  plai3ir .  ^e  npus  trp^uy^r 
d'accord. 

Pointisr  de  concordance  entre  la  politique  de  te 
France  et  celle  de  l'Angleterre.      .,  , 

Quoique  la  France  soit ,,  de  tofji^  1^  ^tafef  du 
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continent  ,  celui  dont  l'agranclissënient  ésl  le 
plus  redouté  par  la  cour  de  Londres  f  il  he  peut 
pas  non  plus  entrer  dans  les  vues  de  cette  coui* 
de  Toir  d'autres  puissances  dépasser  certaines 
bornes  et  s  ëleret  à  Un  point  qui  puisse  lés  rendre 
inoins  accessibles  eï  mbins  trâîlâblfeë.  Sans  douté 
aucun  gouveiTieniétit  ne  peut ,  autant  qufe  nous^ 
lui  Étire  craindi^é  iine  rivalité  dangereuse  ;  mais 
^àsburée  ailjourd^hùi  contre  ce  retour  de  rivalité 
'de  la  part  de  la  Pràticfe ,  nécessairement  ajouiHé 
à  une  époque  îticertaine  ;  confiante  dans  ses  pré- 
cautibiià  pôiir  le  prévenir,  elle  doit  mettre  unt 
grande  inlportetice  à  limiter  l'excès  d'accroisscr 
ihént  àe  la  Rluëôlé*:  de  l'Autriche,  dt même  de  U 
iPtusse,  ôil ,  du  nidii^s ,  à  apporter  à  cet  accrois- 
^^èvÀècA  des  tiibdifi(5ation$  confcn:fiieS  à  ses  inté^ 
tets.  La  prèpôtence  démesurée  d'un  État,  qud 
quil  soit,  blessé  et 'doit  blèsàer  tous  les  auttesr. 
Dii  toiomeni  que  là^ranfce  est  redescendue  à  uh 
Vaiigqui  ne^^ôiiri^  plus  d'ombrage  ,  c'est  coiit^ 
là  puissance  cdrttenéhtaïe  qui  âpptbche  le  plafe 
ïlii^dégrë  dé  ba;utëùr,  d'où  noua  sbmmés  lorn*- 
bés^  que  doit  se  tourner  la  jalousie  des  autreb 
^afeiofts^  et  ôûttout  de  l'An^eterrè.  Malgré-  les 
démouslrations  d'iine  parfaite  intelligence  entrte 
LWdrés  ^t  Pëtèi^sbourg ,  l'Angleterre  sera  la  pre- 


•[ 


(  171  ) 

mîère  à  se  réjouir  de  la  rentrée  des  troupes  des 
grandes  puissances  dans  les  limites  respectives 
de  leurs  États.  C'est  sur  cet  article  de  limites  que 
s'élève  une  question  d'un  haut  intérêt,  à  l'égard 
de  laquelle  l'Angleterre  et  la  France  ne  peuvent 
manquer  de  s'entendre.  Cette  question  est  celle 
de  la  fixation  des  frontières  de  la  Russie.  Je  m'en 
occuperai  plus  en  détail  lorsque  je  traiterai  ce 
qui  concerne  spécialement  cette  dernière  puis- 
sance. Il  suffit  ici  de  dire  que ,  spr  ce  point  ca- 
pital ,  la  France  ,  l'Angleterre  et  l'Autriche ,  ont 
toutes  trois  un  intérêt  corimmn.  Cet  iutérét  est 
bien  le  même  aussi  pour  la  Prusse  ;  mais  il  y  à 
lieu  de  supposer  que ,  par  suite  de  l'intimité  des 
liaisons  personnelles  dé  Frédéric-Guillaume  et 
de  l'enipereur  Alexandre, lé gouvernemen tprus- 
sien  aies  inàins  liées ,  et  que  ,  malgré  le  désir  que 
doit  avoir  ce  gouvernement  de  voir  mettre  des 
bornes  à  la  trop  grande  extension  de  la  Russie , 
il  ne  pourra  ni  en  émettre  le  vœu  ni  concourir 
à  le  réaliser. 

D'après  le  piéme  principe  ,  il  doit  également 
entrer  dans  les  vues  de  l'Angleterre  d'empéchfer 
que  l'Autriche  ne  porte  trop  Ibîn  ses  acquisitions 
en  Italie ,  et  de  faire  décider ,  dé  préférence  ,  en 
faveur  des  États  secondaires ,  les  contestations 
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existantes  sur  des  pays  dont  le  sort  n'est  pas 
encore  déterminé* 

La  même  circonstance  se  réproduit  hVégard 
dé  laPrussew.Si  la  cour  de  Berlin  voulait  porter 
ses  vues  ambitieuses  sur  les  villes  anséatiques,  et 
donner  à  spn  littoral  la  continuité  qui  lui  manque^ 
ir  peut  convenir  à  la  France  de  seconder  la  résis- 
tance probable  qu'opposerait  l'Angleterre  à  cette 
prétention,  à  moins  toutefois  que  l'Angleterre,, 
en  contrariant  les  vues,  de  la  Prusse,  n'^en  mani- 
festât de  semblables  pour  son. propre  compte. 

Je  ne  fais  mention  que  des  points  principaux, 
fiur  lesquels  la  France  et  l'Angleterre  sont  forcé- 
ment d^àccord  ;  mais  on  conçoit  sans  peine  qu'il 
en  est  encore  bien  d'autres  où  nous  devons  né- 
cessairement  nous  rencontrer  d'après  le  principe 
qui  nous  porte  également  à  favoriser  les  États^ 
inférieurs  plutôt  que  les  grandes  puissances. 

Mallieureusement ,  lorsqu'il  s'agit  pour  nous  de 
mettre  en  pratique  la  même  iiïéthode  contre  le 
gouvernement  anglais ,  nous  trouvons  peu,  de* 
secours  dans  les  autres  cabinets  •  et  nous  sommes, 
presque  réduits  à  nbus-mêmes.  A,  la  vérité,  les 
grands  objets  en  litige  sont  déjà  résolus,  et  tous^  ^ 
défavorablement  pour  la  France  ;  mais  enfin  il 
existe  plus  ou  moins  de  moyens  d'adoucir  le  m^- 
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aise  àe  noire  situation,  et  nous  ne  sommes  pas  en 
position  d'en  négliger  aucun. 

Ici  commence  le  chapitre  trop  nombreux  de 
nos  points  de  dissidence  avec  l'Angleterre. 

Tout  le  mal  que  l'ennemi  le  plus  acharné  peut 
faire  à  son  plus  mortel  ennemi,  l'Angleterre  l'a 
fait  à  la  France.  Tout  le  ressentiment  qu'un  en- 
nemi opprimé  peut  nourrir  contre  son  oppres- 
seur, la  France  le  nourrit  contre  l'Angleterre. 
Tel  est  l'ordre  des  choses  humaines ,  et  il  serait 
peu  raisonnable  de  vouloir  qu'une  nation ,  qui  a 
£dt  des  pertes  aussi  sensibles,  les  oubliât  en  un 
jour.  Les  conditions  de  la  paix  qui  nous  a  été 
imposée  sont  surtout  de  nature  à  laisser  de 
longues  impressions.  L'Angleterre  ,  qui  les  a 
dictées,  jouit  avec  délices  de  notre  douleur.  Elle 
serait  charmée ,  peut-être ,  que  son  explosion  fut 
assez  forte  pour  nous  porter  à  d'imprudens  éclats, 
,et  cette  idée  a  pu  être  un  de  ses  calculs. 
•  :  L'un  des  objets  les  plus  constans  de  cette  puis- 
sance  a  toujours  été  de  nous  susciter  des  guerres 
continentales  pour  nous  distraire  des  soins  et  des 
efforts  que  notre  marine  réclame.  H  est  notoire 
que^  depuis  plusieurs  siècles,  la  limite  du  Rhin 
jdst  une  acquisition  que  la  France  n'a  cessé  d'avqir 
çn  vue.  Mous  repousser  de  nouveau  loin  de  cette 
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limite,  dont  nous  avons  été  vingt  ans  en  posses» 
sion,  est  un  acte  d'une  politique  insidieuse  qui 
nous  provoque  à  des  démarches  indiscrètes  dans 
le  dessein  d'en  profiter.  Trompons  son  attente 
par  une  noble  résignation  et  une  héroïque  pa- 
tience. Le  piège  est  visible  j  gardons-nous  d'y 
tomber.  Le  moindre,  faux  pas  aurait  ses  périls. 
N'est-il  pas  évident  qu'à  la  première  prétention 
que  nous  pourrions  former  sur  le  plus  petit  vil- 
lage de  la  Belgique,  les  bâtimens  anglais  sont 
prêts  à  nous  en  punir  en  faisant  main-basse  sur 
notre  commerce  et  sur  les  expéditions  destinées 
à  le  faire  renaître? 

Nous  triompherons  de  l'Europe  en  triomphant 
de  nous-mêmes.  Nous  verrons  d'un  œil  tranquille 
les  troupes  anglaises  parader  sur  nos  frontières, 
et  exhaler  leur  vanité  martiale  en  brillantes  évo- 
lutions. L'intérêt ,  le  véritable  intérê^le  la  France 
nous  ordonne  le  calme  et  l'immobilité. 

Il  a  été  un  temps  où  l'on  établissait  presque 
comme  un  axiome ,  que  l'Angleterre  ne  voulait 
point  détruire  la  France,  mais  qu'elle  cherchait 
seulement  à  éviter  d'être  détruite.  Cette  assertion 
a  pu  être  vraie  dans  d'autres  époques.  Elle  ne  l'est 
plus  aujourd'hui.  Si  la  politique  de  cette  puissance 
n'était  antérieurement  que  défensive,  la  maladie 
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da  bonheiu'  Ta  singulièrement,  dénaturée,  puis-; 
qu'elle  applique  maintenant  tpute  l'étendue  de 
se^  pioyens,  non  à.  pré  venir  sa  ruine  qu'elle  ne 
redoute  plu3^  mais  à  consommer  la  notre  et  à  la 
rendre  irréparable.  Cette  manière  d'être  de  l'An* 
gleterre  à  l'égard  de  la  France  n'est  point  une 
conjecture  ou  une  préspmption.  C'est  un  fait  mal- 
heureusement trop  certain;  maîs^  pour  le  mo- 
ment ,  il  n'y  a  qu'un  se^l  parti  qui  nous  convieime  : 
poufcr  et  attendre. 

Parmi  les  alliés  méïXie  de  l' Apgleterre,  il  en  est 
plusieurs  svir  l'ç:xi3teBce  desquels  elle'^exerce  une 
influence  immédiate  dont  le  dénpuement  a  besoin 
d'être  déteri^rf é ,  c'^t  le  Portugal ,  la  Hollande 
et  la  Sicile,  Twt  porte  à  croire  que  le  gouverne7 
ment  anglais  évitera  d'admeUjrç^  sans  nécessité  ^ 
des  intermédiairçs  dans  les  ^rrangemens  qu'il 
pourra  lui  çonveipiir  Refaire  avec  pesdiv^[*s  États;  ^ 
mais  si  le  but  ;  du  congés  est  ^^  faire  consacrer 
^par  ^ne  reconnaissance  génér^l^  de  toutes  le$ 
ijations  lesgra,nds  résultat^  de  la  crise  actuelle, 
^s  arrangen:^s  de  la  cour  de  Londres  avec  ces 
puissances,  devront  faire  partie  des  objets  mis 
en  discussion,  et  les  grands  Étate  ^  ou  intéressés^ 
ou  médiateurs,  ou  tépipins  ^  auront  toujours  plus 
ou  moins  de.pairt  Vleur  règlement, déÇnitif.  La 
marche  de  la  France  est  toute  tiraeéc  :  elle  n'a  pis 
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reïi  ce  moîhent  deux  chemins  à  sjiîvre.  Lorsqu  elle 
à  besoin  de  justice  pour  elle-même ,  pourtait-elle 
ne  pas  l'invoquer  eh  faveur  des  autres  ?  Àprè^ 
avoir,  en  ce  qui  la  regarde  directement,  siibl 
l'effet  de  la  haine  de  l'Angleterre ,  elle  tâchera 
d'adoucir ,  pour  les  alliés  de  cette  puissance  ;  lel 
poids  de  son  exigeante  amitié, 

A  l'égard  du  Portugal,  il  n'est  pas  question  dé 
savoir  si  l'alliance  anglaise  n^a  pas  été  en  effet  un 
fléau  pour  ce  pays,  si  elle  ne  pèse  pas  sur  lui  plue 
comme  joug  que  comtoe  bouclier  :  le  fait  de  l'oc- 
cupation actuelle  répond  atout ,  et  iï  ne  reste,  eri 
faisant  rentrer  ce  royaume  sôuis  les  lois  de  son 
légitime  souverain,  qu'à  lui  procurer  le  plus  d'in- 
dépendance qu'il  sera  possible,  et  à  restreindre 
les  avantages  que  l'Angleterre  ^voudrait  se  réser- 
ver comme  dédommagement  de  ses  avares  se-^ 
cours.  Il  est  encore  une  autre  considération  ^xd 
doit  nous  porter  à  faire  de  vives  instances  pour 
la  prompte  évacuation  du  Portugal.  Gêf  h^est  pas 
seulement  à  l'indépendance  de  ce  royaume  que  là,  ^ 
présence  des  troupes  anglaises  porte  atteinte,  fl 
est  évident  que  l'effet  est  le  même  pour  la  cour  de 
Madrid.  Aussi  long-temps  que  cette  évacuation 
n'aïu'a  pas  lieu,  le  gouvernement  britannique' 
exercera  la  domination  matérielle  la  plus  illimitée 
sur  la  péninsule. 
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Oaant  à  la  Hollande ,  la  protection  anglaise 
ti^est  pas  moins  dangereuse  pour  elle.  A  une 
époque  où  les  souverains  alliés  étaient  disposés 
encore  à  traiter  avec  le  gouvernement  qui  ^depuis, 
a  été  renversé  en  France ,  les  plénipotentiaires 
britanniques  annonçaient  que  leur  cour  rendrait 
à  pleines  mains  ^  et  à  la  France  et  à  la  Hollande 
redevenue  indépendante.  On  a  vu  comment  on  a 
rendu  à  la  France;  maiâ  comme  la  Hollande , 
aussitôt  qu'elle  a  été  afeanchie  par  les  événemens 
militaires ,  s'est  empressée  d'unir  ses  forces  à  celles 
des  alliés,  il  semble  qu^il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
aucune  dijBficulté  pour  ce  qui  la  regarde}  que 
celles  de  ses  possessions ,  qui  ont  été  occupées  par 
l'Angleterre ,  ne  manqueront  pas  de  lui  être  res-^ 
tiluées  sans  le  moindre  retard  j  et  que  si  le  gou- 
vernement anglais  prétendait  retenir  quelqu'une 
de  ses  colonies ,  ce  serait  punir  une  nation  long- 
temps opprimée  de  cette  oppression  même,  et  lui 
faire  un  crime  de  ses  malheurs. 

On  ne  sait  trop  sous  quel  point  de  vue  il  feut 
envisager  l'affectation  étrange  que  met  la  Cour 
de  Londres  à  rassembler  tant  de  troupes^glaises 
et  hanovriennes  dans  la  Belgique.  Contre  qui  sont 
dirigés  ces  rassemblemens?  Est-ce  menace  ou  in-» 
quiétude?  Quel  qu'en  soit  le  motif,  l'effet  d'ui:ie  telle 
réunion  de  troupes  est  toujours  d'établir  l'autorité 
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anglaise  dans  des  pays  destinés*  à  faire  partie 
de  la  Hollande,  et  de  «lettre  la  Hollande  entière 
à  sa  discrétion.  Depuis  long-temps  cette  auto- 
rité domine  à  La  Haye,  et  ce  ne  serait  que  la 
continuation  du  même  système  ;  mais  il  semble 
qu'on  veuille  lui  donner  Un  caractère  plus  pro- 
noncé encore  ,  et  plus  positif;  On  se  rappelle 
qu'en  i654  ,  Cromwel  dont  l'ambition  au  de- 
hors était  aussi  franche  qu^elle  avait  été  dissi- 
mulée dans  l'intérieur,  proposa  formellement  aux 
Provinces-Unies  d'entrer  avec  l'Angleterre  dans 
une  union  totale  de  gouvetnènïent ,  dé  privilèges  , 
d^intérêts  et  de  conseils.  Aujourd'hui ,  sans  doiite , 
le  gouverneitient  britannique  ne  fera  point  à  la 
HoHande  une  semblable  proposition  :  mais  n'est- 
on  pas  autorisé  à  croire  qu'il  tend  à  ce  but  sans 
Pannoncef ,  et  que,  négligeant  ïa  formalité  inu- 
.  tile  d'an  pacte  d'unioti  qui  ferait  naître  des  dé- 
voilas réciproques ,  il  préparé  une  union  de  fait 
qui^  n'étant  point  consacrée  par  des  stipulations 
respectivement  obligatoires,  n'en  serait  que  rriieux 
adaptée  à  ses  intérêts ,  en  mettant  d'un  eôté  tous 
les  béné^es,  et  en  laissant  de  l'àuti^e  tontes- les 
chat^ges?  Ce  ptôjet  de  l'Angleterre  dé  ranger 7a 
Hollande  SoUâ  sa  dépendance  absolue  est  évident 
et  incontestable.  Il  est  aujourd'hui  même  impos- 
iibte  d'en  empêcher  fèxécution  j  mais  malgré  cet 
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nsstij  éttisâement  qui  met  les  ressou  tceB  hoUandaiset 
à  la  disposition  du  gouremement  britannique ,  il 
n'en  est  pas  moins  important  pour  la  France  d« 
Vcâr  restituer  à  la  Hollande  les  colonies  dont  \m 
Anglais  sont  maîtres  en  ce  moment.  L'ouvrage  de 
la  force  se  détruit  par  une  force  contraire,  et  le 
temps  amène  des  changemens  inévitables ,  à  tout 
ce  qui  repose  sur  d'autres  bases  ^ue  cdies  du 
droit  et  de  l'équité.  Ce  n^est  qu^une  raison  de  |^us 
pour  nousd^aider  l'action  du  temps  et  dWcélérer 
j$es  efiets. 

Un  événement  particulier  ^  detnièrement 
éveillé  l'attenticMi  de  tous  l^s  cabinets  ,  c'était  Id 
projet  du  ipiariage  du  prince  ihéFéditali  e  d 'Orange 
avec  la  princesse  de  Galles.  Quoique  -ce  proj^ 
f»emble  maintenant  abandonné,  il  est  possible 
qu'on  y  revienne,  A  Ja  véi^ité,  in  nouvelle  ^ui 
ft'en  était  répandue  pDrtait  avec  elle  son  correor 
^  ;  on  annoi^çait  en  même  temps  que  le  ^eun^ 
prince  d'Orange  renoncerait  à  toutes  prétention$ 
eu  HollaJQ^e^  ^t  quç  ^  <}roit0  seraient  «Révolus  à 
^  a^trç^  trères^'  ^elon  h  rang  de  leur  nai^ance» 
B^  ]k  «or?  n^ariiige  avec  l'h^itiért^^tAned'An'? 
{^^t^rre ,  ce^l^it  'd'iiv^  das  conséquences  graves 
d^ns  l'ordre  politiiqUe ,  et  n'était  jdw  qu'un  4vé^ 
nemwt  hj^uyeuy  pour  ui*e  femillè.  Il  w  résultait 
tonJQVuni  néanmoki  qfim  h  ii^^on  du  nti]g  e%i4ï 


é. 


v,^ 


(180) 

tante  entre  les  souverains  des  deux  pays ,  ne 
pouvait  que  perpétuer  l'intimité  des  gouverne- 

mens,  c'est-à-dire,  l'asserrissement  de  celui 
de  Hollande  à  celui  de  la  Grande-Bretagne.  On 

conçoit  que  si  l'idée  de  ce  mariage  venait  à  être 
remise  sur  le  tapis,  il  importerait  à  tous  les 
grands  Etats  de  surveiller  les  clauses  dont  sa 
conclusion  serait  accompagnée. 

Si  les  regards  des  grandes  puissances  doivent 
se  porter  sur  l'occupation  actuelle  de  plusieurs 
États  par  les  troupes  anglaises ,  la  Sicile  a  droit  a 
leur  attention  comme  la  Hollande  et  le  Portugal.. 
On  a  trop  appris  qu'une  fausse  amitié  est  souvent 
plus  oppressive  que  la  guerre  même.  L'honneur 
de  la  royauté  demande  que  les  monarques  ne 
soient  plus  maîtrisés  dans  leurs  États  par  des 
troupes  étrangères  :  il  est  temps  que  la  dignité  des 
rois  cesse  d'être  outragée.  Ce  qui  était  un  attentat 
de  la  part  de  la  France  ne  peut  être  légitime  pour 
l'Angleterre* 

.  C'est  une  position  malheureuse,  sans  doute, 
pour  le  gouvernement  français  de  ne  pouvoir,  en 
ce  moméllt,  qif  élever  sa  voix  en  faveur  des  na- 
tions oppriîuées ,  sans  présenter  à  l'appui  de  ses 
justes  demandes  cette  force  de  moyens  qui  permet 
peule  refus;  mais  c'est  toujours  un  devoir  pour  elle 
ée  plaider  la  cause  de  la  &iblessç ,  et  de  montrer 
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dans  son  propre  exemple  l'inévitable  dangerde  Ta- 
bus  de  la  puissance.  Elle  a  toujours  droit  de  faire 
entendre  d'énergiques  représentations,  parce  que 
si  son  bras  est  désarmé  aujourd'hui,  il  ne  le 
sera  pas  toujours,  et  que,  dans  l'état  présent  de 
l'Europe ,  il  n'y  a  de  salut  pour  les  vainqueurs 
eux-mêmes  qu'autant  qu'ils  ménagentles  vaincus; 
La  justice  comme  notre  intérêt  nous  commande 
d'insister  à  la  fois ,  et  sur  l'évacuation  des  Etats 
où  les  Anglais  sont  entrés  comme  amis.^  et  sur  la 
restitution  des  îles  ou  autres  possessions  dont  ils 
se  sont  emparés  pendant  la  guerre.  N'est-ce  donc 
pas  assez  pour  le  gouvernement  anglais  que  les 
acquisitions  successives  qu'à  obtient  par  .d*^ 
traités ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  dominer  y.  par  là 
présence  de  ses  troupes ,  l'administration  inté- 
rieure de  plusieurs  gouvememens?  La  paix  d'A- 
miens lui  a  donné  la  Trinité  et  Ceylan.  La  viola- 
lion  de  ce  même  traité  d'Amiens  lui  a  conservé 
l'île  de  Malte.  La  paix  de  Paris  en  181 4  lui  cède 
le  seul  point  militaire  qui  nous  restât  dans  l'Indev 
Quelles  autresprétentions  ce  gouvernement  pe«t- 
il  former  encore?  Tout  autorise  à  craindre  qu'il  ne 
veuille  faire  payer  chèrement^  même  à  ses  9m\s , 
les  services  qu'il  prét^id  leur  avoir  rendus.  Où^ 
donc  s'arrêtera-t-il  ?  Le  voilà  seul  et  uniqBÇ 
maître  dans  les  mers  fermées  ^  comme  dans  l'iitk^ 
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I9:eï>$it^  de  IfOcéaii^  et  déjà  la  soiiTerakieté  ma* 
fitiniQ  imlm  suffit  plus.  Co  n'est  plus  seulement 
wn  coimpaerce  qu'il  s'agit  dte  faire  prévaloir , 
c'est  son  autorité  qu'il  travaille  à  établir»  Un  gou-r 
vernenaent  qtii  ne  dispose  que  d'nne  population 
inférieure  de  moitié  à  celle  de  ia  France ,  et  dont 
1^  marine  réclame  la  plus  grande  partie ,  prétend 
régner  par  ses  troupes  de  terre  sur  les  quatre  par^ 
tîes  du  globe!  Q  règne  en  effet  parla  puissance  de 
ton  or  qui  tient  vingt  nations  à  sa  solde  !  te  pro^^ 
cîigie  est  trop,  grand  pour  pouvoir  se  prolonger.  Si 
h^  cours  naturel  des  choses  humaines  n'est  pas 
interverti,  le  jour  de  la  signature  des  traités  iqui 
te  prépitrônià  Yiemaie,  et  qui  doivent  marquer  le 
point  sumaturd:  d'élévation  auquel  est  at^rivée  la 
puissance;  atigjlaise  ,serar  le  jour  d'où  l'avenir  fer£| 
dtater  sa  décadence. 

Parmi  les  flivantaged  sanâ^  nombre  que  1^4tngle^ 
Jerjee  retire  de.  notre  abaiB^étneîit,  la  récupération 
^ce  qui  lui^appaptenait  en  Allemagne  lui  semble  un 
érériâneisit  sibsim^e^  qu'elfe  en  tiendrait  à  peine 
4CMî«&piQ  si  elJe.  ne  voyait  encore  de  ce  éôté  un 
9»ouveau  moyen,  de^  a'ugra9a<lir,  Ce  n'est  jpoint 
praeii  pQtff  elte  de  reprendre  ce  qu'elle  avdit 
perdu  y  ce  qu^eUe  avait  mëm^j  pendant  quelque 
teinps,  renoncé  à  reconvrer  jamais.  L'ancienne 

propriété  4^  h  rmwm  d^B^t^n^iwidk  ne  lui  suffit 
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pl US  :  il  faut  que  k  privation  temporaire  de  kposses'» 
sion  soit  compensée  paur  des  acquisitions  nouvelles  j 
il  faut  que  son  territoire  s'arrondisse  aux  dépens 
des  pays  voisins  ;  il  faut  qne  les  Étatii  faîUes  se 
prêtent  à  des  saoriticçs  sans  indemnité,  et  que 
les   Etats  forU  clierebent  ailleurs  le  dédomma- 
gement de  ceux  qu'on  leur  demande.  S'il  est  vrai 
que  la  Pru^e  porte  sur  la  Saxe  des  vue$  d'enva* 
hisaemènfc,  parmi  le»  diverses  causes  qui  mt>tivent 
cette  préten  tion^n'eat-'ilpas  évident  qu'il  faut  placer 
aussi  le  besoin  de  remplacer  les  cessions  dont  va 
s'accroître  le  nouveau  royaume  de  Hanover? 
Ainsi  on  serait  encore  forcé  de  reconnaître  qu'en 
quelque  partie  du  ,glpl>e  qu'il  se  commette  un 
gj?and  forfeit  politique,  on  népciut  manquer'  d'y 
retrouver  l'Angle  terre  comme  partie  phis  ou  moins 
active.  Au  reste  l'extension  qt«e  vont  re^^voir  lea 
possessions  germaniqu^a  de.  la  Grande-Bretagne 
sur  le  continent  n'est  pa&  une  ciixonstiïuce  très- 
malheureuse  pottr  la  France.  Noojtô   pourrions 
même  lui  souhaiter  quelques  districts  de  plus  en 
Europe,  si,  à  cette  condiiipiîj  elle  devait  avoir 
dans  les  autres  parties  du  monde  quelques  color  - 
nies  de  moins.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on 
a  SQuyenJtmis  en  doute,  si  la  possessioi;i  par  lo 
mou  arque  angUiis  d'une  principauté  en   Aile-» 
magne ,  ne  nous  est  pas  plutôt  utile  que  dange- . 
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reuse.  Assurément  ce  n'est  pas  l'électeur  d'Hano* 
ver  en  sa  simple  qualité  d'électeur ,  qui  a  tant  de 
fois  armé  les  princes  allemands  contre  laFi-ance,^ 
et  si  ce  titre  de  membre  du  Saint-Empire  n'ei^t 
pas  existé ,  un  autre  prétexte  eût  de  même  intro- 
duit les  Anglais  dans  les  cabinets  germaniques,  et 
jusque  dans  la  diète  de  Ratisbonne.  Plus  d'une 
fois,  au  contraire,  des  considérations  tirées  de 
l'intérêt  de  l'électeur  d'Hanoyer  ont  forcé  à  la 
modération  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  Tandis 
que  lu  France  ne  forme  plus  qu'une  masse  com^ 
pacte  qui ,  par  cela  même ,  sera  désormais  impé-^ 
nétrable,  il  n'est  point  contraire  à  ses  intérêts  que 
l'Angleterre  lui  offre  sur  le  continent  un  point 
où  il  soit  possible  de  ^atteindre.  Le  prix  que  la 
maison  de  Brunswick  attache  à  la  conservation 
d'une  principauté  d'où  elle  tire  son  origine ,  et  où 
elle  voit,  au  besoin,  un  refuge,  la  rend  vulné- 
rable pour  nous,  ailleurs  que  sur  TOcéan,  et 
nous  ménage  dans  les  guerres  futures  un  moyen 
d'échange  pour  les  colonies  que  nous  pourrions 
perdre.  Il  n'est  pas  à  désirer  sans  doute  que  nous 
soyons  dç  nouveau  dans  le  cas  de  franchir  le 
fleuve  que  la  nature  nous  a  destiné  pour  limite; 
mais  si  la  nécessité  l'exigeait ,  si  une  injuste  pro- 
vocation venait  nous  y  contraindre ,  la  route  d'un 
pays  qui  a  été  une  de  nos  provinces  n'est  pas  si 
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difficile  à  retrouver ,  et  nos  guerriers  y  ont  laissé 
des  traces  assez  glorieuses  pour  ne  pas  craindre 
d'avoir  à  la  parcourir  encore. 

Une  grande  t^ontestation ,  que  le  congrès  de 
Vienne  ne  pourra  lui-même  terminer,  est  celle 
qui  concerne  les  droits  de  la  neutralité  maritime, 
droits  pour  la  conservation  desquels  toutes  les 
nations,  hors  l'Angleterre ,  ont  également  inté- 
rêt à  n'admettre  qu'une  règle  uniforme,  qu'une 
loi  commune  et  générale.  Cette  règle,  cette  loi  se 
trouvent  dans  les  principes  consacrés  par  la  paix 
d'Utrecht,  reconnus  en  1780  et  1781  par  presque 
toutes  les  puissances,  remis  de  nouveau  en  vi- 
gueur dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  par 
la  Russie ,  la  Prusse ,  le  Danemarck  et  la  Suède , 
mais  auxquels  Je  Danemarck ,  et  plus  récemment 
les  États-Unis,  se  sont  seuls  montrés  véritable- 
ment fidèles. 

La  question  des  droits  de  la  neutralité  mari- 
time est  une  matière  déjà  si  souvent  approfondie 
qu'on  s'abstiendra  ici  de  répétitions  inutiles.  La 
raison ,  la  justice  et  l'humanité  militent  pour  leur 
niaintien.  L'opinion  est  une  à  cet  égard,  L'Angle- 
terre, elle-même,  qui  les  combat  aujourd'hui, 
les  a  invoqués  autrefois,  et  elle  y  reviendrait  en- 
core le  jour  où  une  autre  nation  lui  enlèverait  le 
sceptre  des  mers.  Si  \pvs  de  la  paix  d'Utrecht^ 
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elle  montra  plus  de  modération,  c'est  que  malgré 
l'état  prospère  où  elle  se  trouvait ,  elle  était  loin 
cependant  de  cette  supériorité  qu'elle  a  mainte- 
nant sur  la  marine  française.  Aussi  longrtemps 
que  cette  grande  disproportion  subsistera ,  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'ajnener  le  cabinet 
britannique  à  se  soumettre  à  des  règles  qi^i  se 
fondent,  il  est  vrai,  sur  les  droits  les  pins  saints , 
mais  qui  peuvent  faire  perdre  à  la  force  domi- 
nante quelques-uns  de  ses  avantages»  Dans  l'im- 
puissance de  faire  reconnaître  le$  principes  ,  il 
nous  importe  du  moins  de  rejeter  pour  nous- 
mêmes  ,  et  d'empêcher  de  la  part  des  autres  gou- 
vernemens  toute  transaction  qui  puisse  y  i>orteE 
atteinte  ;  on  peut  céder  à  la  violence  y  mais  ce  se-* 
raitune  inexcusable  faiblesse  que  d'en  légitimer 
les  efiets  par  des  stipulation^  formelles. 

De  tous  les  points  de  dissidence  que  nous  avon^j 
avec  le  gouvernement  anglais ,  le  plus  grave,  celui 
qu'aucun  traité  ne  peut  faire  disparaître ,  c'est  la 
rivalité  du  commerce.  Les  lois  fondamentales  d^ 
ce  gouvernement,  appropriées  a  son  sol  ,* son  m- 
dustrie,  au  caractère  de  ses  liabitans,  le  placent  j 
même  en  temps  de  paix ^  dans  ma  véritable  état  de 
guerre  avec  les  autres  nations.  $ii  persévérance  il 
maintenir  dans  toute  leur  rigueur  ses  principes 
d'exclusion  ou  d'cRtrave,  sans  y  dérpgçr  j^m^  e» 
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faveur  de  qui  que  ce  soit ,  est  le  véritable  fonde- 
ment  de  sa  prospérité  et  de  sa  richesse. 

Après  que  l'Angleterre  a  su ,  par  cette  admi- 
rable perfectionnement  de  son  administration  in- 
térieure, fermer  l'accès  chez  elle  à  tout  produit 
étranger  dont  l'introduction  pourrait  lui  nuire,  il 
ne  lui  restait  pour  compléter  son  système ,  qu'à 
Élire  avec  les  autres  pays  des  arrangemens  parlés- 
quels  elle  reçût  d'eux  y  au  meilleur  compte  pos- 
sible, les  objets  dont  elle  pouvait  avoir  besoin. 
Son  secret  a  été  de  leur  faire  acheter  par  des  con- 
ditions onéreuses,  le  droit  de  lui  fournir  les  ma- 
tières  ou  produits  dont  elle  ne  peut  se  passer.  Tel 
a  été  le  but  des  traités  de  commerce  conclus  par 
l'Angleterre,  et  le  but  a  été  atteint. 

liorsque  le  temps  ,  une  suite  d'observations, 
frappantes ,  et  surtout  une  expérience  malheu- 
reuse, ont  enfin  écla'u'é  les  diverses  nations  sur 
le  désavantage  die  leurs  rapports  avec  le  gouver- 
nement britannique ,  quel  parti  leur  convient-il 
de  prendre?  Inûter  cette  puissance  par  l'étabUs- 
sement  de  lois  prohibitives,  combinées  avec  la 
même  sagesse ,  et  s'affranchir  des  lien^  de  traités 
de  commerce  toujours  iiaégaux  qui  ne  peuvent 
être  utiles  que  pour  elle. 

Sur  ce  premier  point,  la  France  a  déj^  fait  des 
pas  irés-marqué»^  et  tout  donne  l'espoir  que  dé- 
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gormaîs  son  gouvernement  ne  s'écartera  plus  de 
cette  route  salutaire  qui  peut  seule  nous  conduire 
à  un  développement  complet  de  nos  facultés ,  et 
ouvrir  toutes  les  sources  de  la  richesse  nationale. 
Quant  à  la  nécessité  de  ne  plus  nous  soumettre 
aux  chaînes  d'un  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre,  la  question  n'a  pas  pu  autrefois  être 
envisagée  en  France  sous  un  point  de  vue  uni- 
forme, parce  que  d*après  la  diversité  des  produc- 
ticHis  de  nos  provinces ,  il  y  a  entre  leur  intérêt 
respectif  un  conflit  inévitable.  Peut-être  le  gou- 
vernement a-t-il  pu  hésiter  long-temps  sur  celte 
question ,  sans  qu'il  soit  juste  de  l'accuser  d'une 
méprise  qui  était  pardonnable  alors.  Le  doute  a 
été  du  moins  appuyé  de  raîsonnemens  spécieux: 
et  plausibles.  Si  le  traité  de  1786  a  eu  de  violent 
détracteurs,  il  a  eu  aussi  ses  apologistes,  et  nos 
contrées  méridionaïes  mettaient  autant  de  cha- 
leur à  le  défendre  que  le  l'esté  de  la  France  en 
mettait  à  Pattaquer.  Aujourd'hui  l*hésîtatîon  ne 
semble  plus  permise  :  la  longue  interruption  du 
commerce  étranger  a  forcé  la  France  à  chercher 
des  ressources  en  elle-même.  EHe  les  y  atrouvées^ 
et  s'étonne  d'une  fécondité  qui  Kiî  était  hiconnue 
jusqu'à  ce  jour.  Les  immenses  progrès  de  nos  fa- 
brieations  en  tout  genre  nous  dispensent  désor- 
mais  de  payera  d'autres  peuples  d'inutiles  tributs^ 
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et  l'existence  d'une  ^ande  quantité  de  manu  Fac- 
tures récemment  établies ,  celle  d'unepopulation 
nombreuse  qu'occupent  leurs  ateliers ,  le  rapide 
accroissement  des  énormes  capitaux  versés  dans 
ces  grandes  entreprises ,  sont  des  considérations 
d'une  toute  autre  gravité  pour  la  France  entière^ 
que  le'produit  des  vignes  de  Bordeaux.  Le  plus  ou 
moins  de  faveur  accordée  à  la  vente  de  nos  yins 
du  midi  ne  saurait  plus  entrer  en  balance  avec 
l'incalculable  dommage  que  causerait  à  notre  in- 
dustrie le  moindre  passage  ouvert  à  l'industrie 
anglaise. 

On  a  récemment  hasardé  une  assertion  dont  il 
importe  de  ne  pas  laisser  tirer  de  fausses  consé- 
quences. Quoique  ce  ne  soit  qu'une  idée  jetée  en 
avant,  peut-être  au  hasard  et  sans  but,  la  pru- 
dence ordonne  d'en  craindre  les  suites.  On  a  im- 
primé que  déjà  les  progrès  de  notre  industrie  sont 
tels ,  que  ce  n'est  plus  pour  nous ,  mais  pour  l'An- 
gleterre, qu'un  traité  de  commerce  serait  désa- 
vantageux :  nous  désirons  que  cette  proposition 
soit  vraie.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  la  seule 
induction  qu'il  faille  en  tirer,  c'est  qu'il  n'existera 
point  de  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays. 
L'Angleterre  saura  bien  s'abstenir  d'en  conclure 
^mais  aucun ,  si  l'effet  n'en  doit  pas  être  prpËr 
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table  pour  elle.  Par  la  «eule  raison  qu'elle  y 
consentirait  ,  il  serait  évident  (}ue  la  France 
ne  pourrait  qu'y  perdre  ,  et  par  conséquent 
qu'elle  devrait  s'y  refixser.  Bien  qu'il  y  ail  peu  de 
questions  sur  lesquelles  toutes  les  opinions  soient 
d'accord ,  c'est  maintenant  un  point  presque  gé- 
néralement avéré,  que  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  plus  profitable  pour  nous ,  c'est  de  nous  con- 
server les  mains  absolument  libres ,  de  n'être  liés 
par  aucune  espèce  d'obligation ,  de  pouvoir  régler 
seuls  ce  qu'il  nous  plaît  d'admettre  dans  nos 
ports,  ou  d'en  exclure;  enfin  d'avoir,  en  tout 
temps,  la  faculté  de  subordonner,  par  des  règle- 
mens  intérieurs,  l'intérêt  du  commerce  étranger 
à  celui  du  commerce  français.  Dans  cette  lutte 
contre  l'Aftgleterre ,  il  nous  importe  de  nous 
donner  pour  auxiliaire  le  commerce  du  reste  du 
monde.  La  tendance  de  nos  règlemens ,  établis 
d'abord  spécialement  dans  notre  intérêt  immé- 
diat, devra  ensuite  être  toute  de  protection  et  de 
faveur  pour  les  autres  nations  ,  hors  l'Angle- 
terre, d'après  ce  principe  que  tout  ce  qui  sera 
perte  pour  elle  sera  bénéfice  pour  nous. 

Résumé.  L'immense  supériorité  de  la  marine  an- 
glaise sur  la  noire,  lui  assurant  tout  l'avantage  dans 
le  cas  d'une  rupture,  la  paix  qui  a  été  conclue  n'aura 
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de  durée  qu'autant  que  l'intérêt  du  gouvernement 
britannique  ne  le  portera  point  à  la  rompre. 

Aussi  long-temps  que  durera  la  paix ,  et  que  la 
France  n'aura  pas  relevé  sa  marine  de  l'état  d'af- 
faiblissement où  elle  se  trouve,  il  pourra  y  avoir 
entre  l'Angleterre  et  la  France  une  sorte  de  con- 
cert dont  il  nous  importe  de  profiter  pour  res- 
treindre les  prétentions  trop  étendues  des  grandes 
puissances  continentales ,  particulièrement  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche. 

A  côté  de  ces  points  de  concordance,  setrou^ 
vent  beaucoup  d'autres  motifs  qui  nous  séparent  : 
l'extrême  rigueur  qui  a  réduit  h,  France  à  ses 
anciennes  limites,  est  une  sorte  de  provocation 
faite  à  l'orgueil  national  ;  mais  ce  juste  orgueil 
àint  se  taire  et  céder  au  véritable  intérêt  de  la 
patrie. 

L'intérêt  commun  des  puissances,  et  l'honneur 
des  souverains,  vedent  que  la  Hollande,  le  Por- 
tugal et  la  Sicile ,  jouissent  de  la  plénitude  de 
leur  indépendance.  La  France,  en  élevant  la  voix 
en  faveur  de  ces  États ,  sera  secondée  par  tous 
les  autres  cabinets.  Sa  convenance  s'accorde  ici 
avec  la  dignité  des  princes  et  le  vœu  général 
des  peuples. 

La  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  la  multi- 
plicité des  acquisitions  que  fait  sans  casss  I'Am- 
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gleterre  est  aussi  sensible  pour  toas  les  autres  . 
gouvernemens  que  pour  le  nôtre.  Ç^est  à  nous 
de  tirer  parti  de  cette  disposition. 

La  restitution  du  Hanover,  et  même  son  agran- 
dissement ,  ne  sont  point  un  très^rand  malheur 
pour  la  France.  ïl  est  avantageux  que  l'Angleterre 
soit  vulnérable  ailleurs  que  sur  les  mers  ^  où  ^  de 
long-temps ,  nous  ne  pourrons  Patteindre. 

L'objet  qui  présente  à  toutes  les  nations  l'in- 
térêt le  plus  général  est  le  maintien  des  prin- 
cipes de  la  neutralité  maritime.  Si  nous  ne  pou- 
vons faire  reconnaître  ces  principes  par  la  Cour 
de  Londres ,  nous  ne  devons  pas  du  moins  en 
signer  jamais  l'abandon^ 

L'opinion  publique  sur  la  nature  des  relations 
de  commerce  qu'il  nous  convient  d'établir  avec 
l'Angleterre,  ne  présentant  plus  de  doute  ni  do 
partage ,  la  France  ne  peut  suivre  à  cet  égard 
qu'un  système  bien  simple,  c'est  de  repousser 
les  prohibitions  par  des  prohibitions  bien  cal- 
culées ,  et  de  ne  jamais  mettre ,  par  un  traité 
de  commerce  ,  son  industrie  sous  le  joug  de 
l'industrie  anglaise. 

Sans  doute,  cet  état  de  nos  rapports  avec  l'An- 
gleterre ,  n*est  pas  très-satisfaisant  ;  mais  tous  leg 
détails  n'en  sont  pas  également  défavorables.  On 
voit  qu'il  est  des  points  heureux  à  saisir,  de»  ^ 
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eiliiéliorations  faciles  à  faire  neutre ,  et  des  chan* 
gemens  essentiels  qui  peuvent  s^opérer  même 
dans  un  temps  assez  prochain.  Ce  sera  le  but 
des  efforts  d'une  politique  éclairée  et  sage ,  de  la 
politique  la  plus  légitime  et  la  plus  respectable  ^ 
puisque  ses  démarches ,  prudentes  et  ménagées , 
n'auront  pout  objet  que  le  triomphe  de  la  justice 
et  le  maintien  ou  le  recouvrement  de  nos 
droits. 


CHAPITRE  IL 


RUSSIE. 

AvAnt  la  guêtre  de  la  révolution,  l'état  réci- 
proque de  la  France  et  de  la  Russie  était,  de  la 
part  de  cette  dernière ,  ce  sentiment  d'indiffé- 
rence insultante  que  porte  un  gouvernement  am- 
bitîeux  à  une  cour  modérée  qui  ne  se  livre  qu'à 
des  idées  de  conservation,  et  de  la  part  de  la 
France,  ce  mécontentement  concentré  d'une  puis- 
sance qui  voudrait  arrêter  un  agrandissement 
dont  elle  est  blessée ,  sans  avoir  la  force  d'adop- 
ter les  moyens  vigoureux  que  demanderait  une 
telle  entrepri;5e.  Catherine  II  avait  su  ménager 
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à  la  fois  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  Indé- 
pendamment de  la  communauté  d'intérêt  qui 
avait  réuni  les  trois  cours  pour  le  premier  par- 
tage de  la  Pologne,  celte  princesse,  par  une  cor- 
respondance philosophique  avec  Frédéric  II  et 
par  un  voyage  en  Crimée  avec  l'empereur  Jo-- 
seph ,  s'était  assurée  de  la  complaisance  de  ces 
deux  nlonarques ,  et  avait  pu  donner  un  libre 
cours  à  ses  projets  contre  la  Turquie.  Tandis  que 
la  vieillesse  respectée  du  roi  de  Prusse  ne  s'oc- 
cupait qu'à  consolider  la  grandeur  artificielle 
qu'avait  élevée  son  génie;  tandis  que  Joseph  II , 
en  voulant  arriver  par  des  moyens  trop  brusques 
à  des  résultats  justes  et  humains,  blessait  des 
peuples  qu'il  voulait  servir  et  se  créait  des  trou- 
bles et  des  chagrins  intérieurs,  Catherine  rece- 
vait leshommages  des  peuplades  lointaines  qu'elle 
avait  successivement  soumises, et  par  ses  pro- 
grès autour  de  l'empire  Ottoman  pressait  le 
centre  de  ce  grand  emp*u:e  qu'elle  regardait  comme 
devant  êtii^e  sa  proie  ou  celle  de  ses  successeurs. 
Les  événemens  des  premières  années  de  la  révo-- 
lution  française  portèrent  l'agitation  dans  toutes 
les  cours.  La  Russie  surtout  se  signala  pai:  d'é- 
clatans  témoignages  d'indignation  ;  mais  le  cour- 
roux de  Catherine  II  s'exhala  en  stériles  me- 
naces dont  il  était  réservé  à  son  successeur  de  ha- 
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tarder  rexëcutîoii,  La  valeur  du  soldat  fusse  et 
les  héroïques  extravagances  de  Suwàrow  n'ob- 
tinrent qu'un  court  moment  de  succès ,  et  le  re- 
tour des  restes  de  l'armée  n'encourageait  pas  à 
de  nouvelles  expéditions.  Cependant  tandis  que 
TEurope  entière  venait  se  briseï*  sans  effet  contre 
la  puissance  française,  1^ Angleterre,  occupée  à 
rallier  les  combattans,  mais  en  même  temps  tou- 
jouirs  attentive  à  étendre  son  despotisme  mari- 
time, s'avise  de  blesser  presque  gratuitement  les 
droits  de  la  navigation  de  la  Russie.  L^âme  fière 
de  Paul  I*'  s'enflamme  à  la  nouvelle  de  cet  ou- 
trage ;  il  se  venge  aussitôt  par  un  acte  d'une  ri- 
gueur inouïe  contre  tous  les  Anglais  qui  se  trou- 
vent dans  ses  états.  Une  autre  circonstance  faisait 
alors  sur  lui  une  impression  contraire.  Ce  prince , 
dont  les  fautes  sont  trop  réelles ,  mais  dont  on  a 
aussi  trop  peu  loué  les  nobles  sentimens,  se  lais- 
sait prendre  aisément  à  tout  ce  qui  avait  Pair  de 
la  générosité  et  de  la  grandeur.  L'hommage  adroit 
qui  lui  fut  rendu  par  le  renvoi  de  plusieurs  mil- 
liers de  prisonniers  russes ,  bien  équipés  et  avec 
leurs  armes ,  produisit  un  changement  subit  dans 
sa  manière  de  penser  à  l'égard  du  chef  du  gou- 
vernement français ,  et  comme  il  était  extrême 
en  tout,  il  passa  en  un  instant  de  la  haine  la  pus 
aveugle  à  ^admiration  et  à  Fenthousiasme.  Bien- 
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tôt  U  embrasse  avidement  tout  ce  qui  peut  nuire 
à  l'allié  dont  il  a  eu  à  se  plaindre  et  dont  il  est 
devenu^e  plus  mortel  ennemi.  Une  ligue  se  forme 
sous  sa  direction  pour  mettre  une  barrière  aux 
usurpations  maritimes  de  l'Angleterre,  et  c'est 
la  passion ,  l'emportement  qui  font  revivre  les 
principes  oubliés  de  l'équité  et  de  la  justice.  Les 

*"  projets  les  plus  gigantesques  étaient,  aux  yeux 
de  Paul,  d'une  exécution  facile.  La  terre  n'avait 
point  de  distance  où  il  lui  parut  impossible  d'at- 
teindre les  Anglais,  en  même  temps  qu'il  ne  né- 
gligeait pas  les  points  moins  éloignés  et  dont  la 
proximité  lui  présentait  une  vengeance  plus 
prompte.  Alors  fut  résolue  la  clôture  de  l'Ems , 
du  Weser  et  de  l'Elbe ,  et  l'invasion  duHanover. 

-  La  Prusse,  pour  se  dispenser  d'ouviiir  un  passage 
aux  troupes  russes  ou  françaises ,  se  chargea  de 
se  saisir  de  cette  principauté ,  et  de  la  garder  pour 
gage  des  satis&cLions  qu'on  avait  à  demander  à  la 
Cour  de  Londres.  L'occupation  s'effectuait;  les 
troupes  prussiennes  venaient  d'entrer  de  divers 
côtés  à  la  fois  ;  le  manifeste  de  la  Cour  de  Berlin 
avait  paru  ;  l'Angleterre  recevait  Je  plus  terrible 
échec.  Paul  I"  meurt  j  l'occupation  du  Hanover 
n'a  plus  rien  d'inquiétant  ;  le  Dannemark  est  ac- 
cablé; la  Ugue  maritime  se  dissout,  et  l'Angle- 
terre triomphe.  Cependant  si  la  France  ne  trouve 
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pas  dans  le  successeur  de  Paul  les  dispositions 
énergiquement  hostiles  de  ce  prince  contre  FAn- 
gleterre,  elle  ne  peut  qu'être  sati^aite  des  senti- 
mens  du  jeune  monarque  à  son  égard,  et  bientôt 
il  se  forme  des  relations  amicales  qui.  se  sou- 
tiennent pendant  plusieurs  années. 

En  i8oa,  il  fut  question:  de  procéder  au  règle- 
ment de  l'indemnité  des  princes  d'Allemagne  dé- 
possédés sur  la  rive  gauche  du  Eliin^^  et  les 
moyens  d'indemnité  se  trouvaient  dîins  la  sécu- 
larisation de  plusieurs  principautés  ecclésiastiques 
et  de  quelques  autres  partâes.des  biens  du  clergé. 
Tel  était  l'ascendant  de  la  Frajace,  qu'il  dépen- 
dait d'elle  de  s'associer ,  pour  ce  grand  ouvrage , 
la  puissance  qu'il  lui  plairait  de  choisir.  Les  cabL 
nets  de  Berlin  et  de  Ifieime  auraient  vivement 
désiré  d'être  admis  à  ce  concours.  La  poUtique 
française  leur  donna  l'exclixsij^n  à  tous,  deux ,  et 
leur  préféra  cdui  de  Pétersbpurg  qui  ^^content  de 
l'éclat  attaclfié  au  rôle  de  médiateur,  devait  lui 
en  lai»$^r  la  principale  direction.  Cette  bonne 
intelUgezice  de  la  France  et  de  la  Russie  dura 
jusqu'eu  i8o4>^  époque  où  les  démarches  de  F  Au- 
triche et  de  l'Angleterre  parvinrent  à  l'altérer. 
Bientôt  les  cours  de  Pétersboarg  et  de  Vienne 
agisseat  de  concert.  La  Prusse  était  prête  à  se 
joiïidre  à  ellea.  Déjà ,  par  un  traité  secret  signé  à 
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Postdam  le  5  novembre  i8o5 ,  le  roi  avait  accédé 
à  la  troisième  coalition  C(Mitre  la  France.  L'armée 
prussienne  allait  se  niettre  en  mouvement.  La 
rapidité  de  nos  succès  vint  q  propos  l'en  empêcher. 

Austerlitz  vit  notre  premier  choc  avec  les 
Russes.  Il  vit  notre  victoire  et  l'orgueil  qui  en 
abusa.  Les  Russes  rentrèrent  avec  précipitation 
dans  leuf  s  limites  ^  mais  en  y  reportant  là  douleur 
de  l'amour-propre  offensé ,  et  un  Violait  désir  de 
vengeance.  Deux  ans  après  ;  accourus  un  peu 
tard  au  éecours  dés  Priî&siéns  qu'ils  avaient  jetés 
au-deVant  de  nos  cowps ,  s'ils  ne  furent  pas  heu- 
reux, ils  surent  du  moins  disputer  k- terrain  avec 
honneur.  Us  conclurent  une  paix  satisfaisante 
pour  eux-mêmes  y  èt^la  réconciliation  ftûtait  peut^ 
être  été  sîncère ,  s*ib  h'&,vatient  été  itïx>p  humiliés 
par  là  diiretédes  conditions  imposées  au  roi  de 
Prusse,  îeur  allié  et  y^nïî'cle  Ifeur  souviefain.  Ce-» 
pehdarit,  un  jifôdigc  inconcevable  maintinfl'har- 
iiionie  et  même  la  pluB  éton'narite  intimité  pendant 
quelques  années.  On^iaît  trop  q\3<6ll^  a^été  l'étran^- 
sorte  de  guerre  qui  a  Imontré,  éii  ttioîtis  tle  deux 
ans,  une  armée  française  à  Moscou  et  une  armé6 
russe  a  Pans.  >      i    .  ,         . 

Une  question  déjà  souvent  discutée ,  et  peut* 
être  fort  difficile  à  résoudre^  est  de  sa:Voir  si  la" 
rtaodération  delà  conduite  dés  sbuveràihà ^affiést 
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à  l'égard  de  la  ville  de  Paris ,  est  un  acte  d'hu- 
manité pliis  qu'un  acte  de  bonne  politique.  C'est 
l'un  et  l'autre  à  un  haut  degré  sans  contredit;  mais 
peut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble  ,  était  en 
même  temps  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile ,  et 
l'intérêt  le  mieux  entendu  se  trouvait  dans  le 
paiti  de  l'honneur  et  de  la  générosité.  C'est  ici 
qu'il  y  aurait  une  véritable  ingratitude  à  vouloir 
méconnaître  les  obligations  qu'a  la  France ,  particu- 
lièrement à  l'empereur  Alexandre.  Admettons  que 
ce  prince  n'ait  fait  réellement  que  ce  qui  était  le 
plus  javantageux  pour  lui ,  son  mérite  n'en  est 
pas  moindre ,  parce  que  c'est  son  cœur  qui  l'a 
deviné.  Il  s'est  abandonné  à  une  inspiration  inté- 
rieure ,  et  la  froide  raison  n'eût  pu  lui  donner  un 
meilleur  conseil.  Il  est  hors  de  toute  prévoyance 
d'imaginer  quelle  suite  aurait  pu  avoir  la  tentative 
de  la  destruction  de  Paris ,  ou  seulement  la  ten- 
tative du  pillage  de  cette  capitale.  J^a  population 
des  grandes  villes  est  effrayante  pour  les  armées 
les  plus  redoutables.  Les  Russes  surtout  ont  des 
raisons   pour  en  avoir  quelque  défiance.  Var- 
sovie leur    a   donné  en  ce  genre,    une   assez 
terrible  leçon.   Qui  peut  concevoir ,  qui  peut 
calculer  les  résultats  du  déchaînement  de  l'im- 
mense  population  de  Paris ,  livrée  à  tous  les  excès 
du    désespoir  ?  L'imagination  se  glace  à  l'idée 
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qu'une  telle  chance  a  dépendu  du  jugement  arb$n 
traire  et  faillible  d'un  seul  homme  :  quoiqu'il  en 
put  être ,  le  doute  n'a  point  existé  dan^  son  âme 
foyalej  c'est  à  la  bonté  de  son  ^nie,  et  non  au 
calcul  delà  politique  que  nous  devons  le  salùt  de 
la  capitale  de  la  France,  et  que  peut-être  aussi 
il  doit  celui  de  son  armée.  Ajoutons  ,^  qu'avec 
moins  de  délicatesse ,  il  aurait  pu  faire  peser 
beaucoup  plus  durement  sur  Paris  le  fardeau  de 
la  guerre ,  sans  que  la  sûreté  de  ses  troupes  fût 
compromise ,  çt  que ,  comme  il  faut  savoir  gré  à 
un  ennemi  du  mal  qu'il  a  pu  faire  et  qu'il  n'a, 
pas  fait,  on  doit,  à  plus  forte  raison^  lui  tenir 
compte  de  ses  efforts  bienveiUans  pour  adoucir 
les  calamités^  que  la  présence  seule  des  troupeau 
étrangères  entraîne  toujours  avec  elle. 

n  Êiut  ici  considérer  les  Russes  sous  deux 
points  de  vue  dififérens.  Ut  y  a  parmi  eux  la  part 
de  la  civilisation  et  celle  de  l'état  sauvage  ;  et 
cette  dernière ,  comme  on  sait ,  n'est  pas  la  moin-, 
dre.  En  défiant  une  riation  au  combat ,  on  doit 
s'attendrequ'elles^armeyade  toutes  sesressources, 
et  que ,  si  elle  a  dans  ses  mains  des  instrumen^i 
meurtriers ,  elle  ne  s'en  refusera  pas  l'usage.  H 
est  trop  tard  de  crier  à  la  barbarie  quand  on  £^ 
été  provoquer  le  barbare  au  fond  de  ses  déserts. 
Que  peut-on  exiger  d'un  souverain  qui  compte 
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dételles  peuplades  sous  ses  bannières  ?  Qu'il  tache 
de  leur  inspirer  des  habitudes  moins  cruelles. 
Tel  est  assurément  le  désir  dç  l'empereur  Alexan- 
dre  ;  mais  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l'on  change 
les  mœurs  du  Tarlare,  D'après  cette  composition 
forcée  des  armées  russes ,  nous  ne  pouvons  pas 
reporter  sur  leurs  chefs  et  sur  les  classes  civilisées 
de  la  nation ,  l'horreur  des  brigandages  commis 
par  cette  partie  de  leur  population  guerrière  que 
la  nécessité  Içs  a  contraints  d'appeler  à  leur  dé- 
fense. 

La  noble  conduite  de  l'empereur  Alexandre  a 
dû  lui  gagner  l'estime  et  l'affection  du  peuple 
Français  j  mais  l'estime  et  l'afiFçction  d^un  peuple 
ne  peuvent  influer  sur  sa  politique.  Les  services 
rendus  à  une  nation ,  ceux  mêmes  rendus  à  une 
famille  régnante,  ne  font  point  aux  gouverne- 
mensune  loi  delarecoimaissance,  oune  leur  pres- 
crivent du  moins  que  ce  degré  de  reconnaissance 
qu'autorise  la  juste  appréciation  de  leur  propre 
intérêt.  Nous  allons  considérer,  d'après  ce  prin- 
cipe, l'état  de  nos  rapports  avec  la  Russie. 

Cette  puissance  a  aussi  plusieurs  points  de  con- 
cordance avec  le  gouvernement  français. 

1**.  La  Russie,  comme  tous  les  grands  Etats  , 
pe  peut  que  désirer  de  voir  borner  la  puissance 
dçs  autres  gouvern^mens. 
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A  l'égard  de  FAutriche,  il  est  notoire  que  la 
Russie  mettra  dans  tous  les  temps  une  volonté 
active  à  entraver  l'accroissement  de  sa  popula- 
tion et  de  son  territoire.  L'heureuse  distance  qui 
sépare  Pétersbourg  et  Paris ,  nous  donnant  la 
garantie  que  désormais  nos  deux  gouvernemen» 
auront  peu  de  querelles  immédiates  ensemble  ,  la 
Russie,  sans  inquiétude  de  notre  coté,  s'applau- 
dira elle-même  de  pouvoir  s'aider  de  notreappui 
pour  réprimer  l'essor,  de  l'ambition  autrichienne. 

Par  rapport  à  l'Angleterre  ,  nous  avons  fait 
remarquer  déjà  que  son  établissement  dans  la 
mer  Baltique  doit  déplaire  à  la  Russie.  Au  dehors 
de  cette  mer,  ces  deux  puissances  n'ont  point 
de  fréquentes  occasions  de  conti^ct  ;  mais ,  ce- 
pendant ,  |il  est ,  dans  la  Méditerranée ,  quelques 
possessions  qui  peuvent  devenir  un  point  de  con- 
flit entr'elles.  Telles  sont,  par  exemple,  les  îles 
Ioniennes.  S'il  nous  importe  d'arrêter  l'extension 
territoriale  de  la  Russie ,  il  ne  peut  que  nous 
convenir  de  voir  cette  puissance  ,  soit  en  obte- 
nant pour  elle-même  des  propriétés  au  milieu^ 
des  mers ,  soit  qn  devenant  la  protectrice  des 
nouveaux  possesseurs  des  Sept- Iles ,  se  rappro- 
cher davantage  des  nations  commerçantes,  et 
se  Uer  plvis  particulièrement  avec  elles  pour 
repousser  la  tyrannie  que  l'Angleterre  se  plaît  4 
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exercer  sur  tous  les  pavillons.  On  devrait  évitw 
sans  doqte  de  laisser  les  îles  Icmiennes  passer  di-« 
rectementàk  disposition  du  gouvernement  Russe, 
puisque  ce  serait  lui  fournir  des  armes  contre  la 
Porte  Ottomane  ;  mais  peut-être  même ,  cette 
chance  serait-elle  moins  fâcheuse  que  de  voir  ces 
îles  soumises  à  la  domination  britannique.  Le  sou- 
tenir de  la  bataille  de  Tsehesmë  doit  flatter  en- 
core un  cabinet ,  qui ,  dans  ce  moment ,  ne  con- 
naît point  d'obstacle  à  ses  vues.  L'Angleterre  étant 
seule  souveraine  des  mers ,  c'e^t  à  elle  seule  qye 
pette  nouvelle  position  de  la  Russie  pourrait  causer 
quelque  inquiétude.  Les  progrés  de  la  marine 
ru^se  ,  les  prétention^  maritimes  que  cette  puis- 
sance peut  former,  entreront  naturellement  daijs 
nos  intérêts.  Comme  la  France  n'est  point  assez 
fprteaujourd'hûipôtirdisputerséuléîU'Angleterrf 
l'empire  des  mers ,  nous  ne  pouvons  que  n©u$ 
réJQuir  de  l'augmentation  du:  nombre  des  con- 
ewrrens.  Selon  des  versions  récentes ,  les  îles 
Ioniennes  auraient  été  remises  à  l'Autriche.  Paî? 
rapport  à  la  France,  la  question  est  la  même, 
Lf essentiel  pour  nous  est  que  Je  gouvernement 
anglais  n'en  conserve  point  la  possession»  i 

L'un  des  principaux  avantages  que  trouverait 
la  France  à  créer  pour  la  Russie  un  nouveau 
goixe   d'intérêts  'maritimes ,  serait  de  ramener 
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ce  gouvernement  aux  principes  de  neutralité  dont 
il  a  eu  le  mérite ,  en  d'autres  temps ,  de  se  montrer 
le  courageux  défenseur.  Si ,  dans  lés  premiers 
jours  d'un  règne  commencé  sous,  d'e&ayans  aus- 
pices ,  à  une  époque  où  la  brusque  interruption 
de  tout  rapport  avec  TArigleterre  avait  fait  aux 
propriétaires  russes  de  sensibles  dommages,  dans 
un  moment  où  l'esprit  irrité  d'une  noblesse  in- 
quiète et  mécontente  y  demandait  avant  tout ,  du 
repos  et  du  commerce,  l'empereur  Alexandre 
a ,  presque  sous  le  canon  d'une  flotte  anglaise , 
admis  quelques  modifications  sur  des  principes 
qu'il  aurait  voulu  défendre ,  tout  autorise  à  penser 
que,  solidement  affermi  sur  son  trone^  après 
avoir  fait  redouter  au  loin  la  puissance  de  ses 
armes ,  il  saura  faire  respecter  son  pavillon  et 
soutenir  son  indépendance.  Quoique  cette  ques- 
tion de  la  neutralité  maritime  n'ait  d'importance 
qu'en  temps  de  guerre ,  il  n'en  est  pas  moins 
essentiel  de  s'en  occuper  pendant  la  paix,  et 
d'être  à  l'avancé  assuré  du  système  qu'un  gou- 
vernement tel  que  la  Russie  adopterait  dans  le 
cas  où  les  circonstances  l'obligeraient  à  pr^idre 
un  parti. 

2**.  Le  même  motif  qui  porte  la  Russie  et  la 
France  à  mettre  des  bornes  à  la  puissance  autri-* 
chienne,  dispose  naturellement  ces  deux  cours  k 


(  2o5  ) 

placer  sous  leur  sâuve-garde  les  Etals  secondaires 
d'Allemagne,  que  sans  cet  appui  la  Cour  de 
Vienne  ou  celle  de  Berlin  ne  manquerait  pas  de 
ranger  sous  sa  dépendance.  C'est  Taccord  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Paris  qui,  en  i8o3,  a  fait  régler 
d'une  manière  si^  avantageuse  le  sort  de  ceux  de 
ces  États  auxquels  la  Russie  portait  une  bien- 
veillance particulière,  tels  que  la  Bavière,  Bade 
et  le  Wurtemberg.  Les  mêmes  sentimens  existent 
encore  de  part  et  d'autre ,  et  il  semble  que  ce  se- 
rait un  acte  de  prudence  bien  entendu  que  d'é- 
tendre cette  protection  à  tous  les  autres  princes 
de  second  et  de  troisième  ordre ,  et  de  lui  donner 
par  des  engagemens  réciproques ,  un  caractère 
plus  grave  et  plus  solennel.  Je  reviendrai  sur  cet 
objet  lorsque  je  m'occuperai  dés  États  qui  précé- 
demment composaient  la  confédération  du  Rhin, 
En  même  temps  qu'il  y  a  ainsi  plusieurs  objets 
qui  se  présentent  sous  un  même  point  de  vue  k 
Pétersbourg  et  à  Paris ,  il  est ,  par  malheur ,  une 
question  plus  délicate  encore ,  question  déjà  dé- 
cidée ,  peut-être  ,  mais  dont  la  décision  n'est 
point  connue  du  public  ^  à  l'égard  de  laquelle  il 
est  difficile  que  les  deux  puissances  aient  une 
même  opinion.  JQ  s'agit  de  la  borne  à  poser  aux 
possessions  de  l'empire  de  Russie ,  ou  pour  parler 
plus  clairement ,  il  s'agit  de  déterminer  s'il  exis- 
tera ou  non  un  duché  de  Varsovie  ,  ou  un 
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toyâume  de  Pologne  qui  ne  fasse  point  partie 
intégrante  de  ce  grand  empire. 

Quand  même,  avant  »la  publication  de  cet 
écrit,  on  connaîtrait  sur  ce  point  important  la 
détermination  des  puissances,  et  que  cette  dé- 
termination serait  contraire  aux  idées  que  je  vaià 
émettre  ici ,  je  n'en  laisserai  pas  moins  subsister 
mon  opinion  tout  entière,  parce  que,  si  le  parti 
adopté  par  les  cabinets  aujourd'hui  dominans, 
n'est  pas  celui  de  la  justice ,  malgré  tout  ce  qui 
semblerait  devoir  le  rendre  irrévocable,  il  sera 
permis  de  ne  pas  croire  à  son  immutabilité.  C'est 
le  partage  de  la  Pologne ,  c'est  cet  assassinat  po- 
litique, exécuté  à  froid ,  et  avec  une  audace 
jusqu'alors  inouïe  en  Europe ,  sans  autre  droit 
que  celui  de  la  force ,  sans  autre  motif  que  la 
convenance ,  qui  a  ouvert  le  grand  cercle  d'ini^ 
quités  qu'a  parcouru  depuis  le  génie  de  l'usur- 
pation ,  et  sans  le  rétablissement  de  ce  royaume , 
ce  cercle  eflff  ayant  ne  sera  jamais  fermé.  Là  so-  ' 
lution  de  ce  grand  problème  décidera  de  la  li- 
berté du  monde.  Si  jamais  la  plus  odieuse  des 
injustice»  est  maintenue  et  consacrée  par  un 
aréopage  de  rois ,  le  monde  est  abandonné  pour 
toujours  à  la  discrétion  du  plus  puissant,  et  il 
n'existera  plus  de  droits  certains  que  ceux  que  la 
force  dédaignera  d'enfreindre. 

En  mettant  de  côté  la  question  du  justa  et  d« 


(  ao7  > 

Tin) liste,  ce  qui  ne  doit  pas  toufcher  moins  les 
grands  Etats ,  c'est  le  danger  de  l'immense  éten- 
due de  terrain  que  la  Russie  aura  en  si  peu  d^ 
temps  gagnée  sur  l'Europe.  La  progression  de 
sa  puissance  est  portée  à  un  degré  tel  que,  si  elle 
n'est  pas  limitée  bientôt,  l'Europe  entière  semlile 
ne  pas  pouvoir  manquer  d'être  envahie.  Cet  en- 
vahissement est  d'autant  plus  inévitable  que  cha- 
cun  des  pas  qu'a  faits  le  cabinet  de  Pétersbourg , 
ménagé  avec  prudence ,  n'a  été  aperçu  que  lors- 
qu'il ne  pouvait  plus  être  arrêté.  Ce  n'est  point 
un  torrent  orageux  dont  le  mugissement  annonce 
ail  loin  l'approche,  et  dont  l'impétuosité  même  ga- 
rantisse le  peu  de  durée.  Tel  a  été ,  peut-être,  dans 
cette  dernière  époque,  le  cours  précipité  de  la  puis- 
sance française  qui  semblait  pressée  elle-même  de 
tout  inonder  pour  être  plutôt  ramenée  à  sa  source. 
L'empire  russe  est  comme  un  fleuve  immense 
qui  semble  se  reposer  quelquefois,  mais  qui,  tou- 
jours actif  dans  son  apparente  tranquillité,  mine 
lentement  les  digues  opposées  à  son  passage,  pour 
ne  plus  trouver  ensuite  d'obstacle  à  son  déborde- 
dément.  Il  est  nécessaire  de  reporter  un  coup 
d'œil  war  l'immensité  du  territoire  qu'il  a  succes- 
sivement occupé  ,  et  surtout  depuis  moins  d'un 
demi-siècle. 

Les  trois  partages  de  la  Pologne  ont  donné  à 
la  ïlussie, 
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Le  pbemîer,  i,5oo,ooo-  .  •  -j 

Le  second,     5,oi  1,688. .  .   (5,488,3780^1^^4 

Le  troisième,  1,176,590. ..  .  } 

L^acquisition  de  la  Courlande.      407,000 

La  paix  de  Tilsit. 439,780 

La  paix  de  Vienne  en  1809.  *      4oo,ooo 

Les  cessions  de  la  Turquie , 
en  y  comprenant  divers  pays 
sous  la  souveraineté  de  la  Porte-  1 ,000,000 

La  soumission  des  Cosaques 
duDonet  delamer  Noire- .  .  *      260,000 

Les  cessions  de  la  Perse  en 
3L8ioeti8ii 5260^000 

La  cession  de  la  Finlande 
suédoise  en  1809 •      897,966 

Si  Ton  ajoute  à  ces  acquisi- 
tions récentes  celles  que  la  Russie 
avait  faites  sur  la  Suède  par  les 
traités  de  Nystadt  et  d^Abo ,  en 
1721  et  1743,  qui  donnent.  .  .  1,617,810 


On  voit  que  la  population  de 
l'Empire  russe  a  été  augmentée , 
depuis  1721,  de..  ......  .10,770,854 

La  marche  qui  a  procuré  cet  agrandissement 
au  cabinet  de  Fétersbourg  ^  n'est  pas  moins  re- 
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ttiarquable.  H  n'est  pas  une  de  ces  âcquisitîoils 
qui  ne  soit  le  résultat  d'une  guerre  provoquée 
ouvertement  par  la  Russie  ou  amenée  par  seii 
intrigues  :  pendant  ces  guerres  il  a  falJu  qu'elle 
sût  endormir  ou  intimider  les  diverses  puissances 
intéressées  à  en  prévenir  le  sinistre  dénoûraent  ; 
et  ce  cabinet,  auquel  on  s'est  plu  long-temps  à 
supposer  peu  de  lumières ,  est  tm  de  ceux  qui 
ont  le  plus  constamment  marché  vers  un  but 
fixe  qu'il  est  toujours  parvenu  à  atteindre.  On 
peut  l'accuser  de  violence  ,  d'injustice  et  dlnfî- 
délité  à  ses  engagemens;  mais  quand  un  gouver- 
nement a  réussi  dans  ses  projeta,  c'est  une  faible 
consolation  que  celle  qu'on  trouve  à  lui  rëf)ro- 
cber  les  moyens  dont  il  a  fait  usage.  Dans  les 
époques  les  plus  récentes,  sa  méthode  est  toujours 
la  même.  A  Tilsit ,  la  Russie  signe  la  paix  aux 
dépens  de  la  monarchie  prussienne  ,  qu'un  traité* 
désastreux  réduit  à  la  moitié  de'  ses  possessions. 
Ne  pouvant  la  sauver,  elle  se  saisit  d'une  partie 
de  sa  dépouille.  A  la  paix  de  Vien;îe ,  sans  avoir^ 
rien  fait  pour  la  France  que  lui  donner  par  ssi 
conduite  équivoque  de  très- vives  inquiétudes^ 
elle  demande  le  prix  de  sa  participation  à  la  vid^ 
toire ,  et  elle  obtient ,  pour  s'arrondir ,  un  coin 
de  territoire  dans  la  vieille  Gallicie.  Enfin,  au-» 
jourd'hui,  après  une  guerre  gépiér^le,  quQ  Von 
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a  proclamé  la  guerre  sainte,  la  guêtre  du  faible 
contre  l'oppresseur ,  du  juste  contre  l'inijuste ,  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie ,  que  demande  le 
cabinet  de  Pétersbourg  ?  Le  duché  de  Varsovie- 
Tel  est  du  moiqs  le  cri  de  l'Europe,  et  cette  pré- 
somption e&t  établie  sur  des  actes  publics  de  l'em- 
pereur Alexandre  ,  qui ,  en  plaçant  le  grand-duc 
Constantin  à  la  tête  des  troupes  polonaises ,  sem- 
ble le  destiner  à  devenir  son  représentant  dans 
un  état  dont  il  se  réserverait  la  souveraineté.  Ce 
n'est  p£fô  en  France  seulement-  que  cette  prépa- 
ration à  un  plan  déjà  résolu ,  feit  naître  de  justes 
alarmes.  La  voix  d'hommes  éclairés  a  donné  aussi 
le  même  éveil  en  Angleterre ,  et  si  les  ministre» 
n'ont  pn  ou  n'ont  pas  voulu  répondre  sur  ce  point 
aux  interpellations  qui  leur  ont  été  adressées,  il 
est  à  cf  oire  qu'ils  connaissent  trop  bien  l'intérêt 
de  leur  pays  pour  ne  pas  mettre  tous  leurs  soin» 
à  eippecher  un  événement  si  dangereux  pour  son 
commerce.  Si  le  cours  de  la  Vistule  appartient 
au  gouvernement  russe,  c'est  de  ce  gouverne- 
ineQt  que  déj^nd  presque  tout  le  commerce  du 
nord ,  et  la  Cour  de  Londres  doit  frémir  envoyant  • 
une  si  Vaste  étendue  d'influence  réunie  en  une 
seule  main,  et  dans  une  m^  qui  peut,  en  de 
certaines  circonstances  y  en  diriger  l'usage  contre 
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^  Si  ^Angleterre  doit ,  par  de  si  puissantes  rai- 
sons ,  agir  à  cet  égard  dans  un  sens  contraire  à 
la  Russie ,  combien  FAulriche  n'y  est-elle  pas 
plus  intéressée  encore  ?  Malheur  à  celle  dernière 
puissance ,  si  elle  ne  sent  pas  le  péril  de  sa  posi- 
tion, et  si  elle  n'est  pas  prête  à  tout  sacrifier 
pour  en  détourner  les  efirayantes  conséquences. 
On  ne  saurait  assez  mettre  d'importance  à  tout  ce 
que  le  duché  de  Varsovie  peut  valoir  pour  le  gou- 
vernement qui  en  sera  maître  ,  et  si  une  logique 
barbare  en  conclut  que  c'est  un  motif  pour  le 
partager  entre  les  États  voisins ,  la  justice ,  l'hu- 
manité et  surtout  l'intérêt  de  la  presque  totalité 
des  puissances,  doivent  s'opposer  à  cet  horrible 
partage,  et  plaident  pour  l'indépendance  de  ce 
malheureux  pays* 

n  se  présente  trois  manières  de  décider  de  son 
sort. 

1**.  Le  partager  ; 
fl*^.  Le  céder  à  la  Russie  ; 
3^.  En  former  un  État  indépendant. 
1*.  Le  partager.  Le  duché  de  Varsovie  n'existe 
qu'en  vertu  de  traités  dictés  par  les  victoires  dea 
armées  françaises  j  mais  de  quelles  possessions 
se  compose  ce  duché  ?  Le  territoire ,  les  habitans 
ne  sont-ils  pas  Polonais  ?  Si  Ji'un  de  ces  hommes , 
que  lemonde  admire  q^uandijs  j^èurent  heureux, 
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et  qu'il  condanme  sans  pilié  quand  le  terme  de 
leur  gloire  n'est  pas  en  même  temps  le  terme  de 
leur  vie,  siFun  de  ces  souverains  ,  qui  ne  con- 
*  ^  naissent  d'autre  loi  que  celle  de  leur  intérêt ,  a 
conçu  un  de  ces  projets  dont  on  a  tant  blâmé 
Fimilation  dans  une  époque  récente  ;  si ,  par  des 
négociations  adroitement  conduites  ,  il  a  su  as- 
,  soçier  à  ses  vues  une  princesse  aussi  ambitieuse 
que  lui  j  et  y  faire  participer,  malgré  elle  (i),  une 

(i)  Il  est  constant  que ,  pour  décider  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  à  entrer  dans  un  dessein  dont  l'injustice  la  révol- 
tait, il  fallut  employer  auprès  d'elle  le  secours  de  ces 
casuistes  complaisans  dont  la  doctinne  souple  et  commode 
sait  élargir ,  au  gré  de  la  puissance,  les  limites  de  ce  qui  est 
légitime  et  permis.  "Cependant  tout  le  talent  d'Escobar  et  de 
Mblina  ne  sut  hj  convaincre  sa  raison '/m  tranquilliser  sa 
conscience.  Lors  del'ambassade  de  M.  le  baron  de  Breteuil , 
peu  de  temps  après  cet  événement ,  celte  vertueuse  princesse 
lui  parlait  avec  vérité  de  ses  regrets  et  de  ses  remords.  Elle 
lui  disait,  de  bonne  foi,  que,  pour  rendi*e  le  projet  impos- 
sible^ elle  avait  formé  des  demandes  exorbitantes,  dans 
l'espoir  qu'elles  seraient  refusées,  et  que  la  négociation  se 
romprait  ;  mais  qu'à  sa  grande  douleur  le  consentement 
entier  de  la 'Prusse  et  de  la  Russie  avaient  rendu  ce  subter* 
luge  inutile.  Frédéric  II ,  qui  a  quelquefois  traité  légèrement 
des  questions  d'une  nature  fort  grave ,  s'amuse  à  relever 
d'une  manière  fort  piquante,  les  bizarres  scrupules  de 
l'impératrice.  Il  a  soin  de  faire  remarquer  que  cette  prin- 
cesse, après  beatucoup  d'hésitation  pour  consentir  au  par- 
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autre  souveraine  d'un  caractère  respectable  dojit 
son  propre  cabinet  fut  obligé  de  tromper  la  déli- 
catesse :  le  succès  du  crime  heureux  en  change- 1- 
il  la  nature?  Les  droits  de  la  nation  polonaise  , 
pour  avoir  été  violés,  ont- ils  été  détruits  ?  Seule 
entre  tous  les  peuples  qui  ont  subi  de  grandes 
révolutions ,  la  Pologne ,  démembrée  par  la  vio- 
lence, n'a  jamais  donné,  par  une  soumission  vo- 
lontaire ,  son  assentiment  aux  actes  qui  ont  opéré 
sa  ruine.  La  force  a  pu  la  courber  sous  le  joug 
et  joindre  la  spoliation  particulière  à  l'oppression 
publique  (i).  L'âme  énergique  des  Polonais réjsiste 


tage  y  8'était  montrée  la  plus  ayulc ,  comme  si ,  en  risquant 
dh  se  damner^  elle  n'eût  trouvé  de  moyen  de  salut  que  dans 
l'augmentation  du  lot  qu'elle  devait  obtenir.  L'aveuglement 
de  Marie -Tbérëfi^^était  tel  ^  qu'elle  supposait  aussi  de 
grands  chagrins  et  un  vif  repentir  à  ce  pauvre  prince  de 
Kaunitz  qui^  comme  on  sait ^  avait  ^  plusieurs  années  aupar 
ravant,  préparé  le  plan  de  partage  avec  la  roi  de  Prusse  et 
Joseph  II. 

(i)  Dans  un  mom.ent  où  beaucoup  d'esprits  très -flexibles 
se  persuadent  que  c'est  faire  sa  cour  à  la  royauté  que  de 
blâmer,  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  que  la  France  a  existé 
sous  le  nom  d'empire  ^  oa  a  rangé  daps.  la  classe  d'actes 
abusifs  et  répréhensibles  les  dotations  accordées  aux  guer* 
riers  français  dans  des  pays  soumis  à  des.  gouvememens 
étrangers.  Cependant,  ces  dotations,  de  quoi  se  compo- 
saient-elles? de  propriétés  domaniales ,  de  biens  d'état  dont 
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h  tous  le^  genres  de  persécutions ,  et  n'attend 
aujourd  hui,  comme  au  premier  jour  de  ses  mal- 
heurs, qu'un  moment  favorable  pour  s^en  affran- 
chir. Ce  qui  fut  un  actfe  d'injustice  en  177a , 
en  g5  et  en  96 ,  ne  peut  être  juste  en  i8i4.  Il  n'y 
a  point  de  prescription  pour  l'existence  d'un  peu- 
ple ,  surtout  lorsque  ce  peuple  a  si  héroïquement 
protesté  contre  l'oppression.  Ces  premiers  batail- 
lons échappés,  homme  à  homme,  à  travers  le 
cordon  des  troupes  autrichiennes,  prussiennes 
et  russes,  qui  allèrent  se  réunir  aux  Français  dès 
le  début  des  campagnes  d'Italie ,  protestaient 
contre  l'asservissement  de  la  Pologne!  C'est  pour 
l'indépendance  de  leur  patrie  qu'ils  ont  servi  la 
cause  de  la  France;  et  cette  indépendance  était 

la  cession  avait  été  consentie  par  des  tAîtés  solënnek.  S'il 
n^est  pas  permis  de  récompenser,  par  desr  voies  auissi  légales, 
les  hommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  leur  pays  ,  <jue 
diront  donc  ces  juges  sévères  en  jetant  les  yeux  sur  la  Po- 
logne ,  en  voyant  la  disposition  arbitraire  qu*ont  faite  les 
puissances  co-partageantes ,  de  terres  qui  appartiennent  à 
des  particuliers-,  en  voyant  entre  les  mains  3es  favoris  de 
Catherine  II ,  ou  de  divers  autres  nouveaux  possesseurs , 
les  riches  propriétés  d'hommes  estimables  ,  de  che&  de 
famiÙe ,  dont  le  crime  est  d'avoir  déployé  un  beau  caractère 
pendant  l'agonie  de  la  Pologne  expirante ,  et  d'avoir  com* 
battu  jusqu'au  dernier  moment  pour  la  liberté  de  leu» 
patrie  ?  ' 
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le  seul  prix  qu'ils  attendaiénf;  de  téwt  de  sacrifices. 
Et  ces  faiWes  restes  d'une  m  1)eJle  œcmée ,  qui 
viennent  de  rentrer  dans  Varwîvie  aveck  noble 
fi^lisfaction  d'avoir  rempli  jusc^'au  bout  les  de- 
voirs de  l'honneur  et  de  la  re^Qonnaisaaj^ce ,  ne 
présenlept-ils  pas  encore ,  par  leur  atlibudë  noble 
et  jBère  y  unç  éloqueirte  protestî^on  <)(^nbre  le 
ilespotisme  Ranger  qui  voudrait  les  9<iservir  ? 
Cessentimens  des  troupes  polonaises  sont  ceux 
de  la  nation  entière.  On  reprocihe  beaucoup  de 
défauts  au  caractère  polonais.  Os  reproches 
peuvent  n'être  pas  sans  fondement  ;  mais  la  plu* 
\i^Yt  de  ces.  défauts  tenaient  à  la  lAauvaise  /orga- 
nisation d'un  .gouvemem/ent  toujours  soumis  à 
une  influence  étrangle.  Dû  ncicanent  quètout^QS 
leurs  pensées  x)nt  été  dirigées  :ver&  un  nobie  but , 
leur  ardeur  ^ueisrière  s'eidiiMmtl}éedans:tout  son 
éclat  :  leur  l^reté,  la  négligence  du  skâki  de 
leur  fortune  sont  devenues  ua  esdmable^dét^inté- 
ressement ,  et  un  absolu  mépris  de  la  mort  ;  leurs 
défauts  mêmes  se  sont  ainsi  changés  en  vertus. 
Ce  n'est  que  de  la  paix  de  Tilsït  tjtîe  date 
l'existence  du  duché  de  Varsovie ,  et  chaque 
année  de  son  existenci^a  été  marquée  parles  évé- 
nemensles  plus  honorables.  Dès  a  809  >  auxiliaire 
utile  de  la  France ,  une  arm^  de  dix  à  douze 
mille  hommes  seulement  disputa  pied  à  pied  le 
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-  terrain  à  4o,ooa  Au^ichiens  /  et  ûmt ,  après  une 
'  foule  d'actions  d'éclat,  par  les  forcer  à  la  retraite. 
Le  plus  généreux  des  chevaliers ,  le  plus  loyal 
des  patriotes  polonais,  le  plus  brillant  modèle 
de  l'honneur  national,  le  prince  Poniatowski 
marchait  à  leur  tête ,  rempli  alors  de  l'espoir 
d'un  doux  avenir ,  qu'il  ne  devait  pas  voir  se 
réaliser.  Avec  lui  combattaient  ses  braves  com. 
pagnons  Dabrowski  et  Zayonscheck.  Divisés 
en  temj^s  de  paix,  toute  rivarlité  cessait  entr'eux 
lé  jottr  où  la  patrie  les  appelait  au  combat.  Le 
prince  Poniatowski  n'est  plusj  les  larmes  des 
"braves  de  toutes  les  armées  de  l'Europe  et  ëelles/ 
surtout  de  l'armée  française,  honorent  à  jamais  sa 
mémoire.  Zayonscheck  et  Dabrowski  existent 
encore',  mais  tous  def^x  mutilés  et  couverts  de 
blessures ,  ne  demandant  au  ciel  pour  l'adoucis- 
sement de  leurs  longues  soufirances  tjue  de  voir 

en  mourant  la  liberté  de  leur  piays  (i).  Il  ne  faut 

,    ,  ... 

-  r      '  .  •     .  .      f 

»      .  t         I   ■  .  ^  '      ' 

(  i)  mn  trait  distinçtif  du  caractère  polonais  est  le  respect 
qub  la  nafioa  entière  porte  aux  hommes  qui  se  sont  signalés 
par  quçlqu'acte  tbnorable.  Ce  respect  est  une  sorte  de 
culte  qu*on  ne  retrouve  point  ilans  les  autres  pays.  II  est 
ainsi  plni^urc^  respectables  citoyens  sur  lesquels  il  n'y  a 
qu'un  sentiment  ',.el,qu?entoui»  l'estime  universelle.  Tel  est , 
entr'autres .  le  vertueux-comte  Soltan  «  ancien  maréchal  dQ 
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qu'avoir  touché  le  sol  polonais  pour  avoir  jugé 
combien  ses  habitans  sont  dignes  de  former  une 
nation.  La  voix  delà  patrie  s'y  fait  entendre  avec 
plus  de  force  dans  la  cabane  du  dernier  paysan 
que  parmi  la  population  civilisée  de  la  plupart  des 
capitales  de  l'Europe.  LorsquVu  commencement 
de  1 8 1 3,  le  corps  de  troupes  polonaises  se  trouvait 
resserré  dans  quelques  lieues  de  terrain  auprès  de 
Cracovic,  les  jeunes  gens  riches  et  pauvres  accou- 
raient du  milieu  des  pays  occupés  par  les  troupes 
russes,  et  passaient  à  travers  leurs  bataillons  pour 
se  joindre  à  ce  noyau  précieux  de  leurs  compa^ 
trioles,  qui  semblait,  chaque  jour  ,  devoir  être 
anéanti.  Le  même  enthousiasme  animait  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  anciennes  rivalités^ 
de  famille  étalent  disparues.  Les  fils  de  quelques 
liommestrop  fameux,  que  la  Russie  avait  égarés 
autrefois,  ont  réhabilité  leur  nom  p^r  le  sacrifice  de 
leur  fortune  et  de  leur  propre  vie  (i).  Leafemmes 

> 

la  Lithuanie ,  dont  le  nom  est  sacré  pour  tous  ses  compa^ 
triotes. 

(i)  D911S  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  181 3;  les 
troupes  polonaises  ,  abandonnées  par  le  corps  auxiliaire 
autrichien  ^uî  venait  de  se  dissoudre ,  s'étaient  retirées  à 
Podgorre ,  faubourg  de  Cracorie ,  sxxt  la  rive  droite  de  la 
Vi$tuîe.  Un  régiment  autrichien,  resté  dans  Cracovie,  le« 
réparait  seul  des  troupes  russes  qui  étaîeht  de  l'autre  côté 
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cncôurageaîenticursépotïx  et  leurs  frères,  et  on 
aurait  rougi  de  compter  parmi  ses  prochesun  jeune 
homme  qui  ne  portât  point  les  armes.  On  dira 
que  le  patriotisme  était  une  mode ,  mais  c'était 
ïa  mode  des  belles  âmes  ;  c'était  une  mode  persé- 
vérante ^  universelle,  et  qui  subsistera  en  dépit 
de  tous  les  efforts  qu'on  pourrait  faire  pour  la 
détruire*  Vouloir  diviser  aujourd'hui  un  terri- 
toire qui  porte  une  semblable  population ,  serait 
un  nouvel  homicide  que  ne  comporte  point  l'é- 
poque d'humanité  et  de  justice  où  il  est  doux  de 
croire  que  nous  sommes  enfin  arrivés.  Ce  serait 
plus  qu'imiter  les  actes  odieux  que  l'on  a  tant 
reprochés  au  gouvernement  français ,  ce  iserait 
les  surpasser. 

2*  Le  céder  à  la  Russie.  Si  le  duché  ^e  Var- 
sovie devient  la  propriété  du  cabinet  de  Péters- 
•bourg ,  ce  càbinfft'devra  ou  l'incorporer  à  l'em- 
pire comme  une  simple  province  russe,  ou  en  faire 
un  Etat  à  part ,  sous  le  titre  d'un  duché  ou  d'un 
royaume  ,  dont  le  monarque  russe  sera  le  sou* 
verain. 

auxportesde  la  Tille.  Pcndaat  cette  cri$ç,  qui  dura  àorÉu^ 
jours  avaut  que  le  prince  PoniatQWski  se  décidât  à  feire  sa 
iretraite  à  travers  l'Autriche  >  les  dames  polonaises  de  toutes 
les  classes  portaient  des  habits  de  deuil ,  et  Tenaient  >  e^ 
pleurant  ^  faii*e  leui*s  adieux  à  leur  braye  armée. 
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Dans  Tune  et  l'autre  supposition ,  tous  les  gou- 
vèrnemens  doivent  trembler  à  Faspect  de  ce  nou- 
veau surcroît  de  moyens  dont  s'augmenteraient 
les  forces  de  la  Russie.  Ajouter  à  son  immense 
population  un  supplément  de  près  de  quatre  mil- 
lions d'âmes,  c*est pour  ainsi  dire  signer  Tassujet- 
tissement  de  l'Europe.  La  France  et  l'Allemagne , 
l'Autriche  et  l'Angleterre  doivent ,  quoique  sous 
des  rapports  dîft'érens ,  y  voir  des  inconvéniens 
égaux  et  un  commun  danger.  Ce  danger  est  sur- 
tout effrayant  pour  l'Autriche  dont  l'existence 
même  peut  se  trouver  compromise. 

Dans  le  cas  où  le  duché  de  Varsovie  serait  traité 
simplement  comme  une  province  russe,  et  soumis 
au  même  régime,  le  cabinet  de  Pétersbourg  n'y 
trouverait  malheureusement  encore  que  trop  de 
ressources.  Les  provinces  polonaise^,  déjà  depuis 
lotîg-temps  incorporées  à  la  Rtissle,' forment  la 
jilus  belle  pkrtie  des  possessions  de  cette  puis- 
saiice,  et  c'est  de  là ,  surtout,  qu'elle  tire  d'ex- 
cellens  officîetà ,  de  braves  soldats  et  des  chevaux 
pour  toutes  lès  a'fm es.  Il  en  serait  4^  même  *  du 
duché  de  Varsovie.  Eh  vain  un ''mécontentement 
générai  fermeiiterâit  lourdement  dans  lés  esprits, 
ïlfaut  cédera  la  nécessité,  et  d'ailleurs  la  ftùssie , 
grâces  à  l'imiriensité  de  son  territoire ,  |ieutaisé- 
jpient  occuper  ses   l^oupes   ailleurs  que   dans 
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les  cantons  auxquels  elles,  appartiennent.  Sa 
force  ainsi  ne  serait  pas  moins  augmentée  dans 
une  proportion  alarmante ,  et  malheur  aux  États 
qui  seuls  seraient  obligés  de  lutter  contre  elle! 

Le  péril  ne  serait  pas  mpins  grand  dans  la  sup- 
position de  rétablissement  d'ui;!  État  particulier 
qui  eut ,  sous  les  lois  de  l'empereur  Alexandre , 
son  ministère ,  son  administration  et  son  armée. 
A  la  vérité,  cette  supposition  est  d'abord  elle- 
même  assez  difficile  à  admettre.  Malgré  toutes  les 
apparences  qui  tendent  à  donner  aux  Polonais 
l'espérance  d'avoir  au  moins  un  gouvernement 
particulier,  il  est  fort  à  craindre  pour  eux  que  ce 
système  ne  l'emporte  pas  ,  ou  du  moins  qu'il  ne 
soit  que  momentanément  admis  pour  les  amener 
plus  tard  à  une  incorporation  entière  et  sans 
réserve.  Le  caractère  personnel  de  l'empereur 
Alexandre  permet  de  croire  que  ce  prince  se  prê- 
terait .volontiers  à  tous  les  arrangemens  qui  pour- 
raient ofinr  aux  Polonais  l'illusion  d'une  exis- 
tence indépendante  ;  mais  de  tout  temps ,  en 
Russie,  dans  ce  gouvernement  si  absolu ,  il  a 
existé  un  parti  vraiment  j^usse  qui  fait  souvent 
la  loi  au  monarque  et  le  force  de  céder  à  son 
.ascendant.  Ce  parti  russe  ne  souiFrira  point  que 
des  pays  réunis  à  l'empire  conservent  un  gou- 
vernement séparé  j  et  s'il  le  souffrait,  ce  ne  serait 


/' 
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que  pour  peu  de  temps ,  et  avec  la  certitude  de 
faire  disparaître  bientôt  cette  inégalité.  On  pour- 
rait citer,  à  l'appui  de  cette  assertion,  des  faits 
connus  d'un  assez  grand  nombre  de  personnes , 
qui  en  démontreraient  la  justesse.  A  la  vérité,  il 
semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'obvier  à  cet 
inconvénient  par  des  stipulations  précises  dans 
les  traités  qui  vont  se  conclure;  mais  ignore- 
t-on  jusqu'à  quel  point  de  pareilles  stipulations 
sont  obligatoires  ?  Et  si  plus  tard ,  dans  un  mo- 
ment où  l'Europe  jouirait  du  repos  dont  elle  a 
tant  besoin  ,  il  plaisait  à  la  Russie  de  les  en- 
freindre y  les  puissances  garantes  iraient-elles , 
pour  empêcher  cette  infraction,  se  jeter  de  nou- 
veau dans  les  haisards  de  guerres  incertaines  et 
douteuses?  Il  est  donc  peu  probable  que  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  en  accordant  aux  habitans  du 
duché  de  Varsovie  une  ombre  de  liberté  et  d'exis- 
tence nationale ,  regardât  cette  concession  comme 
irrévocable;  raiais  en  admettant  même  cette  sup- 
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position,  cette  chance  serait-elle  moins  défavo- 
rable pour  le  reste  de  l'Europe?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ou  bien  le  cabinet  de  Pétersbourg  adopterait  le 
principe  d^une  administration  bienveillante  et 
douce  pour  les  Polonais,  ou  bien  il  suivrait  en- 
vers  eux  un  système  de  rigueur  et  de  tyrannie. 
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Si  la  nation  polonaise,  fière  d^avoir  éon  gouver- 
nement et  son  armée ,  était  en  outre  traitée  avec 
de  justes  ménagemens  par  la  Russie,  elle  devien- 
drait entre  ses  mains  un  instrument  redoutable, 
et  ce  serait  surtout  par  ses  services  militaires 
qu'elle  acquitterait  la  dette  de  sa  reconnaissance^ 
Si ,  au  contraire ,  on  s'attachait  à  épuiser  le  pays 
d'hommes  et  d'argent ,  tout  en  irritant  les  esprits , 
on  obtiendrait  encore  des  résultats  utiles.  De 
douloureuses  expériences  ont  fitit  connaître  com- 
bien les  peuples  le  plus  cruellement  opprimés 
ont  de  patience  pour  supporter  l'injustice ,  et  de 
quelâ  efforts  des  bras  enchaînés  sont  encore  ca- 
pables même  pour  le  service  de  leurs  oppresseurs. 
Il  est  plus  vraisemblable  cependant  que  la  chaîne 
ne  serait  pas  trop  pesante  dans  les  premiers  temps, 
et  cette  feinte  générosité  pour  la  Pologne  serait 
en  efiet  une  véritable  hostilité  contre  l'Autriche. 
Le  patriotisme  polonais  est  un  sentiment  que  le 
temps  mên^e  ne  peut  détruire  :  quarante  ans 
d'union  k  la  mQparçhie  autrichienne  n'ont  point 
changé  les  dispositions  des  habitaos  delaGallicie, 
et  s'il  existait  à  peu  de  distance  d'eux  un  gou- 
vernement polonais  auquel  ils  pussent  se  joindre , 
il  est  infaillible  qu'à  la  première  occasion  d'une 
rupture  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de 
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Vienne  j  k  Gallicie  échapperait  à  l'Autriche  et 
irait  grossir  encore  le  partage,  déjà  si  énorme 
de  la  Russie. 

Cette  crainte  n'est  pas  la  seule  qu'un  pareil 
état  de  choses  doive  inspirera  la  Cour  de  Vienne. 
La  Kussie  a  dans  plusieurs  parties  des  États  au- 
trichiens de  nombreux  auxiliaires  dont  elle  peut 
mettre  en  jeu  le  zèle  et  la  bonne  volonté  d'une 
manière  inquiétante  pour  cette  puissance.  La 
religion  est  une  arme  qu'elle  a  déjà  fait  concourir 
plus  d'une  fois  au  succès  de  ses  desseins ,  et  dont 
aujourd'hui  plus  que  jamais  elle  pourra  se  servir 
encore.  Toutes  l^s  nations  slaves  tiennent  par 
des  rapports  plus  QU  moins  directs  à  la  Cour  de 
Pétersbourg.  Plusieurs  provinces  de  l'Autriche, 
dont  les  habitans  sont  en  partie  d'origine  escla- 
vone,  omirent  aux  Russes  la  facilité  d'y  entretenir 
presque  constamment  des  intelligences ,  dont  les 
suites  peuventêtreàcraindre.  Depuis  les  Bouches- 
du-Cattaro  jusqu'au  fond  de  la  Hongrie  ,  la  com- 
mune observance  du  'rit  grec  et  une  affinité  de 
langage  plus  ou  moins  sensible  fournit  à  laRussie 
des  mpyens  agressi&  toujours  à  ses  ordres.  On 
sait  avec  quelle  activité  elle  çuJUve  ces  dispoî4^ 
tions  si  favorable^  à  ses  vues.  On  se  rappelle  les 
brillans  piojets  de  Catherine  pour  affranchir  le 
Péloponèse ,  ou  plutôt  poiu*  soumettre  à  ses  lois 
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tous  les  peuples  de  la  religion  grecque  :  Fetlvoî 
de  nombreux  émissaires  à  Trieste ,  à  Venise ,  et 
sur  une  foule  d^autres  points  qui  intéressent  la 
Cour  de  Vienne  ;  l'habitude  conservée  par  le  gou- 
yernement  russe  ^  d'une  correspondance  plus  ou 
moins  active  avec  ces  divers  pays ,  tous  ces  objets , 
que  l'on  a  pu  négliger  pendant  que  le  choc  vio- 
lent de  la  masse  des  empires  russes  et  français 
fixait  les  regards  du  monde ,  réclament  main- 
tenant l'attention  de  la  Cour  de  Vienne.  Si  à  tant 
d'avantages  dont  la  Russie  peut  disposer  ,  elle 
ajoutait  encore  la  puissance  nouvelle  de  quatre 
millions  d'une  population  guerrière ,  qui,  sans 
aimer  ses  maîtres  nouveaux,  aimerait  à  punir 
dans  le  gouvernement  autrichien  l'un  desauteurs^ 
de  l'anéantissement  de  la  Pologne,  le  sort  de 
l'Autriche  serait  singulièrement  hasardé,  et  la 
liberté  de  l'Allemagne  tout  entière  n'existerait 
plus  que  sous  le  bon  plaisir  du  cabinet  de  Péters- 
bourg. 

On  voit  que  la  cession  du  duché  de  Varsovie 
à  la  Cour  de  Pétersbourg  ,  serait  un  événement 
funeste  pour  toutes  les  puissances,  soit  que  ce 
pays  fût  confondu  parmi  les  autres  provinces 
russes  ,  soit  qu'on  lui  laissât  un  gouvernement 
particulier.  Peut-être  là  politique  française  serait- 
elle  incertaine  sur  celui  des  deux  systèmes  qu'elle 
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J)référerait  de  voir  adopter  par  la  Russie;  mais,  abs»^ 
traction  feite  de  1  intérêt  d'Etat,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  des  vœux  pour  qu'une  nation 
brave  et  généreuse  ,  liée  à  la  gloire  française  par 
une  iFraternité. d'arpies  si  honorable,  ne  conserve 
pa3  au  moins  une  oaibre  de  liberté  et  d'indépen- 
dance. Il  existe  d^ailïeurs  dans  ce  dernier  système 
un  principe  de  salut  pour  l'avenir.  Le  mondei  est 
^ujetà  d'éternelles  varia tioQS.  La  puissance  russe, 
arrivée  ^aujourd'hui  au  fîiîte  de  la  grandeur ,  doit 
sVttendre  à  éprouve  t  quelque  jour  des  revers, 
et  dans  une  conjoncture  pareille ,  1  existence  d  un 
gouvernement  particulier  à  Varsovie  ,  rendrait 
plus  facile  Taffranchissement  de  la  Pologne.    . 

5".  Rétablir  en  Pologne  un  gouvernement  indé* 
fendant.    '',    ,  \    ■. 

Si  le  résultat  principal  du  congrès  assemblé  en 
ce  moment  à  Vienne  n^est  pas  le  rétablissement 
4'un  état  polonais  indépendant  de  la  Russie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  l^œuyre  do.  la  justice 
sera  encore  imparfaite ,  |e' monde  ne  sera  poiilt 
replacé  sur  des  fondemens  solides ,  et  la  consé- 
cration du  plus  odieux  des  crimes  politiques ,  en 
justifiant  les  actes  qui  en  ont  été  une  répétitioii 
récente,  laissera  pour  toujours  un  champ  Ubre 
iiux  écarts  les  plus  coupables  de  la  force  qui  se 
croira  sûre  de  llmpunité.  ^. 
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De  toutes  les  campagnes  des  armées  françaises , 
celle  qui,  en  couvrant  ta  France  du  deuil  le  pluB 
profond ,  a  dû  soulever  davantage  les  esprits 
contre  le  système  des  guerres  perpétuelles,  est 
assurément  la  campagne  de  ttlùssie  ;  mais  si  les. 
suites  de  cette  campagne  ont  ëtë  affreuses,  elles 
tiennent  à  des  fautes,  a  dés  circonstances  qu'il 
faut  regarder  comme  envoyées  par  le  del  même, 


|)ùisque  sur  la  terre  il  est  impossible  d'en  donner 
une  ràisonna'ble  explication.  On  ne  doit  pas  bar 
tancer  à  reconnaître  en  principe  que  la  guerre 
contre  la 'Russie ,  à  Tépoqûe  ou  elle  a  eu  lieu, 
^feît  lirie'guerre  îrijùstë;  que  surtdÙT  rempérëùr 
Alexandre ,  par  sa  conduite  persohnèjlé ,  et  îriêmb 
par  Ja  patience  de  son  gouvernement  a  supporter 
les  pertes  qu'entraînait  pour  lui  sop  association 
au  système  continental,  n  avait  pas  donné  de  mo- 
tiFs  a  lagression  qm  a  ete  dirigée  contre  lui  ; 
mais,  comme  ma/neurensement  la  justice  de,  1a 
plupart  des  guerres  ne  se  juge  que  par  leur  de- 
lioument,  si  nous  admettons  qiie  le  denoument 
âe  ceUe-ci  eût  ëié  le  rétablissement  de  la  Pologne , 
ce  serait  sans  contredit,  de  toutes  les  guerres 
récemment  entreprises  par  la  France  ^  celle  doàt 
te  succès  aurait  oÔert  le  plus  d'avantages  réels  et 
N^e  Véritable  utilité.  Ëh  bien ,  ce  succès  était 
possible,  il  était  facile,  il  était  assure,  si  lès  ar- 
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méeA  françii$e$  i>'ayaient  pas  dépassé  les  fron- 
tièrçd  d^  tçrritoif e  polonais,  ^.u  Ueu  d'aller  perdrq 
dan0  des  déserts  la  plus  belle  des  arméeil^  la  plus 
md^oifîque  cavalerie,  le  matériel  le  plus  complet 
qui  e^sMpt  jamais  exi^ ,  sans  autre  motif  que 
Feapc^r  dp  ^igngr  la  pfuqc  idai^s  une  des  capitales 
de  la  Russie;  9(u  liç)a  de  défier  ensuite  les  élé* 
mens  et  ,d*attcmjre  le  déc^nement  de  leur  in- 
tempérie^ malgré  \es  pcyis  popabreux  qui  en  an-r 
nonçaient  l'apprp^e,  il  ^^ait  ou  ne  janjais  fran- 
chir ie  Bori^Ui^qç,  ou,  apf^?  Ténorme  faute  d'a- 
voir, matché  sur  ]^fo§cpa,  la;rép^er  par  une 

prompte  rçtiraite,  et  revenir.  pTjCjiijdre  la  li/çne  si^ 
laqo^ pn  ^^ur^it  d)à  s'j^rrêfqr;  il  fallut,  sans  tqu7 
cher  davwrtaçe  ^e  t®f ritpi^pp  russe ,  proclamer 
l'indépend^npe  Ae'la)Pologi)e,  (enlever  à  l'^nn^mi 
les  ceasoaitpe^  4^  J?^  jW.olljtynie  et  de  l'Ukraine , 
«org^nisfic  ^i»e  ppqfM)lite  polonaise  qui  eût  donné, 
*«(i'qiii8lqufiain<^>{plju^  cle  cinquante  mille  hom- 
;me8)àxhc^^»itfji^^(q^e  Iç  pays  en  exigeait  pour 
opposer;  k  ih  J  c^T^aiierie;  ;  pi^gère  de  l'ennemi*  Par 
une  telle  j^pdittU^:^!);  e^t  amené  la  Russie  à  con- 
-oanticiLk  ^i^iQPi^'p^  partie  de  ses  acquisitions 
énfBcdagoieyoUrbi^n,  l'été  suivant,,  on  aurait  eu 
tous  les  mo^nsjât  l'y  çontrair^dre.  Une  circons- 
'  tance  rçmarquable,  et  qui  fat  alors  d'une  grande 
importance  y  est  L'hésit^i^tipn  que  n^ettait  le  chef 
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du  gouvernement  français  à  prômetti^e  le  tébi'* 
blissement  de  ce  royaume.  On  lui  a  reproché 
plus  d'une  fois  de  laisser  indiscrètement  échap- 
per le  secret  de  ses  intentions  :  6n  celte  çon]<mi> 
ture,  il  mé]|ta  le  reproche  contraire;  on  ne  pwt 
obtenir  de  lui  tme  déclaration  dont  Teffet  aurait 
été  extrémemëilt  utile.  Cependant ,  d'après  la  pu- 
blication des  articles  secrets  du  traité  conclu  entre 
la  France  et  l'Autriche  ;  il  la  été  connu  depuis  que 
ce  rétablissement  était  bien  le  véritable  but  de 
l'entreprise,  puisqu*oti  avait  exigé  de  l'Autriche 
la  restitution  de  la •  Gallièié  Jjour  ftompléter  la;  ire- 
composition  dû  royauilne  dé  Pologne.  Cette  sin- 
gulière réserve ,  qii^îF  eèt  'fliÉéilè  dô  ôompréndfre^ 
ne  laissa  pas  de  donner  alors  Wux  patriote»  polo* 
nais  quelques  iriquiëtiides ,  et  peUt^rè  de.  nuire 
dans  plusieurs  cantons  aux  efforts  quefon  auraft 
pu  faire.  Sans  douté  aujourd'hui  k^  nonoi  de  la 
Pologne  ne  peut  que  ra^^p^i!  à4li'Fratiiep:de;doii2- 
loureux  souvenirs j  rriaié ii'sèrâit  iniusteet'Orudl 
d'imputer  a  ilnë  nation  ellë-ïnéfniè  si  ïnalbeovqiise 
des  ëvénehiens  éii^angérs  à  «la  cause,  et  qiii'nW- 
raient  pas  eu  lieu  si  l'àrméë  frttliçaise  s'était. a»^^ 
rêtéè  là  où  le  demandait  lé  biemi-étre  commun  îde  la 
Pologne,  de  la  France *t  de  î^urope:.^      '  k  t 
L'intérêt  que  la  France  a  toujours  poiAéau 
sort  de  la  Pologne  tht4l^èe8RSé  d'étre^  le  toêasm}?. 
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jn'e&t-a  pas  encore  plus  impérieux  maintenant 
qu'autrefois  par  la  seule  raison  que  la  France  est 
plus  faible? 

Depuis  long-temps  les  publicistes  de  tous  les 
pays  s'accordent  à  reprocher  au  gouvernement 
français  la  faute  capitale  qu'il  commit  en  ne  s'op* 
posant  pas  à  la  ruine  de  cet  ancien  allié  ;  c'est 
un  de  ces  points  évidens  sur  lesquels  il  n'y  a 
jamais  eu  qu'une  opinion.  Le  ministère  dont  cet 
événement  atteste  la  coupable  imprévoyance  et 
l'impardonnable  faiblesse ,  fut  flétri  alors  par  Tin* 
dignation  publique.  Louis  XV  qui ,  par  la  malhà-- 
bileté  de  ses  ambassadeurs,  n'eut  connaissance  du 
projet  qu'au  moment  de  sa  réalisation ,  en  con- 
çut un  vif  chagrin,  et  sa  volonté  personnelle  était 
d'attaquer  aurJe-champ  TAu  triche  dans  les  Pays- 
Bas.  Le  mauvais  état  des  finances  le  força  de  s'in^ 
terdire  celte  triste  consolation.  La  conclusion  du 
traité  de  1766,  en  nous  plaçant  dans  une  sorte 
,  de  dépendance  de  la  Cour  de  Vienne ,  nous  avait 
fait  perdre  çn  Allemagne  le  crédi  l  que  nous  y  avions 
conservé  jusqu'alors  comme  puissance  garante  de 
la  paia;  de  Westphalie  ;  ilne  nous  restait  d'influence 
•que  par  la  Suède  et  la  Pologne.  Les  coups  portés 
à  ce  dernier  Éta,t  achevèrent  de  détruire  le  peu 
de  considération  que  nous  avions  encore  :  l'Al- 
lemagne et  le  Nord  étaient  ainsi  à  peu  près  de- 
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venus  étranjgers  pour  nous.  Isolés  dans  l'ordre 
des  puissances,  sans  alliés  sur  lesquels  nous  pus- 
sions compter,  nous  nous  acheminions  dès  lors 
à  grands  pas  vers  cet  état  de  nuUilé  ext<érieure 
et  de  désordres  intérieurs  dont  les  buites  de- 
yaient  éclater  plus  tard  sous  un  prîbce  vertueux, 
destiiué  à  en  être  la  victime.  Quaraïite-deux  àris 
se  sont  écoulés  depuis  le  premier  partage  de  là 
Poïogne,  ef  le  temps,  qui  légitime  tant  d'injus- 
tices, lui  refuse  encore  sa  sanction.  L'Europe 
entière  a  éprouvé  dans  cet  intervalle  des  muta- 
tions qui  en  ont  déplacé  toutes  les  parties.  Tout 
à  coup  un  mouvement  contraire  relève  ce  qui 
avait  été  détruit,  tout  se  ranime,  tout  se  recom- 
pose, tout,  hors  la  puissance  ddnt  le  dériaeihbre- 
ment  avait  été  le  précurseur  du  'bouleVerèémierit 
général, le  premier  anneau  de  cette  graùde  dhàîne 
de  calamités.  C'est  clans  un  moment  comîmeceliii 
où  nous  sommes  que  toute  mésiiitelli^ehce  entre 
la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre  doit  faire 
place  au  sentiment  de  notre  intérêt  commun  ;  ce 
sentÏQ;ient  doit  suiloiit  être  iel  de  ta  part  de  fa 
Cour  de  Vienne ,  que ,  poiir  décider  le  gouverne- 
ment russe  à.  lin  désistement  aiissi  ës^séntiéL'il 
semble  que  ce  serait  lin' devoir  pour  elle  de  lui 
présenter  un  grand  exemple  ^ar  sa  renonciation 
à  la  Gallicie.  Quoique  l'on  ne  puisse  avoir  aucunt? 


donnée  sur  les  dispositions  du  cabinet  autridhieii' 
à  cet  égard,  tout  porte  a  croire  qu'U  ferait  avec 
empressement  ce  sacrifice ,  plutôt  que  de  voir  la 
puissance  russe  pousser  sa  dpmiric^tion  jusqu'aux 
sources  de  la  Vistule,  et  mienaçer  de  toutes  parts 
les  flancs  de  la  Hongrie,  de  I3.  Moravje  et  de  Ifi 
Bohême. 

Quand  même  la  Russie ,  reçonfiaissant  la  né- 
cessité de  faire  cesser  toute  nouvelle  cause  d^ 
guerre  pour  pouvoir  guérir  ses  pl^es  intérieures,, 
donnerait  les  mains  à  la  formation  d^m  État  in- 
dépendant  qui  servirait  de  barrière  enixe  elle  et 
FAllemagne ,  il  se  présenterait  une  difficulté  nou- 
velle ,  ce  serait  le  choi:$:  du  souvçrain  de  ce  nou- 
vel  Etat.  Cette  question  ne  serai^t  cju/e  sçcondaire 
pour  la  France.  L'acte  le  plus  a«^  qui  ait  accopi- 
pagné  la  création  du  duché  de  Varsovie,  ^vait  ç^ 
de  lui  doçiner  p^ur  chef  un  prince  à  qui  jadis  ^ 
nation  polonaise  avait  elle-même  offert  la  cou- 
ronne.  La  justice  la  den^anderait  de  nouveau 
pour  lui;  mais  si  Pétat  présent  des  choses  y  met 
un  obstacle  invincible,  comme  la  France  na 
point  sur  ce  choix  de  raison  particulière  de  pré^ 
férence,  le.poi^t  important  pour  elle  serait  de 
concourir  à  mettre  d'accord  les  puissances  prin- 
cipalement intéressées.  .Quel  que  fût  celui  qui 
«éunirait  les.  suffi:ages  des  puissances  influentes^ 
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AùtricLien ,  Russe ,  Prussien ,  Anglais ,  Français 
ou  Polonais,  le  g^and  objet  serait  rempli  pourvm 
que  la  Pologne  existât  comme  puissance  indépen- 
dante. Mille  exemples  attestent  que  les  liens  de 
parenté  n'ont  de  force  entre  les  soi^vei  ains  qu'au" 
tant  que  ces  liens  continuent  à  être  serrés  par 
l'intérêt  mutuel.  Le  nouveau  monarque  ne  pour- 
rait manquer  de  voii^  dans  la  France  une  puisr 
sance  amie ,  et  la  France  ne  verrait  en  lui  que  le 
chef  d^n  Etat  qu^elle  a  regardé  de  tout  temps 
comme  son  allié  naturel. 

Résumé.  Les  divers  détails  dans  lesquels  je 
viens  cl'entrér,  donnent  une  idée  suffisante  de 
notre  position  à  l'égard  de  la  Russie. 

Les  sentimens.  d'afifection  person^eU^^  que 
Tempercur  Alexandre  peut  a vqir  mérités  de 
la  Franôe  ,  doivent  êtpe  .sai;is  influence  jsur  la 
marche  du  gôu vernenjent ,  et  rintérêt  de  l'Etat 
âoit  seul  nous  diriger  dans  ce  qui  nous  rapjproche 
de  la  Russie,  côçime  dans  ce  qui  nous  en  éloigne. 

Il  est  dans  nptre  convenance  de  fayoi:iser  la 
Russie  &OUS  les  rapports  maritimes,  pour  la  rap- 
procher  davantage  des  autres  nations,  commer- 
çàntes ,  et  la.  mettre  dans  le  cas  de  faire  respecter 
son  pavillon. 

Nous  pouvons  regarder  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  comme  un  auxiliaire  qui  sera  toujoura 
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prêt  à  sç  joiittlre  à  nous  pour  enttaver  Fagran* 
dissemenl  de  FAulricliç* 

Dgns  l'étet  d'élératicm  où»  est  arrivée  là  Russie, 
eHe  reviendra  nécessaireiiieiit  aux  principes  de 
neutralité  maritime  dont  l'emperem*  Alexandre 
ne  s'est  désisté  qu'à  regret ,  dans  les  premiers 
jours  de  scm  règne ,  sous  le  canon  d'une  jQotte 
'anglaise.  " 

La  France  et  la  Russie  n'ayant  point  d'occa- 
lions  particulières  de  débats  avec  les  souverains 
allemands  de  second  ou  de  troisième  ordre,  sont 
Bàlureilement  appelés  à  protéger  ces  États  contre 
les  autres  grandes  puissances.  H  seradt  peut-être 
utile  que  ce  protectorat  commun  fiât  consacré  par 
des  engagemens  solennels. 

Parmi  tous  les  points  sur  lesquels  nous  sonunes 

11 

d*accord  avecja  ^u^sie)  il  s'élève  un  point  remar- 
quable de  dissentiment ,  c'est  la  fixation  du  sort 
du  duché  de  Varsovie. 

11  importe  à  la  France  d'empêcher  que  les  pro- 
vinces polonaises  dont  le  duché  de  Varsovie  se 
compose  ,  soient  de  nouveau  partagées  entre  les 
trois  cours  environnantes.  t 

11  est  plus  important  encore  de  mettre  obstacle 
à  ce  que  la  ceëdion  tout  entière  en  soit  faite  à  la 
Russie. 

Jiintérêt  delà  Fra.nce  comme  celui  de  l'Europe, 
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est  de  faire^  rétablir  la  barmre  d'un  È%bl\  poloimi» 
entre  la  Russie ,  l'Autriche  et  k  J?ttt^.  La  France, 
sans  mettre  aucun  prix  k  &ire  toHïbev  la  préfé- 
rence plutôt  sur  td  pmnce  que  sur  tel  autre ,  doit 
se  borner  à  tâcher  de  mettre  les  graudes  fyuiâsaacas 
d'accord  sur  ce  choix. 

Quel  que  soit^  au  reste ,  le  résultat  de  nos  efibrts 
à  cet  égard,  la  France  étant  celui  des  Etats  du 
continent  que  l-agrancUssenKSit  de  la  Russie 
tom^  d'une  manière  moins  iimn^édiate ,  n'en  d«- 
*  vi:a  pas  nioins  euUii^er  ses  rapports  d'amitié  avec 
eUe,  et  Si'iqtpnyier  de  ji^^n  oonp^rs  pour  tout  ce 
qi4  peut  convenir  mi  mémeitemps  à  la  politique 
•des  df&ax,  oabinfits. 


OHAPÏTRE  IlL 


AUTRICHE. 

L'AuTBiCB©  Gst  de  toijitçp  J^s  ja»i?WH?fis  d» 
continent ,  celle  que  la  natipp  ;fî;a^s^ij;^  est  le 
plus  accoutwnéïel.rçg^i^çr  cç^ço^ï^^p^  ennemi 
naturel-  On  a  fait  réc^mnent  \^v^e  if  epparque  fwt 
juste,  c'est  que  notre  nation,  que  l'on  a  si  sou- 
vent accusée  de  légèreté  et  d'ipconstançe ,  ppur- 


rait  ^  à  Tégard  de  soli  système  politique ,  être  cité<^ 
comme  uil  modèfe  de  perséTérancei  et  de  fixité. 
Depuis  que  RicheU^u  donim  pour  base  à  ce  sys^ 
tème  rabàisbcfmentde  la  miûsQiid'Autricbe^ropir 
nion  publique  s'y  était  attachée  comme  à  un  prin« 
cîpe  qui  ne  devait  rarier  jamais  ;  et  ^  si  elle  «'éleva 
fortement  contre  l'alliance  de  1756,  qu'elle  de« 
Tait  d'ailleurs  cbndanmer  ^  avec  raison  y  sous  d'au* 
très  rapports,  c'était  moins,  peutrêtre,  un  méconr 
lentement  raisonne,  que  la  suite  de  cette  impres- 
sion originelle  et  de  l'habitude.  Parce  qu^  nous 
avions  oombaitu  l'Autriche  dans  la  guerre  de 
trente  ans  ,  il  semblait  que  nous  ne  dussions  ja- 
mais former  de  liens  d'intinuté  avec  ce  gouverne* 
ment ,  et  on  ne  faisait  {uis  attention  que  le  t^^p$> 
qtii  amenait  des  changem^ns  4e  positicm  ^entr^ 
toutes  «les  puisaaaaces  ,  devait  en  aouener  égale^ 
meoQt  dans  nos  relationls  avec  eUes. 

On  a  tant  écdt  sur  les  suites  fachcftises  de  cette 
alliance,  qu'il  berait  superflu  d'^liier  iciidansda 
noulreaux  détails*  Après  des  ^9cjus3i()ns  fort  anir 
mées ,  tous^les  bons  espritsson  t  aerivésà  un  point 
qui  les  oiet  à  peu  près  d'accord.  On  a  recoKum 
que  ce  n'est  pas  le  système  nouveau  d'uile  air 
liance  avec  la  Cour  de  Vienne ,  ^ui  a  été  eb  1«<- 
même  une  £àute  de  noire  cabinet ,  mais  que  c'est 
la  malhabileté  qui  a  accompagné  l'introdoction 
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de  ce  syslème ,  c'est  rinégalilé  des  con^Cions  de 
ralliance,  qtii  en  a  été  le  premier  acte.  A  l*époque 
où  cette  alliance  se  forma ,  la  Prusse  venait  d^ap- 
pardtre  dans  le  monde  avec  un  éclat  dont  tous 
les  yeux  avaient  été  éblouis.  La  France ,  alliée 
un  moment  avec  elle ,  avait  eu  à  s'en  plaindre  j 
et  d'un  autre  côté ,  importance  qu'obtenait  en 
Europe  la  Russie  ,  pour  qui  la  Cour  de  Berlin 
montrait  une  préférence  marquée ,  justifiait  suffi-* 
samment  l'essai  d'une  combinaison  nouvelle,  à 
laquelle  il  n'a  manqué ,  en  effet ,  qu'une  meilleure 
application.  Les  obligations  disproportionnées, 
auxquelles  la  France  se  soumit  gratuitement ,  sa 
complaisance  à  les  remplir  dans  des  circonstaii^ 
ces  où  les  succès  qu'elle  pouvait  obtenir ,  au* 
iraient  été  contraires  à  son  véritable  intérêt  ;  les 
désastres  sans  nombre  qui  accompagnèrent  une 
guerre  imprudente  et  mal  dirigée ,  durent  forti- 
fier les  anciennes  préventions  ,-  et  entretenir 
contre  toute  liaison  avec  l'Autriche ,  une  aver* 
sion  générale.  Cette  disposition  des  esprits  fut 
augmentée  encore  par  diverses  causes  plus  ou 
moins  justes ,  jusqu'au  moment  ou  commencè- 
rent les  guerres  de  la  révolution.  L'acharnement 
de  la  lutte  des  deux  pays  pendant  vingt  aiinées  (i) 

(i)  Dans  la  dernière  partie  de  cet  ourrage,  pour  cons» 
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fi- était  pas  propre  à  Êdre  naître  d'autries  senti- 
mens ,  lorsque  ,  par  un  de  ces  incidens  particu- 
liers à  notre  siècle,  on  a  vu,  en  1812 ,  les  Autri- 
chiais  et  les  France  iparcher  encore  une  fois 
sous  les.  méni0s  drapeaux,  à  la  suite  dVn  traité 
qui,  ^1  nous  vengeant  de  celui  de  1766  ,  faisait 
de  l'Autriche  ,àsontour ,  un  satellite  de  JaFrance. 
Cette  association  ncnivelle ,  dont  il  eut  été  pos- 
sihle  de  tirer  de  grands  av^lages ,  a  été  dissoute 
aussitôt  que  fprmée ,  par  rpffroyable  résultat  de 
la  première ^ei;itreprise  à  laquelle  celte  puissance 
a  été  çippelée  k  cpficourir .  Un  an  après ,  ses  éten-^ 
dards  flottaient  de  nouveau  au  milieu  de  ceux 
de  nos  ennemis.  Enfin.,  en  ce  moment ,.  c'est  elle 
qui  irecueille  la  |dus  gTiUide  partie  de  notre  héri- 
tage- ,  . 
Dans   cette  situation  nouvelle^  il  se  trouve 

cependant  entre  l'Autriche  et  npus  ,  plusieurs 
points  sur  lesquels  nous  pç  pouvoqs  qu'avoir,  les 
mêmes. vues  et  le^  inéq^^^  désirs.  Nous  3opimes 
nécessairement  d'accord  ensemble  dans  nos  vopux 


T  f 

tater  l'état  des  dispo^tions  mortes  de  la  nation  française  à 
l'égard  des  nations  étrangères^  je  présentiôrai  un  apercu'des 
Tariations  de  nos  rapport&^ia'rec,  les  dhi^erses  |MiIssaiices  pen- 
'  àBçat  les  tipgt  deriiiëifes  années.  Jp  mé  ][>9rne  ipi  aux  jQiitjE» 
principaux  quQ  le  si^et  deoKauade. 


't 
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contre  la  R  us^ie ,  contre  la  Pnisàe ,  et  tnétn/e  coiiitt 
rAngîeierre. 

Contre  la  Russie.  Lorsque  j'ai  traité  la  ques- 
tion de  nos  rapports  avec  cette  â^miére  poift^ 
sance ,  on  a  pu  fuger  combien  l'excès  de  soa 
agrandissement  est  dangereux  pour  la  0>ur  de 
Vienne.  Indiquer  ce  qute  celle-ci  doit  redouter  da 
cabinet  dePétersboui^,  c^est  &ire  coima£tre  com- 
bien il  est  urgent  pour  «Hé  de  détourner  forage. 
Ce  danger  lient  surtout,  comïne  nous  l-Hfvons  vu , 
k  la  décision  du  sort  de  k  Pologne.  Les  ii^flexkms 
éteridues  que  f  ai  déjà  présentées  è  cet  égwd ,  me 
dispensent  de  me  livrei*  ici  à  de  nouveaux  <dévo- 
loppemens  sur  le  même  objet. 

^Contre  îa  Prusse.  La  vive  indmitié  qm  dpvi^e 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ,  depuis  le  miy- 
merit  où  la  paix  de  ^Breslau  enleva  Jà4'A«triche 
une  deises  j^lus  bêles  provinces^ne  sW  p^nt 
étéiAtë  ou  liiilieu  dès'  ^bouleversein^â?  «ueoessjfs 
auxqtieb  ies  deux  États  ont  été  Uv^^és  tl^pois 
vitigt  ans.  Leur  raf^mx^hement^lné^seiitmié ,  ^ 
diverses  époques ,  n'a  point  détruit  les  principes 
i4ffippp»iJwm,,cyipi.lq3r?^  ,et,ii  serait  plus 

r.i*i»ii4e  dire^p*eriîiptwt^^J§PFf  1»^^ 
-â  'HBU'^e^lw  '^e  feree ,  tmiasdiiji. iqû  suiwt^  iIami* 
{iâssa^ère  union.  Si  la  C6tir  de' Berlin  n^»Mttpàs 
qaché  sa  joie  de  voir  f  Aiitriche  àffikiMte^par  le 
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traité  cle  Lmiéville  ,  la  paix  de  Tîlsît ,  en  faisant 
pei:*dfe  à  'ÏVédéric  -  iGuilIaùtae  la  moitié  de  ses 
Étiits,  èaiisapteiit-iêlre  plus  de  satisfaction  à  Vienne 
qu'à  Parîs,  et  la  râiison  en  est  simple,  puisque^ 
par  là,  riô'ùs  aViôns  fait  disparaître  le  gouverne- 
ment' tiStdi  y  4^i  deVàit ,  plus  que  nous ,  toujours 
gê'ner  i'J^tttriclie  dans  son  invariable  dessein  à^as- 
servir  gtâdùeîlëttleïit  lesïltats  secondaires  d^Alle- 
xûfàgtle.  Ces  deu^  {iùissiEtnces  oiit  joui  du  plaisir 
dfe' Se  Voir  tdtir  à  tdUr*humiliées  par  un  ennemi 
qu'elles  détestaient' égialement.  Enfin,  un  dernier 
effort  de  l'Europe  élltière,  et  .Surtout  des  fautes 
inexplicables ,  les  ont  délivrées  de  l'adversaire  qui 
les  subjuguait  l'une  et  l'autre.  Le  jour  d'une  ré- 
Cônciliàtibli  durable  est-îl  arrivé^pour  elles? "Celte 
réconciliation  setàit  contre  la  nature  des  choses  : 
èîïe  est  irtipoësiéle,  !Dans  *  les  discussions  qui  ont 
lieu  en  ce  ihoment,  il  y  a  nécessairement  un  choc 
fférpéttièî  entre  les  vues  de  l'Autriche  et  celles 
de  la  Prusse  ;  mais  il  est,  surtout,  un  point  im- 
portant qui  les  dîvîsp,  et ,  sur  ce  point ,  la  Frartce 
ne  peut  que  faire  dés  vœux  pour  le  succès  de  la 
première  de  ces  puissances.  Ce  point  délicat  est 
là  fixalipn  de  la  destinée  du  royaume  de  Saxe. 

Si  l'on  ttdit  en  croire  dès  avis  plus  ou  moins 

certains  qui  9e  répandent  à  la  fois  d^ns  tous  les 

'pays/ il  paratît  incontestable  que  la  cour  de  Berlin 
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demande  vivement  la  réunion  »du  royaume^  dé 
Saxe  à  la  monarchie  prussienne.  Cette  présomp- . 
tiorfest  fortement  appuyée  pai:  upe  ptoclamatiQU) 
du  prince  Repnin ,  datée  de  Dresde  le  5  no-, 
vembre,  proclamation  qui,  en  annonçant  que 
l'administration  de  ce  royaume  est  provisoire- 
ment remise  à  la  Prusse ,  renferme  implicitement 
la  menace  d'une  incorporation  définitive. 

En  supposant  que  la  Prusse  ne  puisse  parvenir, 
à  l'acquisition  entière  de  la  Saxe,  il  n'est  p^as  dou- 
teux qu'elle  n'insiste  sur  |e  démembrement  d^ 
ce  royaume ,  pour  en  obtenir  upe  bonne  pairie , 
ou  au  moins  la  Lusace, 

Dans  ces  diverses  hypothèses ,  la  France  et 
l'Autriche  sont  également  intéressées  à  s'opposer 
aux  projets  de  la  cour  de  Berlin. 

Ledétrônement  du.roi  de  Saxe,  qui  serait  un 
attentat  ^contre  la  justice  naturelle  ,  n'est  pa^ 
même  autorisé  par  ,1a  Justice  politique,  L'Europe 
entière,  hors  la  Prusse  qui  en  profiterait,  doit  en 
rejeter  l'idée.  Si  la  vertu  exista  jamais  sur  la 
terre,  le  roi  de  Saxe  en  est  la  représentation  vi- 
vante.  Comme  homme,  il  n  a  suivi  que  les  lois  do 

'  ''.''t'y''  '       * 

l'honneur;  comme  monarque,  il  a  dii  subir  cellejs 
de  la  nécessité  :  même  sous  le  rapport  politique  il 
est  irréprochable. .  Rappelons-nous  les  circons- 
tances où  il  s'est  trouvé  engagé  malgré  li^,  et  où 
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l*a  jeté  lé  gouvernement  même  qui,  maintenant, 
conjure  sa  ruine.  Grâces  à  son  éloignement  du 
théâtre  des  guerre»  produites  par  la  révolution 
française,  la  Saxe  vivait  heureuse  sous  le  règne 
le  plus  équitable  et  le  plus  doux.  Un  prince  sage, 
digne  d'être  présenté  pour  modèle  à  tous  les  sou-p 
verains ,  avait  guéri  les  profondes  blessures  faites 
à  ce  pays  par  la  guerre  de  sept  ans  :  il  avait  payé 
les  dettes  irnnjenses  accumulées  soUs  le  règne  des 
deux  Auguste,  donné  à  Tinduslrie  une  précietase 
activité ,  et  fait  fleurir  k  la  fois  le  commerce  et 
l'agriculture.  Aucune  chance  ne  paraissait  alors 
devoir  conduire  les  armes  françaises  sur  FElbe^ 
lorsque  la  Prusse ,  se  croyant  assez  forte  pour  j(  • 
ter  le  gant  à  la  France,  entreprit  brusquement  la 
guerre  de  1806.  Cette  résolution  prise,  elle  force 
la  main  à  la  Saxe,  occupe  son  territoire,  et  fait 
marcher  les  troupes  saxonnes  avec  l'armée  prus- 
sienne. Si,  après  la  bataille  d'Iéna,  l'éiecteur  de 
Saxe  accepta  la  paix  qu'il  ne  pouvait  refuser  sans 
faire  le  malheur  de  ses  peuples,  sans  compro- 
mettre son  existence  et  celle  de  sa  famille ,  il  ne  fit 
que  remplir  un  des  premiers  devoirs  de  la  souve* 
raineté. 

La  paix  de  1807  ayant  créé  le  dacké  dç  Varso* 
vie ,  uucun  prince  n'avait  autant  de  droits  que  le 
roi  de  Saxe  au  gouvernement  de  cet  JÉtat.  Des«. 
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cendant  de  rois  qui  avaient  régné  sur  la  Pologne, 
appelé  lui-même  au  trône  par  le  voeu  national . 
il  parut  ne  fai^e  que  recevoir  un  bien  qui  lui 
était  dû. 

Entraîné ,  comme  l'Europe  entière  ,  dans  la 
guerre  contre  la,  Russie ,  il  vit  ,  ^u  retour 
de  la  campagne  de  Moscou,  son  pays  inondé 
par  les  troupes  ennemies,  et  il  se  retira  à  Ra- 
tisbonne,  d'où,  sur  Finvit^^on  de  l'Autriche, 
il  se  rendit  à  Pjague.  Si  les  souverains  alliés  ont 
quelque  reproche  à  lui  faire ,  c'est  apparem- 
ment à  cette  époque  qu'ils  en  placent  le  pré- 
texte. Que  devait  faire ,  et  qu'a  fait  alors  le  roi 
^e  Saxe  ?  Il  était  lié  au  gouvernement  français 
par  up  double  engagement ,  comme  roi  de  Saxe 
et  comme  duc  de  Varsovie.  En  cette  dernière 
qualité ,  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'idée  de  faire  la 
guerre  à  la  France,  et  de  diriger  contre  eUe  le^ 
troupes  po^onai5es.  La  chose  aurait  été  aussi  im- 
praticable en  réalité  que  révoltante  dans  l'inten- 
tion  :  il  pouvait  d,onc  seulement  Rompre  ses  enga- 
gemens,  comme  roi  de  Sa^^ç,  et  se  rétyiir  à  la^ 
Russie,  et  à  la  Prusse  qui,  à  celte  époque,  élaieçnl; 
seules  sous  les  armes.  Hé  bien ,  malgré  la  répu-r 
gnance  qu'un  monarque,  jaloux  observateui'  de 
sa  parole,  pouvait  avoir  à  y  nvanquer^  j'admet^ 
que  le  roi  de  Sasç  s'est  trouvé  dans  une  circons- 
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tance  inquiétante  qui  lui  permettait  d^adpptei*  ce 
j)arti  :  j'admets  qu'il  en  était  venu  à  regarder 
cette  rupture  copime  nécessaire ,  et  qu'il  4  été  sur 
le  point  de  §<)  ^éclare^f .  S'il  ne  Ta  pas  fait,  à  quoi 
faut-il  s'en  prendre?  A.lf  J^atche  rapi4e  desévé- 
neraens  dont  l'Autriche  elle-ipiême  ne  voulut  pas 
devancer  1^  décision.  lia  cour  de  Vienne,  quelles 
que  fussent  3es  intentions  secrètes .,  n'était  pa$ 
disposée  à  ag^r  swv  l'beure.  Tous  les  princes  de  la 
confédération  du  Rl^in  jé|.aiept  encore  ^ous  les 
drapeau:;^  dp  laFrance,etluidGnna^entdes  preuves 
d'un  admira^Me  déyoyinent.  Le  poj^J^^ixe,  piar 
j^ie  d^lj^jfîj^lion  trop  hâtive  cqnilre  p^Qws,  se  se- 
rait Ij^yré  l^ji-piême  ot  ses  JÉtats  aux  hasards  de  la 
première  bataillé.  Lp  p^as  ^ét^t  di^cilp  :  il  était 
perm^^  di'h^sjltçf .  ^an^  le  dé^ai  de  l'hésitation, 
Liitzen  lèya  tous  le3  doutes ,  et  Farrivéç  de  l'ar- 
iné^  francise  à  Dr,e$4?  justifia  1^  sjagesse  dç  la 
?**'?.S^Wl^?.^!f»î -ypw^fft^^  saxoj;!.  JFe^a,5-t-Ofi  un 

prè^  les  ay.^n^^efi  j^  ilV^^iÇWt  .co.«4^ii:  IVwée 
française  ius<juç  su,r  l'Qder,  après  yiçi  armistice 
c^iavait  |)}?pqp9  1^  p^ix ,  o,i;i  yç^çî^ij;, j'A>Mi"¥îhe 

.^  J'4.y?g:gg??^  ÇV^^F^  W^^  ço^tre  1*  France,  et 

.tous  |es  Ç^tç.  gernOi^^ue^   tousmer  ea^pi^çj^e 

telles,  Içyr?  ^^eau^  co^p  ceux  sous,  l«squela 

i6. 
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par  des  cominunicatiorts  clandestines,  il  aurait  pu 
être  informé  deà  négociations  qui  préparaient  ce 
mouvettient  générât,  lorsque  l'armée  française 
occupait  Dresde,  lorsqu'il  n'a  pu  lui-même  quitter 
sa  capitale  qu'au  milieu  de  nos  bataillons,  est-il 
tîoupable  de  ne  nous  avoir  pas  déclaré  la  guerre? 
Quand  il  en  aurait  eu  la  plus  forte  volonté  ,  en 
avait-il  la  puissance?  En  cette  dernière  circons- 
tance ,  il  y  avait  eu  impossibilité  matérielle  et  ab- 
solue :  dans  le  'moment  qui  avait  précédé  la  ba- 
taille de  Liitzén,  la  possibilité  existait,  mais  c'eût 
été  une  faute  capitale.  Si,  en  efiFet,  le  roi  de  Saxe 
avait  pris ,  à  cette  époque ,  une  si  imprudente  dé- 
termination, lorsqu'ensuite  on  a  ouvert  des  né- 
gociations pour  la  paix ,  n'aurait-il  pas  couru 
risque  d'être  sacrifié  pïtr  la  France  justement 
blessée  de  sa  défection,  etn'est-îl  pas  permis  de 
croire  que  le  mêine  gouvernement,  qui  veut  ob- 
tenir les  dépouilles  de  la  Saxe  pat  l'intervention 
de  la  Russie ,  les  eût  de  mêitie  reçues  avec  plaisir 
des  mains  du  gouvernement  français,  dans  le  cas 
ou  celui-ci  aurait  signé  la  psâx  avant  le  commen- 
cément  des  revers  de  la  seconde  moitié  de  iÇiS  ? 
On  se  dispense  de  s'arrêter  au  ridicule  reproche 
que  l'on  fait  au  roi  de  Saxe  d'avoir  révèle  au  chef 
du  gouvernement  français  les  secrets  de  la  ligiie 
vCiui  se  formait  cctobre  liii  ^  comme  si  à  cet 
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y  avait  jamais  des  secrets;  comme  s'il  y  eût  eu 
un  seul  homme  en  Europe  qui  pût  ignorer  les 
communications  actives  des  diverses  cours  entre 
elles  ;   comme  si  on  avait  pu  en  méconnaître 
l'objet;  comme  si  ou  avait  pu  se  tromper  sur  autre 
chose  que  sur  le  moment  de  la  levée  de^boucliers 
à  laquelle  il  fallait  nécessairement  s'attendre.  Ce 
reproche  d'une  prétendue  indiscrétion  que  l'on 
fait  au  roi  de  Saxe  est  Ifop  absurde  pour  que 
des  hommes  de  bon  sens  puissent  y  attacher 
quelque  importance  ;  mais  c'est  une  raison  de 
plus  pour  remarquer  l'afiFectalion  qu'on  a  mise  à 
le  faire  répéter  par  toutes  les  gazettes  allemandes^ 
Tel  est  donc  le  déplorable  cours  des  passions 
humaines!  Lorsqu'à  la  fin  de  1812  ,  le  roi  de 
Prusse ,  entraîné  malgré  lui ,  tira  l'épée  et  en 
jeta  au  loin  Je  fourreau  sans  savoir  s'il  ne  cou-, 
rait  pas  à  sa  perte ,  il  osait  à  peine  nourrir  dans 
son  cœur  l'espoir  de  reconquérir  une  partie  des 
possessions  qu'il  avait  perdues^et  en  i8i4 ,  le  gou- 
vernement prussien,  non  content  d'avoir  tou|^ 
recouvré,  demande  à  son  tour  la  dépouille  de  ses 
voisins,  la  dépouille  d'un  prince  qu'il  a,  le  premier^ 
précipité  dans  un  alJîme  de  malheurs  en  le  forçant 
à  prendre  part  à  la  guerre  de  1806  !  On  ^me  à  se 
persuader  qu'il  est  impossible  qu'un  sénat  de  rois,, 
que  des  plénipotentiaires  chargés  des  intérêts  du 
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lîtdnde  ,  puissent  àigile^  jamais  un  acte  aussi  dî^ 
ficîlé  à  caractériser  qiiè  serait  celui  qui  pronon-« 
cèi-ait  ou  lé  âëttôriement  du  roi  de  Saxe  poui> 
réunir  la  totalité  dt  ses  Etats  à  la  Prusse ,  ou  le 
démembrement  de  ce  pays  poiir  eii  distribuer 
kà  làfiifceaiii  entre  divers  souverains.  Si  Tinjus^ 
ticè  de  ceé  deux  partis  eat  la  même  ,  sans,  doute 
Fune  de  cëî^  déterraîrialioris  serait  moins  défavo-. 
fa'We  qtie  ràuîré  polir  la  cour  de  Vienne,  puis-- 
qtiV,  neltis  le  Cas  â'un  démembrement,  elle  ob-^- 
tiendtàît  iine  jiait  de  la  proie  pour  ellé-jinéme  ; 
li^afe  Je^  ài54tlidtiôwi  que  feait  le  cabinet  de 
Bertid ,  lui  seraient  tohjbuï^s  fbrt  désavantageusea 
èit  ôuvï*ant  à  Fài'mëe  piî-ussièniie  le3  principaux 
débouchés  dé  là  Bbhênîfe, 

En  nVettant  à  part  lés  droits  de  la  maison  ré- 
gnante de  Saxe  ,  d^ns  cette  guerre  que  Ton  aime 
à  ê^jg^net  coniine  ilàtibiialé ,  la  niaiiori  saxonne 
6e  f)eùt-éîle  prétèridifè  a  àucuiî  égard  ?  IS  Vt-èlle 
pUà  fait  cause  é6tti& une  ttvèc  lés  autres  peuples 
d^ATleitl^hè  ?  Si  iiiàîhténant  lliQhrieut  militaire 
pëi'niét  à'destroUpé^'âiiiiës  déloîii^iilér  bifùôque- 
Aient  Mtà  âl-ïhè^^epWà^ë' Miùée  q[tii  M  côitoptàif 
dan^  âè'sf  rfhgS ,  fës' tif Biii[}es^  i^xonnfes  nWt-ellea 
pas  aussi  ce  mërîlé  d^uriè  nouvelle  espèce  à  faire 
Valdir  aux  yeUx  des  sbuVcrains  qUi  doivent  dé-r 
Clder  du  sort  de  leur  pays  ?  Çôîtfbiéil  etiési  sqnt 
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eniellement  punies  de  cet  6ub!i  de  leurs  de- 
voirs ! 

Si  la  France  était  capable  aujourd'hui  de  suivre 
une  politique  contraire  à  Thonneur  et  au  véri- 
table intérêt  des  nations,  elle  pourrait  regarder 
un  grand  acte  d'iniquité  comme  un  moyen  de 
préparer  des  guerres  prochaines  :  elle  pourrait 
favoriser  un  ordre  de  choses  qui,  en  multipliant 
les  points  de  contact  entre  ti  Prusse  et  FAu- 
triche,  multiplierait  les  causes  de  brouîUeries 
entre  ces  deux  puissances.  Ce  n'est  point  ainsi 
que  pensera  un  monarque  vertueux ,  formé 
lui-même  par  les  leçons  du  malheur ,  et  il  ne 
jugera  point  que  l'on  doive  sacrifier  à  de  pa- 
reilles considérations  l'existence  d'une  nation 
estimable  ,  et  le  trône  du  Nestor  des  souverains^ 
Comme  Tintérêt  de  l'Autriche  sur  ce  point  ne 
peut  pas  être  douteux,  il  est  évident  qu'elle  s^ap- 
plaudfira  âe  nous  voir  concourir  avec  elle  à  re- 
pousser les  prétentions  plus  ou  moins  exagérées 
de  la  cour  de  Berlin. 

Contre  V Angleterre.  Le  gouvernement  britan- 
nique n'a  jamais  considéré  l'Autriche  que  sous 
deuit  pointis  dé  vue  principaux.  D  voyait  en  elle, 
d'un  côté ,  là  puissance  souveraine  des  Pays- 
Bas  ,  et ,  de  l'autre  ,  un  auxiliaire  toujours  ^rêt 
à  se  joindre  à  lui  contre  la  France.  La  cession  dea 
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Pays-Bas  à  la  Hollande  rompt  un  d^  liens  qui 
unissaient  les  Cours  de  Vienne  et  de  Londres.  Il 
pe  reste  plus  enti'elles  qu^  ce  sentiment  commun 
d'animosité  contre  nous ,  qui  les  portait  à  s^ 
prêter  main -forte  Tune^à  l'autre  pour  travailler 
ensen^ble  à  l'afiaiblisseraent  de  la  puissance  fran- 
çaise. Le  but  est  atteint  autant  qu'il  peut  l'être, 
pour  ce  qui  regarde  l'Autriche.  Dans  un  moment 
où  c(  tte  I  uissance  recouvre  ce  qu'elle  a  perdu,  ea 
conservant  «le  plus  ce  qu'elle  a  acquis ,  le  ter-- 
ritoire  continenta.1  de  la  France  étant  replacé  à 
peu  de  chose  près  dans  la  ligne  de  1792  ,  l'état 
ancien  est  complc  tement  changé ,  et  c'est  la  Cour 
de  Yienne  qui  a ,  en  partie,  à  notre  égard  l'avan-^ 
taoe  de  position  que  nous  avions  sur  elle^ 
Cette  Cour  ne  peut  plus  par  conséquent  mettre 
«tÎ  très-grand  ])rix  à  entretenir  3es  dernières  liai- 
sons avec  le  gouvernement  anglais.  Ces  liaisons^ 
ne  lui  sont  nécessaires  que  daps  deux  circons- 
tances ,  pour  nous  attaquer  ou  pour  se  défendre 
conlr'e  nos  attaques.  D'après  l'énorme  augmen- 
tation de  moyens  ,  que  lui  donnent  ses  nouvelles, 
acquisitions,  comme  d'après  le  système  de  mo- 
dération que  consc  illerait  à  la  France  une  poli1i-t 
que  habile,  si  la  sagesse  du  roi  n'en  était  pas  encore 
un  nieilleur  gage ,  le  cabinet  autrichien  a  la  certi-v 
\ude  c^ue ,  de  Ipn^-lemps ,   il  n'aura^  de  notre 
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part ,  aucune  s^ression  à  craindre.  Il  ne  peut 
pas  davantage  avoir  de  motifs  de  vouloir  hasarder 
sur  nous  de  nouvelles  entreprises ,  puisque  dans 
ce  cas  il  soulèverait ,  à  son  tour ,  contre  lui , 
toutes  les  puissances  qu'une  ambition  aussi  de* 
mesurée  menacerait  également.  D'ailleurs ,  si  la 
France  n'est  pas  portée  à  enfreindre  les  traités 
qui  ont  rendu  la  paix  à  l'Europe ,  elle  n'est  pas 
non  plus  disposée  à  soufirir  qu'on  les  viole  im- 
punément avec  elle.  Le  ciel,  en  lui  ôtant  ses 
conquêtes  étrangères ,  ne  l'a  point  réduite  à  re- 
douter des  atteintes  à  son  intégrité  primitive. 
Nous  pouvons  dire  que,  dans  une  guerre  juste, 
la  France  ne  sera  jamais  vaincue  :  elle  est  assurée 
d'un  repos  inaltérable,  si  c'est  la  justice  qui  veille 
^ur  sa  frontière ,  ou  d'un  triomphe  infaillible , 
si  c'est  la  justice  qui  lui  met  les  armes  à  la  main. 
Tout  en  excitant  les  diverses  puissances  contre 
nous,  l'Angleterre  uniquement  occupée  de  ses 
intérêts  directs ,  ne  se  prête  qu'aux  sacrifices  qui 
conviennent  à  ses  propres  vues.  Son  orgueil  fait 
acheter  chèrement  les  subsides  qu'elle  accorde. 
Si,  dans  quelques  momens^  elle  verse  l'or  avec 
profusion,  elle  verse  en  même  temps  sur  les 
Etats  qui  le  reçoivent  les  dédains  et  les  mépris. 
Il  est  certain  que  plusieurs  grandes  puissances  ne 
«oiyppoxtent  déjà  depuis  long-temps  ses  insolences 
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et  ses  hauteurs  qu'avec  une  haine  coriceutrée^ 
L'intérêt  qui  setrait  les  nœuds  de  leur  unio». 
n'existant  plus ,  FEtât  qui  subissait  une  sorte 
d'humiliation  forcée  est  trop  heureux  de  pouvoir 
ressaissir  toute  son  indépendance.  Telle  est  en 
ce  moment  la  situation  naturelle  de  l'Autriche  à 
l'égard  de  là  Cour  de  Londres. 

Outre  que  le  cabinet  autrichien  doit  s'estimer 
heureux  de  secotièr  le  poids  d'une  influence  qui 
lui  était  à  charge,  il  sie  trouve  aussi  dans  une  po^ 
sition  nouvelle  à  l'égard  de  l'Angleterre,  par 
suite  des  intérêts  maritimes  que  fait  naître  pour 
lui  le  recouvremerrt  de  ses  possessions  anciennes, 
et  nouvelles.  Dii  moment  qu'une  puissance  a  un 
port  de  meï* ,  d\i  moment  qu'elle  peut  hasarder 
quelques  nacelles  sur  les  flots,  elle  entré  en  con-- 
tact  avec  le  gouvernement  anglais  :  il  semble 
qu'elle  d^Adenne  du  ressort  de  sa  puissance,  ou 
bien ,  si  elle  ne  se  soumet  point  aveuglément  à 
toute»  seé  volontés,  le  conflit  commence  et  Fini- 
mitié  se  déclare.  Quoique  le  peu  dé  Cotes  qu'aura 
encore  l'Autriche  ne  lui  permette  pas  de  songer 
à  se  former  une  armée  navale ,  elle  dcMt  vouloir, 
du  moins,  donner  un  grand  ùiouvemènt  à  son 
commerce.  Vehise ,  qui  jadis  dominait  dans  la 
Méditenranéè  et  qui  faisait  presque  seule  tout» 
le  trafic  du  Levant,  ofire  encore  aujourd'hui  les 
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ëiéhiëTis  3'uïîè  trillarite  et  riche  navigation  ;  mai» 
t)îi  nîiiiiileiiaht  tin  pilote  peut-il  tourner  sa  voile 
j^ali^  y  renbcyutrér  deS  bâtiihehs  anglais,  la  riva- 
ïité  anglaise,  îèfcîesp'otisine  anglais? Le  commerce 
^trichieii  âdii  donc  d'avancé  se  soumettre  aux 
}bis  et  àtii  i*èglfehîens  de  l'amirauté  de  Londres, 
si  la  cour  de  Vienne  n'annonce  pas  de  bonne 
hèbrë  èa  Périiié  volonté  de  résister  à  l'oppression 
britàtiniqù^ ,  et  d'assurer  à  son  pavillon  la  jouis- 
$aiicè  èndête  dès  droits  que  la  nature  a  donnés, 
nori  h  tel  ôit  *  tel  peuple ,  mais  à  tous  les  peu- 
plés indistinctement,  à  tout  le  genre  humain.  Cet 
intérêt  nouveau  ,  que  les  derniers  traités  font 
iiaître  pour  l'Autriche,  devient  une  cause  d'u- 
ïiioiï  entr'elle    et   nous.   Quoique  Venise  ait, 
d'après  le  traité  dé  Campo-Formio ,  été  un  mo- 
inent  en  sa  poissèssion ,  cet  intérêt  n'exista  point 
alors ,  parce  que  tout  était  incertain  et  précaire  ; 
parce  que  ta  pàîx  notait  qu'usé  trêve  dont  on 
^^âltehdaît  ^ân's  ciesse  à  voir  la  cessation.  D'ail- 
feurs  rAngléterf e  n'était  pas ,  comme  elle  l'est 
atijotifd'hui ,  maîtresse  ah^hié  de  la  Méditerra- 
*hëè.  ti'ordre  ëe  choses  qui  5e  préparé  devant 
àvôîr  un  caractère  de  durée  et  de  permanence, 
3  impblrtè  à  tôus  lés  étals  de  s'atsténir  de  con- 
cessions imprudentes  qui  puissent  lés  mettre  sous 
la  dépen(ïance  d'un  gouvernement  (étranger.  La 
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souveraineté  de  la  mer  Adriatique  appartient  à  la 
Conr  de  Yienne.  Si  celte  Cour  n'a  pas  de  forces 
maritlcues  pour  la  maintenir ,  il  est,  du  moins,  de 
son  honneur  de  n'y  pas  souffrir  d'autre  maître , 
et  d'y  assurer  une  liberté  égale  à  toutes  les  nations 
commerçantes.  C'est,  au  milieu  de  nos  malheurs, 
l'un  des  côtés  satisfaisans  de  notre  position  que 
la  France  se  trouve  n'avoir  rien  à  désirer  que 
de  voir  toutes  les  nations  dans  la  pleine  posses- 
sion des  droits  qui  leur  appartiennent,  ou  par 
.  le  don  de  la  nature ,  ou  par  les  stipulations  des 
traités*  Cette  circonstance  particulière  qui  éta- 
blit, comme  on  l'a  vu  précédemment,  un  accord 
naturel  entre  nous  et  la  Cour  d'Autriche  contre 
l'exagération  de  puissance  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse ,  nous  promet  ainsi  la  coopération  de  cette 
Cour,  quoique  dans  un  moindre  degré,  même 
contre  l'Angleterre. 

Les  divers  points  de  concert  qui  existent  entre 
l'Autriche  et  la  France ,  sont  nécessairement 
balancés  par  plusieurs  points  de  dissentiment. 
L'excès  de  puissance  que  nous  craignons  à  Londres 
et  à  Pétersbourg,  nous  le  craignons  toujours  à 
Vienne.  Autrefois  même,  ce  n'était  que  Vienne 
seule  qui  nous  faisait  ombrage  :  insensible- 
ment Londres  avait  pris  sa  plate.  Pendant  une 
époque  trop  extraordinaire  pour  être  durable^ 
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nous  avons  vu  à  nos  pieds  toute  l'Europe ,  horjs 
l'Angleterre.  Aujourd'hui,  par  un  retour  inévi- 
table, mais  extrême  dans  un  sens  opposé ,  tandis 
•que  Londres  reste  toujours  hors  de  pair ,  Pétersr 
bourg  et  Vienne  se  disputent,  pour  lui  en  faire 
îibmmage,  le  sceptre  échappé  de  nos  mains,  la 
•suprématie  continentale.  Cette  suprématie ,  telle 
que'  nous  l'avons   possédée   dans  ces  derniers 
temps,  telle  que  Vienne  et  Pétersbourg  peuvent 
la  posséder  aujourd'hui,  n'est  point  celle  dont  nous 
devons  être  jaloux.  Ce  n'est  que  la  suprématie  ac- 
tuelle, là  suprématie  du  moment,  celle  qui  passe 
à  toute  nation    pour    qui   la   fortune   s'est    dé- 
cidée dans  lat  dernière  bataille.  Il  est  une  autre  su- 
prématie qui  n'est  point  accidentelle  ni  passagère  . 
qui  ne  dépend  pômt  d  un  jour  de  succès  ou  de 
revers  j  qui  subsisté  en  dépit  de  toutes  les  varia- 
tions de  la  fortuite;  Suprématie  qui  se  fonde  sur 
l'avantage  résultant  à  la  fois  de  la  richesse  du 
sol  d'une  hatioh ,  de  sa  position  géographique,  du 
génie  des  liabitaris ,  du  degré  de  civilisation  auquel 
ils  sont  parvenus ,  du  rapport  de  la  population  avec 
l'étendue  dû  tèrrilbirëi  enfin  de  l'accord  heu  reux  d  e 
toutes  les  parties  qui  composent  la  puissance.  Ce 
ïioble  genre  de  suprématie  ne  saurait  nous  être  con- 
testé. Si  quelquefois  des  événemens  intérieurs  en 
flUsjtendent  l'effet  au  dehors,  la  seule  force  des 
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choses  ne  peut  manquer  de  Itii  tendre  bicptôt  V^k  , 
tion  et  l'influence  inhérentes  à  sa  nature.  Malgré 
celte  certitude  de  reprendre  le  rang^^i  jqou^.apps^i 
tient ,  nous  ne  devons  point  perdre  de  v^ip  Içs  p£^ 
que  font  en  avant  les  puissance^  rivées.  La  Çpvif 
de  Vienne  surtout,  premier  ol^ijjet  de  noçi  ^qui^r 
tudes,  déchue  derniérer|ietnt  de  ^pu  î^pjenji)^ 
hauteur,  se  relève  plus  forte  q^^e  jaiiia^^,  et  sp 
présente  de  tous  côtés  avec  u»e  m^43^  )E;flFrayajitf& 
de  moyens ,  dont  une  grande  p^i;|jç  %jt  d^ijis 
long-temps  à  nplre  disposition.  GcjmçaeiJ  j>'$ftt 
point  de  puissance  qui  soit  p]v^  fi:éq*3Caîipen^;.qjae 
l'Autriche  dans  le   cas  de  sç  h^.i^rter  aFpç  }^ 
France,  il  n'en  est  aucune  dç|pt  il  ppus  imppjçtie 
davantage  d'élpigner  le  conta^ctf  ipç^i^  n^alljpurçuf 
sèment  sa  part  semble  dpjà  liç^,  bien  piarquép 
d'avancp  ppui;  q^uç  nou^  ^y^^jï^  pu  1m  |aij?fi 
clian^er  ou  l'affcdWir.  Çe,ja'e^^  cj^ç,  psjr  .^tv  bqji 
3yslèmç  de  relations  fcdérale^,  ^pppqus  poiurrojTijs 
écarter  l'ascendant  dpnt  ellç  ijo^us^  p^j^n^cç ,  e^fl§;ii- 
traliser  les  forces  immensç^  qjjj  çout  entre  s|es 

Cependant  il  np  faut  jja?^  nj]^)^  p^i^^  trop  i^V^ 
exagérer  les  ayaijitages  qu'pb^tjjÇij^pnt  le3  grandes 
puissances,  e]t  l'Auttichç  çn  P^j^tfcjulier.  C'est u^ip 
opération,  toujours  h^sajdeuç;^*^  que  dL'pter  à .  un 
corps  de  nation  son  exiçtence ,  et  de  la  fw^fA^f^ 
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4ans  Uïie  monarchie  étrangère.  La  Lombardié 
elle-même,  bien  qu'elleail  été  antérieurement  une 
possession  autrichienne,  n'est  plus,  en  rentrant 
sous  son  afiqçn  joqg,  la  Lomjjardie  de  l'épog^ue 
l^ui  précéda  la  ç^'éatjon  d'une  république  Cisal- 
piqç,  et  d^un  royaume  d'Italie.  Peut-être  la  poli- 
tique çopseillait-elle  à  la  Cour  de  Vienne  ce  que 
demandent  l'humanité  et  l'intérêt  des  peuples 
italiens,  la  conservation  d'un  gouvernement  à 
part  dont  l'empereur  d'i^^triche  eût  été  le  cli^f 
sous  tel  ppm  qu'il  eût  jugé  convenable  de  prendre  * 
pans   l'étaj;  présent  des  choses  ,  la  possessiori 
nouvelle ,  état>Uè  sous  une  forme  qui  blesaie  tous 
les sentimens  populaires,  n'a  p^us  ce  caractère  de 
solidité  qui  en  assure  la  durée.  A  la  vér;ité,  k 
l'aide  d'une  oppression  systématique    et    bien 
afiermie.le  cabinet  autrichien ,  en  s'embarrassant 
peu  de  l'amour  des  peuples ,  n'en  fera  pas  moins 
tourner  à  son  profit  toutes  les  ressources  du  ter- 
ritoire ;  on  ^'en  saurait  cliscoa venii; ,  mais  sog. 
autorité  n'epi  sera  pas  ^oins  précaire  et  c^iance* 
lante.  Tout  pays  qui  a  goûté  l'in4épendance  ne 
peut  que  repreç^e  à  regret  une  chaîne  4ont  il 
ayai^  été  délivré ,  et  se  montre  sans  cesse  disposé  a 
larçmpre.  On  sait  que,  surtout  dans  les  contrées 
méridionales ,  une  seule  étincelle  peut  faire  écla- 
ter proipptemenc  un  grand  incendie.  En  admets 
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tant  que  TAutriche  puisse  prëvcïiîr  ces  évëne- 
mens  toujours  possibles,  le  danger  en  existera 
constamment  pour  elle  ;  et  au  lieu  de  tirer  de 
l'Italie  une  augmentation  de  forces  militaires ,  elle 
aura  besoin  d'y  envoyer  des  corps  allemands 
pour  y  maintenir  son  autorité.  Ce  n'est  que  de- 
puis la  fondation  d'une  république,  et  ensuite 
d'un  royaume  à  Milan  que  les  habitans  de  ce  cli- 
mat, endormis  dans  une  servile  indolence,  se  sont 
de  nouveau  montrés  propres  à  la  gueire.  Le  sen- 
timent de  la  liberté  et  de  l'amour  de  la  patrie,  en 
renaissant  parmi  eux ,  a  ranimé  un  esprit  mili- 
taire que,  peut-être,  il  serait  dangereux  pour  l'Au- 
triche d'y  entretenir  ;  d'où  il  résulte  qu'en  obte- 
nant un  surcroît  de  territoire  et  de  richesses , 
elle  n'obtient  pas  tm  accroissement  de  force» 
réelles  qui  soit,  à  beaucoup  prés,  dans  la  même 
proportion. 

Quant  aux  possessions  que  cette  puissance  a  en 
vue  d'acquérir  ou  de  recouvrer  en  Allemagne, 
l'attention  de  tous  les  grands  États,  celle  surtout 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  aussi  bien  que  celle  de 
la  France,  doit  veiller  à  ce  que  la  sûreté  des  sou- 
verains germaniques  d'un  ordre  inférieur,  ne  soit 
point  compromise.  Si  la  justice  devait  être  de 
quelque  poids  dans  de  semblables  discussions,  il 
Êiudrait,  pour  couservcr  à  la  Bavière  une  limite 
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totîsfalsante,  Is^  maintenir  dans  la  possession  de 
rinnviertel /  propriété  au  prix  de  laquelle,  en 
1779,  elle  acheta  le  traité  de  Téischen,  mais  que 
des  événeméns. heureux  lui  avaient  rendue  dans 
les  dernières  guerres. 

U  n'est  jioint  connu  encore  du  public  si  l'Au- 
triche élèvera  la  prétention  de  se  replacer,  sous 
un  titre  quelconque,  à  la  tête  du  corps  germa- 
nique. Ce  qui  ne  peut  pas  être  douteux,  c'est  que 
la  Prusse ,  comme  partie  immédiatement  inté- 
ressée ,  et  la  Russie  et  la  France,  dirigées  par  des 
motifs  non  moins  puissans,  devraient  être  d'ac- 
cord, pour  écarter  une  semblable  prétention* 

Quels  que  soient  les  résultats  des  discussions  de 
Vienne,d'après  les  considérations  auxquelles  noua 
nous  sommes  précédemment  arrêtés,  il  semble 
évident  que  les  mutations  survenues  en  Europe  ont 
modifié  l'ancien  système  de  la  France  à  l'égard  de 
l'Autriche.  La  Cour  de  Vienne  n'est  plus  notre  en- 
nemi le  plus  dangereux  ;  le  gouvernement  anglais 
a  pris  sa  place.  Elle  n'est  plus  sur  le  continait  1^ 
puissance  la  plus  redoutable  ;  ce  rôle  est  devenu 
celui  de  la  Russie.  Sa  supériorité  sur  la  Prusse  a 
aussi  cessé  d'être  la  même.  Tous  les  élémens  de 
ï'ordte  politique  étant  ainsi  changés,  les  rapporta 
des  États  entr'eux  doivent  suivre  le  même  mou- 
vement.  L'idée  d'une  alliance  avec  l'Autxiche 

>1 
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blessait  autrefois  tons  les  esprits.  La  possibilité 
d'un  rapprochement  plus  ou  moins  intime  entru 
Vienne  et  Paris  pourrait  maintenant  n'avoir  rien 
que  de  conforme  à  une  saine  politique ,  et  ne  mé- 
riterait de  blâme  qu'autant  que ,  par  un  fatal  oubli 
de  nos  propres  intérêts ,  nous  ne  saurions  pas 
nous  assurer  une  juste  réciprocité  d'avantages. 
On  n'entend  point  ici  que  l'établissement  d'une 
grande  intimité  soit  tout-à-fait  désirable  ;  mais  il 
peut  survenir  des  circonstances  qui  le  ren  dent  utile, 
et  9  dans  ce  cas ,  il  serait  fâcheux  que  la  puissance 
des  préventions  nationales  vînt  y  mettre  obstacle. 

Résumé.  L'alliance  de  1766  fut  un  malheur 
pour  la  France,  mais  le  mal  n'était  point  dans 
Falliance  même;  il  était  dans  la  fausse  direction 
donnée  aux  çngagemens  réciproques,  et  dans  l'iné- 
galité de  ces  engagemens. 

Des  considérations  puissantes  unissent  sur 
plusieurs  points  importaps  la  France  et  l'Autriche* 
Les  deux  Cours  doivent  mettre  un  grand  prix  à 
empêcher  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  reste 
maître  du  duché  de  Varsovie. 

L'Autriche ,  par  l'intérêt  de  sa  sûreté ,  la  France , 
par  le  seul  intérêt  de  la  justice ,  ne  peuvent  que 
s'opposer  également  à  ce  que  la  Prusse  entre  en 
possession  de  la  Saxe  ou  même  d'une  partie  du 
territoire  de  cet  Etat. 
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DivQr$e3  pai^us ,  mais  notamment  la  possession 
d'un  littoral  assez  étendu  sur  FAdriatique ,  en  as- 
sociant la  Cour  de  Vienne  à  la  c£^lse  des  nations 
commerçantes ,  lui  donnent  aussi  un  intérêt  com- 
mun avec  la  France  contre  l'Angleterre. 

La  Russie  et  la  Prusse  ne  peuvent  manquer 
d'être  d'accord  avec  la  France  pour  entraver 
Tagrandissement  de  l'Autriche  en  Allemagne,  et 
mettre  obstacle  au  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  qui  lui  rende  une  influence  exclusive  sur 
le  corps  germanique. 

Les  rapports  antérieurs  de  puissance  entre  les 
grands  États  européens  ayant  cessé  d'être  les 
mêmes,  il  n'est  pas  impossible  que  ce  ne  soit, 
dans  des  circonstances  dpnnéfes,  un  acte  de  sa- 
gesse  de  la  part  du  gouvernei^ient  français ,  malgré 
toutes  les  préventions  d'ancienne  ou  de  nouille 
origine,  de  se  rapprocher  de  la  Cour  de  Vienne 
d'une  manière  plus  ou  moins  intime.  Il  est  bon  , 
peut-être,  de  jeter  aujourd'hui  les  yeux  sur  la 
possibilité  de  cette  chance ,  pour  que  la  routine 
cesse  dfe  faire  loi ,  et  que ,  dans  le  moment  du 
besoin,  la  raison  d'état  ne  soit  pas  obligée  de 
céder  au  préjugé  et  à  l'habitude. 
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CHAPITRE  IV. 


PRUSSE. 
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ïii  en  est  cla  sort  deà  Élats  coti;ime  Ae  celui  dos 
particuliers.  Si  les  gouvernemens  s^ut ,  pour  la 
plupart,  condamnés  à  se  trouver  heureux  de 
pouvoir  se  maintenir  dans  leur  état  primitif,  on 
en  voit  quelques-uns  qui ,  s'indignartt  de  languir 
dans  une  position  Subalterne,  s'élancent  hors  du 
cercle  de  leurs  éga^ux ,  pour  devenir  bientôt  leurs 
inaîtres ,  et  aller  prendre  place  parmi  les  puis- 
sances  qui,  de  temps  immémorial,  occupent  les 
premiers  rangs  dans  lafamille  européehne/relle  a 
(été  particulièrement  la  destinée  de  la  maison  de 
Brandebourg.  Cette  destinée  baillante  est  l^pu- 
^rage  de  1  habijeté  de  quelques  princes  d^  cette 
maison^  et  de  la  persévét-ante  ;jimbition:|de  tous* 
Son  premier  moment  d  éclat  fulle  règne  ^e  celui 
de  ses  souverains  quel^Éurope  honore  jiastpipent 
sous  lé  nom  de  grand  électeur.  Frédéric  III ,  en 
prenant  le  titre  de  roi,  avec  le  nom  de  Fré^ 
déric  P',  imposa  à  ses  descendaus  l'obligation  d'é* 
lever  leur  pays ,  et  de  s'élever  eux-mêmes  à  la 
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hauteur  3u  rôle  auquel  ils  s'étaient  crus  appelés. 
C'est  la  remarque  qu'a  faite  celui  d'entr'eux  qui  a 
le  mieux  rempli  cette  glorieuse  vocation. 

La  Prusse ,  en  recevant  de  la  Suède  déchue  la 
mission  de  liitter  en  Allemagne  contre  la  puis- 
sance de  ^Autriche,  aurait  dû,  par  cette  seule 
raison,  se  trouver  liée  à  la  France.  Les  deux  Cours 
cependant  oht  presque^  toujours  été  étrangères^ 
Pune  à  l'autre.  Lorsque  Frédéric  V^ ,  non  content 
du  bonnet  d^ électeur^  plaça  lui-même  sur  son  froiiÉ 
la  couronne  royale ,  c'est  par  la  jonction  de  ses 
troupes  à  celles  des  ennemis  de  Louis  XIV,  qu'il: 
paya  sa  légitimation  en  cette  qualité.  Pendant 
près  de  quarante  ans ,  la  Prusse  prépara  en  silence, 
les  élémens  de  sa  grandeur.  Frédéric  II  parut,  et 
créa,  pour  ainsi  dire,  une. seconde  fois  sa  nation 
et  sa  famille.  La  population  prussienne  que  dou- 
blèrent, sous  son  règne,  Facquisition  de  la  Silésie, 
et  le  premier  partage  de. la  Pologne,  fut  augmen* 
tée  encore  par  le  dernier  partage  de  ce  royaume, 
sous  le  règne  de  Frédéric  Guillaume  IL 
'  L'xin  des  effets  naturels  d'un  accroissement 
aussi  rapide  a  été  de  donner  à  cette  nation  une 
haute  idée  d'elle-même,  et  son  orgue'd  a  été  en- 
suite une  des  causes  de  laruine  momentanée  dont' 
elle  se  relève  en  ce' moment  avec  tant  d-avan^ 
tage.  Quelles  qu'aient  été  les  raisons  qui  ont  prea- 
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que  toujours  séparé  les  Cours  de  Frai^ce  et  de 
Prusse,  il  n'y  a  eu  pour  elles,  dans  l'espace  d'un 
siècle ,  que  deux  courts  instants  pendant  lesquels 
on  les  ait  vues  d'accord  sur  un  même  objet ,  dans 
la  première  guerre  contre  Marie-Thérèse ,  et  à 
Te^chen.  Encore  la  France  dans  cette  dernière 
conjoncture  ne  parut-elle  quepourlanégociaticHi^ 
tandis  que  Frédéric  II  y  joignait  des  démonsthi^ 
tions  menaçantes.  On  ne  parle  point  de  l'alliance 
éphémère  de  1813,  exigée  par  la  force,  souscrite 
par  la  faiblesse ,  et  dont  une  Relatante  défection  a 
4té  le  digne  dénoûraent. 

La  position  hasardeuse  où  se  trouva  Frédé- 
ric II  lui  apprit  à  se  suffire  à  lui-même  :  dans  les 
crises  les  plus  difficiles ,  il  n'eut  d'alliance  qu Wec 
un  seul  gouvernement  à  la  fois.  Ce  fut  d'abord 
Xiécessiié  :  on  en  a  fait  ensuite  un  système.  De 
1 741  à  1 745,  la  Prusse  n'eut  qu'un  allié,  la  France; 
«lepuis  1766  jusqu'en  1765,  que  l'Angleterre  j 
depuis  1764  jusqu'en  1788,  que  la  Russie.  Dans 
les  dernières  années  de  son  règne,  Frédéric  II 
portait  ses  regards  vers  la  France;  mais  ména- 
geant toujours  Catherine  II ,  il  ne  faisait  que  lyon- 
trer  à  la  France  le  désir  d'un  rapprochement  sans 
être  prêt  a  en  venir  à  l'exécution.  La  Cour  de 
Versailles ,  de  son  côté ,  éclairée  enfin  par  des 
jQialhcurs  sans  nomlu^e^  sur  les  Ëiux  principes  du 
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traité  de  1756,  était  dans  les  mêmes  dispositions 
à  l'égard  de  ïa  Cour  de  Berlin.  L'opinion  pablique 
était  toute  prussienne,  et  le  ministère  suivait 
d'une  manière  sensible  le  même  monvem^t.  On 
ne  saurait  s'étonner  assez  du  peu  de  confiance 
qu'avait  alors  en  lui-même  le  gouvernement  fran- 
çais. 11  semblait  qu'il  ne  pût  exister  unmoment  sans 
alliance;  il  semblait  que  nous  eussions  absolument 
besoin  ou  <Je  celle  de  l'Autriche,  ou  de  celle  de  la 
Prusse  ;  et  comme  Frédéric  II ,  gêné  par  ses  en- 
gagemens  avec  la  Russie ,  ne  voulait  pas  se  mettre 
en  avant  le  premier ,  la  France  de  son  côté ,  tout 
en  désirant  rompre  ses  relations  avec  la  Cour  def 
Vienne,  craignait  aussi  de  hasarder  cette  de- 
matche,  comme  si  elle  eût  eu  leà  plus  grands  dan- 
gers à  courir  dans  le  cas  oùlalVusse  ne  seiut  pas 
jointe  à  elle.  Frédéric  mort ,  on  respectait  éûcore 
son  ombre.  L'anathènàe  prononcé  par  l'opihioil 
contre  l'Autriche  avait  popularisé  parmi  nous 
ridée  d'une  liaison  plus  intime  ïivec  la  Cotlr  de 
Berlin,  et  le  cabinet  dé  Versailles,  faible  parce 
qu'il  ne  Élisait  pas  assez  usage  de  sa  force ,  tefchern 
chait  encore  une  alliance  qu'il  h'amrait  dû  àccor-*- 
der  que  comme  une  faveur.  Cette  disposition  de 
notre  part  s'est  soutenue  lôfig-temps.  La  hbntè 
même  de  l'expédition  de  Frédéric  Guillaume  H 
%n  Champagne,  n*a  pu  détruire  le  prestige.  Une 
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feis  sortie  de  la  coalition ,  la  Prusse  pariât  vouIoIb 
attendre  tout  du  bénéfice  du  tçmps  et  de  la  lassi- 
tude des  autres  peuples  :  renfermée  dans  la  ligne 
de  neutralité  qui  s'établit  en  1 796 ,  e\]e  laissa  l'Aur 
triche  et  la  France  s'épuiser  dan^  leurs  sapglante^ 
querelles.  Attentive  à  conserver  sps  trpqpes  in- 
tactes ,  elle  sacrifia  au  désir  du  repos  les  i^l^le^sdgj 
avantages  qu'elle  aurait  pu  s'assurer  alors  en  se 
déclarant  pour  le  vainqueur..  L'autorité  ,  eh 
France,  était  passée  en  de  nouvelles  mains.  Or^ 
mettait  un  juste  degré  4'iwiportance  à  maintenir 
de  bons  rapports  avep  le  gpuvernement  prussien , 
jnais  sans  se  porter  envers  lui  k  des  avances  dér 
placées,  et  sans  lui  demander  rien  que  de  ne  point 
troubler  le  pours  des  événemens  favorables  poup 
nous,  que  la  guçrre  pouvait  faire  naftre  ailleurs. 
Cependant  cette  guerre  ,  en  donnant ,  çbaque 
apné^,  quelqu'approissement  à  notre  territoire  e^ 
plus  d'éclat  à  pps  armes,  ^pgmeptaiten  Pousse 
l'iaqfiiéteide  du  cat)inet  et  la  )alQUs:ie  de  1 -armée. 
Tant  que  le  cercle  tyacé  par  la  neutralité  prus- 
sienne mit  Ip  nprd  de  l'Allemagne  à  couvert  de 
tout  coptaçt  avec  les  troupes  françaises,  la  Pjfusse 
vit  avec  une  ^orle  d^içidiflerençe  ce  qui  se  passait 
pn  jipbors  de  ce  çerple  qu'elle  rpgardait  comme 
une  barrière  impossible  à  franchir  j  mais  l'occur 
patioQ  du  Hanover ,  qui ,  pour  la  première  fois 
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depuis  1767,  plaçait  des  troupes  françaises  a  si 
peu  de  distance  de  Berlin,  était,  pour  le.mo^ 
narque  prussien ,  sinon  une  bravade  qu'il  deyait 
ressentir ,  du  moins  iin  avertissement  qui  le  for- 
çait à  mesurer  de  plus  près  toute  la  grandeur 
d'un  ennemi  que  la  rapidité  de  ses  succès  et  l'au- 
dace de  sa  politique  avaient ,  presque  sans  comr 
munication  préliminaite,  amenéà  deux  pas  de  sa 
capitale.  De  ce  moment,  le  système  adopté  par  la 
Prusse  se  trouvant  détruit,  eJle  flotta,  plusieurs 
années ,  dans  une  pénible  incertitude ,  se  i*apprO? 
chant  et  s'éloignant    tour  à  tour  du  gouvertie- 
ment  français ,  toujours  prête  à  se  décider  contre 
lui,  et  ramenée. à  une  marche  contraire  par  des 
événemens  qu'elle  n'avait  pu  empêcher;  obligée 
d'agir  contre  des  puissances  auxquelles ,  un  înSr 
tant  auparavant ,  elle  aurait  voulu  se  joindre ,  et 
'  recevant  pour  prix  de  son  inactivité  un  lambeau 
jde  leurs  possessions.  Ainsi,  en  i8o5,  engagée 
envers  la  Russie  à  entrer  avec  elle  dans  la  lut^e 
qu'allait  commencer  l'Autriche,  provoquée,  en 
quelque  sorte,  par  la  violation  presque  gratuite 
du  territoire  d'Anspach,  elle  était  sur  le  point 
4'éçlater.  Le  délai  que  ménagea  son  cabinet  poUr 
se  livrer  à  des  explications  préalables,  lui  donna 
le  temps  de  revenir  à  une  plus  prudente  déter-r 
}îiination.  Le  négociateur  prusisieh  était  parti  |»oub 
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porter  au  chef  des  armées  françaises  desnoUfica^ 
tions  guerrières.  Tandis  qu'il  voyage ,  une  divi- 
nité toute-puissante  ^  la  fortune  y  change ,  comme 
par  enchantement,  les  instructions  dont  il  était 
iporteur.  A  son  départ,  elles  renfermaient  des 
menaces  :  à  son  arrivée ,  il  n'y  trmiva  plus  que 
des  félicitations  pour  le  vainqueur  (i).  La  rapi- 
dité de  notre  marche  avait  déjà  repoussé  l'armée 
autrichienne  au  fond  de  la  Moravie ,  et  ce  fut  la 
bataille  d'Austerlitz  qiii  prépara  le  traité  de  ces- 
sion du  Hanovei^  à  la  Prusse ,  et  la  cession  de 
Wesel  à  la  France . 

Quoique  la  Prusse  gagnât  beaucoup  en  étendue 
de  territoire ,  la  cession  d'une  place  qui  était  la 
clef  de  ses  Etats  blessa  vivement  l'amour^propre 
de  la  nation  et  de  l'armée.  La  plaie  était  vive  , 
nos  eimemis  y  versèrent  du  poison ,  et  le  ma}  fut 

(i)  Le  cémte  d^augwitz ,  dans  cette  mission  dont  l'ob)et 
arait  été  hostile ,  mats  qu'U  n'acheva  pas  en  ce  sens  y  disait  à 
un  général  français^  à  la  nonrelle  de  la  bataille  d'Austertits  : 
Oh!  comme  noua  les  apons  battus!  C'était  un  compliment 
dont  la  fortune  avait  changé  l'adresse.  Ce  mot  est  absolu- 
ment celui  d'un  habitant  d'une  ville  d'Italie  y  qui ,  au  milieu 
des  apparitions  perpétuelles  de  troupes  étrangères  y  criait 
toujours  également  etfviiHi,  sans  savoir  à  qui  il  avait  affiiire  ^ 
Bt  qui,  contraint  de  s'expliqua* ^  ne  trouva  rien  de  mieux 
ttue  de  répondre  :  Evvwa.,....che  pince! 
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sans  remède.  Tout  à  coup  la  Pruss<5 ,  si  timide  et 
si  ré^rvée  ,*  passe  à  une  autre  extrémité  ;  elle 
somme  la  France  d'évacuer  sur-le-champ  TAlle- 
magne,  et  se  met  en  devoir  de  soutenir  par  la 
force  celte  brusque  sommation.  Un  seul  jour  punit 
son  imprudence,>t  détruisit  Vouvrage  de  soitante 
ans  de  travaux  et  d'efiForts.  La  monarchie  de  Fré* 
déric  n  cessait  d'exister  ;  la  gloire  militaire  était 
perdue*  On  peut  le  dire  aujourdliui  sans  dégui- 
sement lorsque,  par  un  étonnant  retour ,  cette 
^ire  perdue  a  été  reconquise. 

Ce  retour  inespéré,  qui  rend  à  la  Prusse  et  sa 
considératicm  et  ses  Etats,  est  le  résultat  de  son 
association  à  la  Russie.  Ce  qu'elle  a  recouvré  par 
l'appui  de  cette  puissance,  c'est  par  elle  surtout 
qu'elle  doit  voulcâr  le  conserver.  Le  mouvement 
est  donné  à  sa  politique.  Liée  au  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  depuis  1764,  elle  ne  s'en  est  séparée 
que  quelques  insfims ,  et  maigre  eUe  :  quand  même 
son  pendiant  pour  cette  atUance  ne  se  serait  pas 
déjà  prononcé  d'œië  manière  remarquable ,  il  de- 
vrait se  déclarer  aujourd'hui  piar  suite  de  l'in- 
fluence que  ce  cabinet  a  obtenue  sur  les  affîiires 
générales.  Ce  n'est  véritablement  que  dans  les 
deux  dernières  campagnes  que  l'Europe  a  bien 
appris  à  connaître  la  puissance  de  la  Russie, 
puissance  qui  résulte  sans  doute  de  la  totalité  d# 
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ies  moyens  etk  tout  genre,  mais  qui  subsisterait 
encore  par  i'itnmehsîlé  seule  de  sa^cavalerie  lé- 
gère. Un  pays  ouvert  de  toutes  parts,  comme  la 
monarchie  prussienne,  ne  peut  point  se  rendre 
indépendant  d^un  voisin  redoutable  qui,  en  <firi^ 
géant  sur  sesi  provinces  une  de  ces  nombreuses 
naées  de  cosaques  dont  i\  dispose ,  peut  lui  cau- 
ser en  vitigt-qualre  heures  des  dommages  quig 
réparerait  à  'peine  un.  demi-siècle  de  patience  et 
d'économie.  Ainsi  l'union  des  cours  de  Péters- 
bourg  et  de  Berlin,; si  bien  affermie  d'ailleurs  ea 
cemomerit  par  les  sentimens  personnels  des  deux 
monarques ,  n'est  point  attachée  à  la  durée  de 
leur  ûflfection  ou  de  leur  vie.  Il  est  presque 
impossible  d'imaginer  des  circonstances  qui  dus- 
sent porter  h,  Prusse  à  la  rompre.  Pans  cet  état^ 
elle  se  trouve  avoir  peu  besoin  de  l'alliance  fran- 
çaise ;  et  si ,  contre  le  système  habituel  de  son 
cabinet,  qui  se  contente  d'un  seul  allié,  il  pou- 
vait lui  convenir  de  former  des  Ijaisons  étroites 
avec  nous,  cette  alliance,  qui  serait  toujours  su- 
bordonnée à  celle  de  la  Russie,  ne' présenterait 
point  à  la  France  d'avantages  snflSsans  pour  l'y 
déterminer.  La  nature  de  nois  rapports  avec  la; 
Prusse  doit,  en  grande  parlie,  dépendre  de  notre 
position  à  l'égard  de  la  Russie,  et  le  cabinet  de. 
Berlin  ne  peut  être  considéré ,  pour  long-tempa 
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dii  m<^iis>qttê  ocm^me  l'ayaiit^arxle  de  t)elui  de 
Pélersbourg* .  ••..;:   ,      ' 

;  Une  circottstancê;  n.ouvjelk  vimt  eacore  s'op-- 
poser  k  la  forn^tion  de  liens  iatimea  entre  la 
P|-a§$e  et  la  Frauce.  La  Prusse  était  précédem^ 
trient  pour  nous^  un  allié  naturel  .idfos  tcmtle:  I4 
force. du  sens  donné  à  cette. eipreasiott >  et  cepéut 
d^nt  elle  n'a  é^  engagée  envers  la* France  pa^ 
une  aUiance  effective  que  dâna.la  giisixe  dohk  ié 
but  était,  pour  J'jrédëric  11^  d'arracher  k.SÂlosiç 
à  l'Autriche,  et  pour  nous,  d'^assurer  la  courtmnd 
impéri^e  à  r^l^çtetir  de  J^Yjère..  Aujourd'hui 
la  Prusse,  se. dépouille  mêmi()àe&  condition» «[ui 
pous  la  montraient  ^om  le.  point  «d^  vue  avanti^ 
geux  d'une  aUianoe, naturelle }>eHp  t'a  se  trou^nec 
avec  nous  dans  un^  position  iodite  di^Ëàrente,  sol 
s'établit  sur  la  pve>gauche  du  B:hin  an  contao^plui 
«mnioins  étende  enirç  ses  pos'sessiiWttefcieaiiôtocSi^ 
On  ne  peut  se  diss^imulerq^:ç.o'j^atun'inbfifjdJm:« 
quiétude  pour  l'avenir  qufe  dje  voir  une  grande 
puissance  prendre  dans.HQt^prirâiQâge:  la^ttacq 
des  Elals  ecclésiastiques  *et)  dfSsi  ajï très  >  petites 
pirinoipautés  qui ,  sija  totalité  deceiteifritoireiii© 
devait  pas^  nou3  appartenir,  s'y  titoi^vaienb riitit 
Jement  iuterp9S|éa;po^i;  le  repos  de .  1^  Frapcle(/€;jt 
de  l'Allemagne» .  .,  .  :  ;  ;.  !   •  i/îcii 

Le  seul  |ioiat  de  concprdwçie  qui  ejrâUs  poenr 
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Doiis  avec  le  goatèrnement  proMeii  ^t  datis^k 
communauté  d'intérêt  que  nous  avons  à  empêcher 
lerétablissem  totde  la  domination  dé  l'Autriche  sur 
les  S0u\»erain^é8  g^maniques,  comme  à  restreint 
dre  les  acquisitiom»  auxquelles  le  cabinet  de  Vielme 
peut  préteKiWre*  Cést  surtout  pour  lai  Prtisae  qu'il 
fât  important  que  l'on  ne  revienne  point  sur  oe 
qui  a  été  fkit ,'  et  que  toutes  choseft  soient  d'a-^ 
bordremises  pour  elle  sur  le  pied  où  elles  étaient 
par  suite  du  partage  des  indemnités  de  l'Empire: 
C'est  pour  '.  eHe  ^surtout  que'  les  divers  change* 
mens  opérés  en  AlkiÉiagne  laisseront  des  réstil^ 
tats  utiles»  Après  i^'ôtre  vengée  du  mal  direct  qui 
lui  a  été  £ul,  elle  proôteira  du  mal  qm  a  été  fait 
aus^axrtres.  AintÂ^dâms^ le  môi^ent  où,  non  con- 
tente d'avoir  repris  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
les  JwrincipQretés^  de  Gueldtlé'  et'de  Clèves,  elle 
cherche  encore  à  s'étendre 'sui^'^ette  rive,  elle 
eKKtkiâ  bien  astorément  ne  point  renoncer  à  ses 
droits  noaveaitcx  sur  la  riche  dotation  en  princi- 
pautés eoplé&iastiqties ,  villes  impériales  et  autrei 
possessions  q«ii  lui  ont  été  dôtttrées  pour  dédôni- 
magemeont  des^pays  qu'elle  avtEiit'  perdus  et  que 
maintenant  eUè  a  recouvrés.  Cièst  lin  commer^ 
çautqui  reprend  ce  qu'il  avait  livré ,  et  qui  en 
même  temps  conserve  le  paiemei^t  qu'il  eki  avait 
ireçq.  Qas  p<is$es^0ïfis  ^  acquises  par  la  Prusse  crt 
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Yertu  du  recès  de  la  diète  de  Ratisbonne,  étaknl; 
autant  d^iinmenses   enclaves  qui  çoupaie&t  Ik 
longue  étendue  du  temloire  de  cette  monarchie. 
Par  ^acquisition  de.tout  ce  qui  se  trouvait  entre, 
ses  divers  erabranchemens ,  elle  s'était  dégagé» 
de  la  gênante  intercallation  de  possessions  étran- 
gères. Des  indices  récens  autorisent  à  croire  que 
le  gouvernement  anglais  veut  arracher  quelques 
cessions  à  la  Prusse  pour  *  arrondir  le  royaume 
de  Hanover  ;  mais  en  revanche ,  il  paraît  que  ce 
gouvernement  cherche  à  l'en  faire  dédommager 
aux  dépens  de  la  Sa;se^  en  sorte  que  les  posses^ 
sions  prussiennes  n'éprouveraient  point  en  effet 
de  diminution.  On  conçoit  combien  il  importe  à. 
la  Gour  de  BerUn  que  les  aequisitiofîs  faites  à 
titre  d'indemnité  restent  aux  étals  qui  les  avaient 
obtenues.  On  conçoit  de  même  combien  dans 
l'état  nouveau  de  consistance  qui  lui  est  rendu,; 
elle  doit  ne  plus  vouloir  rieconnaître  iii  em|>ire 
germanique ,  ni  chef  de  cet  empire  dans  la  mai-  > 
son  d'Autriche.  La  Frîtfice  n'est  sur  ce  point 
qu'un  auxiliaire  ,  tandis   que  la  Prusse  figurài 
pomme  partie  pTincipale.  On  ne  peut  pas  espéref 
qu'elle  mette  le  même  prix  à  empêcher  les  a^qijQh 
sitions  de  l'Autriche  du  côté  de  l'Italie. 

Quant  à  l'Angleterre  *,  nous  ne  devons  attendre, 
pour  le  moment  du  moins ,  aucuns  concours  d'ac-^ , 
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tîon  confre  die  delà  part  du  cabinet  prussîeil  ;  ce 
cabinet  n'ayant  point  d'intérêt  présent  qui  hii  en 
fasse  une  nécessité;  mais  on  ne  peut  douter  qu'il 
he  s'élève  un  jour  des  contestations  entre  les; 
Gourd  de  Beriin  et  de  Londres.  Si  ce  ne  fut  point 
par  un  mouvement  spontané  que  la  Prusse,  eit 
1800,  entra  dans  la  convention  qui  fut  alors  con- 
clue pour  le  maintien  des  principes  de  la  neu- 
tralité maritime,  il  est   permis  de  prévoir  des 
circohstances  où  elle  sera  tentée  de  revenir  à  ccéJ 
principes ,  non  pas  en  effet  peut-être  pour  assuirer 
l'indépendance  d'un  pavillon  dont  l'honneur  la 
touche  faiblement ,   inais  pour   avoir  un  motif 
d'agrandissement  continental»  > 

Ce  n'est  pas  peut-être  un  précieux  avantage 
pour  l'Angleterre  que  le  recouvrement  du  pays 
d'Hanôver  dont  elle  était  dépossédée  depuis  prés 
de  douze  ans ,  et  qui ,  dans  cet  intervalle  ,  a 
passé  sous  le  joug  de  différens  maîtresv.  Le  carac- 
tère de  propriété  a  été  ,^  pour  ainsi  dire,  détruit 
par  ce  changement.  Un  droit  mêjfnè  temporaire 
laisse  toujours  après  lui ,  lorsqu'il  cessç  d'exister, 
des  prétentions  qui,  jiour  se  reproduire  ^  n'at-  ^ 
tendent  que  des  circonstances  favorables.  De  ces 
maîtres  successifs ,  le  seul  qui  reste ,  celui  chez 
qui  le  goût  de  posssesion  aura  été  le  plus  vif, 
et  rtnaîtra  le  plus  aisément,  c'est  le  gouvernement 
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^ghissieri.  L'intimité  de  liaisoiœ  momentanées  hè 
fait  point  disparaître  lés  germes  d'opposition  qui 
e:^stent  dans  la  nature  des  cboses ,  el  si  les  In- 
térêts particuliers  se  taisent,   pour  un  temps ^ 
devant  "des  intérêts  plus  gravées  ^  coriimuns  à  plu- 
sieurs puissances^  la  voix  des  intérêts  privés  se 
fiut  entendre  de  nouveau ,  lorsque  le  but  a  été 
atteint  ou  que  d'autres  incidens  donnent  à  la 
|K)1itique  dei^  Cours  une  autre  direction.  Laissons 
se  refroidir  la.  chaleur  des  relations  des  Cours  de 
Londres  et  de -Berlin  :  laissons  s'amortir  le: feu 
4es  passions  allumées  contre  nous  ,  et  nous  ver- 
rons bientôt  le   cabinet  .prussien  reporter  uh 
œil  avide  suc  ce  territoire  ;don4  la  position  in- 
commode cdupe  ses  possessions ,  et  dont  l'admi-. 
nistration  si  différente  de  la  sienne  forme  une 
sorte  d'excrescence  aristocratique .  ^ui  jette  Un 
vernis  odieux  sur  la  rigueur* du  gouvernement 
pcqssiisn  ï*t  sur  sa  fiscalité;  Cette  disposition  en- 
vieuse de  la  Cour  de  Berlin  àe  réveillera  nécèsr. 
aairement  quand  la  fièvre  actuelle  ^era  un  peut 
oalméei.  ^ 

Résumé.  —  La  Prusse ,  quoique  appelée  autres 
feds  à  être  FaHié  naturel  dé  la  France  ,  ne  l'^i  été 
ofieclivlenïent.  pendant  plus  d'un  siècle  qtte  i'esH 
pace  de  quaitre  àicinq  années;  s        :-   *>  c 

Elle  a  pow^^èue  de  n'avoir  ^gÉu'unfi^^àlA 


fois,  et  )  dèpcua  iaiiHB(iian4»  ans:^  àlXé  donne  K 

prçféFebce  f^HàUianoe  ideki  Riine^  :  .  l 

Z)tthsl'éiat^eleisHde^F£Qro{i0:,j  le  cabinet  A0' 
l^ej[]axi:  entre!^  concilie  poste  atvatioé  ^  d^n^  ^  lè^ 
syiitènie  de  celui  dç  B^TshaufgjMàkàtiédéà  dfecrs» 
aou^eràimsr  afieijiiidt.  oatte  inrtimiitéi  yLaipditiqae  lu 
cbnsaille^  et  la.  qon&dLU0ra«aoeQr&  Ikmg^etiips  àt*t 
gièiwelrnemeéiparttbsieri.^» /::.j^^  '   '^-j/  .   .   .• 

Brosse 5  dev^nueîimijuaplie  dé^ki^Fiacrioét,  e^iisec: 
d'élrei  pour  noijs  un.  afôië  :natui^  jî^Jd'aâMeitr»^"^ 
camcae.  sa  politique  dfemeuiîefa  subordonné©  ^* 
l!influehee  de  la; Russie,  il  néeon^ieiidfiait  point^^ 
à  k  FraMede^fdrmer  dje»  Kené  donfcjfe  durée  ou> 
la.  jrûpfbJre  âépej^àt&i&tït  d^   k  yolonlé  df^oïwi 


(  »   ' 


tierce  puiaitKW»./*^.  ....     ...  -  *. 

:  Lelsbi^l  pcgnt'd{eiteiKx>rdaRnoe:qt^  ayon^ 

• 

a'TïeenkM  (Prafi^  iëatîdân^t  ïintéfiét:  cooïmttn  ^i'^ 
Housi  pctefce^tinitiiNîér  FAntricii©-  6ti>  MU^îtÛ^mil 
-  a  Bôiir.yleîiiBoirieal  /  *.  '  nous  n'a voiis  /  k  ^âltJ^whw 

niais  l'avenir  offre  sous  ce  point  de  vue  des  dbândfflD 

j:$UÈsidiyeoiic^:ioisddélEalk!>as  j^ëéëdctitas  iiâ: 
pea%ietlpnè[|ûsûk  decreire^  qu'iLfoqsia'^ieqfobmiié^ 
des  connexions  biea'^ëlaroitpfiiieiitDelkjjCoupxiq 


ci. 
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fi^  sans  niotîf ,  qu'en  traitant  la  question:  dé 
îios  rapports  avec  1* Autriche,  on  a  présente 
cotnrae  pouvant  n'être  pas  â  tejétef  ,  <én  de'cer- 
faîùes^  circonstances ,  Tidée ,  sinon  d'une  alliance , 
dumoins  d'un  concert  pi  us  ou  moins  intime  avec 
la  CoUr  de  YfenneJ 


CHAPITRE  V. 


'»  ■» ■'  ' I 


^êanemarck:. 


'  La  pOâilioVi  déKcàIfé  dans  tequelle  le  Dane- 
ihatclt  àe  trouVe  aujourd^lmi  est  une  suite  du 
iSiaAgem'ent  èpéré  dans  tous  l'es  rapports  qui- 
atabàiirtaienï  a?i¥fétièurëment  entre  les  divergea* 
pnièëarte^  ,  tha»rtgement  dmit  ii  appartenait  à  la 
ft)r*^rt6  BetAé  de  d^tern^inei*  l^dvantage  ou*  ïe* 
dàttgeri  tJepuU'  prèsd'tta  siè(^le,  le  Danemarckr 
rt'avaîCpoiiit  été l^ailié  de  la  Rance ,  el  le  derlfiiier 
patlé  de  cette  titetur<î,  qui  eût  ntti  les  deui  nk-' 
tiom,  étedt  le  traité  défen^f  de  1727,  ég^lemérrf 
cocÉimwffi' à  l'Angleterre,  ft  feut  remonter  mi 
XATF  iiècfe  p**i^  t5»mîvé«  d^  itaités^  d'alliance* 
*^«5â«^  'étoUîé)"fe€-Ç4kAd>  (Je-  ¥ersaiïlesr.'et'diB> 

.18. 
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G^penhague,  Ces  traités  stipulaient  presque  tous 
un  paiement  de  subsides  de  notre  part.  Après 
avoir   combattu  avec  nous  dans  Ja  guerre  de 
trente  ans,  le  Danemarck  entra  dans  plusieurs 
guerres  contre  Louis  XIV,  mais  sans  être  jamais 
pour  la  France  un  ennemi  acharné  ni  dangereux. 
Dans  le  XVIIP  siècle,  ce  gouvernement  a  été 
presque  étranger  aux  guerres  continentales ,  et 
ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne  l'ont  main- 
tenu en  paix  pendant  les  guerres  maritimes.  Des 
liens  de  famille  l'ont  plus  récemment  attaché  à 
la  Russie;  en  sorte  que  cette  puissance  n'exis- 
tait   pour  nous  qtfe   comme  i^tion   commer- 
çante. Sous  ce  point  de.  vue,  le  gouvernement 
français  n'a  jamais  eu  à  s'en  plaindre.  Le  ministre 
qui  ouvrit  en  France  presque  toutes  les  sources 
de  là  prospérité  publique,  Colbert,  fonda  une 
compagnie   du  nord  pour  le  commerce  de  la 
Baltique,  et,  par  des  stipulations  de  prévoyance, 
obtint  un   règlement  avantageux  du  tarif  des^ 
droits  à  payer  au  passage  du  Sund  et  des  Belts. 
La  prorogation  de  ce  traité  avait  été  le  seul  lieii 
dqui  nous  unit  au  Danemarck  jusqu'à  l'époque  de 
la  révplution  française.  En  lyfiso,  la  cour  de  Co* 
penhague  avait  accédé  atix  principes  de  la  neu- 
tralité maritime.  La  proclamation  de  ces  prin- 
cipes qui  n'étaient  que  TexpressiQn  (Je  ceux  dè^ 
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îong-lemps  adoptés  par  la  France,  avait  été  un 
événement  agréable  pour  notre 'Cabinet. 

Dans  le  période  qui  vient  de  finir,  le  gouver- 
nement de  Danemarck  est  celui  dont  la  conduite 
a  semblé  être  le  plus  conforme  à  ses  vrais  inté- 
rêts. Si  ce'pays  n'en  a  pas  été  moins  malheureux  ^ 
s'il  l'est  surtout  en  ce  moment,  c'est  la  faute  du 
sort  et  non  celle  de  son  souverain.  Le  Danemarck 
a  refusé  d'entrer  dans  les  diverses  coalitions  for- 
mées contre  nous.  Il  n'est  maintenant  douteux 
pour  personne  que,  si  la  France  eût  été  vaincue 
dans  le  cours  de  son  existence  comme  répu- 
blique, elle  ne  dût  s'attendre  à  un  démembre- 
ment. Quel  intérêt  y  aurait  eu  le  Danemarck  ? 
L'autorité  qui  régnait  alors  à  Paris  avait  accordé 
liberté  et  protection  au  commerce  danois.  La 
raison  prescrivait  à  ce  gouvernement  le  parti  de 
la  neutralité.  Lorsqu'en  1800  Paul  P','dans  ses 
boutades  contre  l'Angleterre ,  fit  revivre  la  con- 
vention maritime  de  1780,  la  cour  de  Copenha- 
gue qui  prévoyait  les  suites  d'un  acte  nouveau 
d'adhésion  à  ces  principes,  et  qui  d'ailleurs  pou- 
vait craindre  un  brusque  changement  dans  les 
idées  de  Paul ,  résista  d'aBoi'd  aux  instances  de 
ce  prince  ;  mais  à  la  fin  elle  fut  obligée  de  céder  à 
ses  menaces.  Ce  système  adopté,  elle  le  soutint 
avec  courage  :  fidèle  à  ses  engagemens ,  fidèle  à 
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son  honneur  comme  à  h  cléfeme  de  ses  droits  ^ 
dans  le  moment.. m^me  où  la  mort  de  Paul  T! 
rampait  k  ligue  formée  sous  son  inHu-ence,  le 
Danexnarck  expiait  son  héroïque  dévoûment: 
par  le  bombardement  de  sa  capitale.  Sept  ans 
eiprès,  un  acte  plus  extraordinaire  >  un  de  ce$^ 
actes  que  le  ministère  britannique  n^hésite  jamais 
à  se  permettre  quand  un  grand  avantage  y  est 
attaché,  en  laissant  d'ailleurs  aux  membres  de 
l'opposition  le  soin  d'en  caractériser  hautement 
l'injustice^  l'invasion  de  GopenUague  3ans  décla-. 
ratioyi  de  guçiTe  préalable  et  l'enlèvement  de  la, 
flotte  danoise  frappèrent  FEurope  entière  d'uiti 
ëtopnernent  et  d'une  indignation  que  des  attentats, 
plus  rçcens,  ma^s  du  mc^ns  commis  en  temps  de 
guerre,  ne  peuvent  ençqire  faire  oublie}:.  Aprè^ 
de  si  indignes  traitemens ,  le  Danemarck.devait-il 
encore  quelques  ménagemçns  à  l'Angleterre? 
(^uand  même  telle  eût  été  son  intention,  placé 
comme  il  l'était  sous  la  main  de  la  France,  ses 
piouyemens  n'étaient  plus  libres ,  et  il  n'a  pu  être 
qu'un  instrument  de  la  nécessité.  En  181.1 ,  lors- 
que l'Europe  presqu'entière  marchait  3QVS  le;a 
drapeaux  dn  chef  du  gQuyer^epieiit  frajiçais  ^  Ift 
Cour  <ie  Copenhague  5,  dont  tputes  les  possessions 
en  terre  ferme  étaient  à  jtiolrç  discrétion  >  <Ju(f  être 
çn^ainée  da^s  le  «iQUyepiewt  géné^'aU  Qpi  o^e- 
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yait  di]^e!ql»e  jas^a4à  il  y  eût  diwnfl  là  contfciîlle 
de  ce4t€  Goiju?  uine  seule  démai^clit^  éonj:  kAf>ii3i- 
«WC65J  ftlUéts.  ftoient  fomiéçe,  à  lui  feik^un  W- 

l^e  ^qUI  grief  ^[u'elkss  aient  contré  eH«x  porte 
-4Ùnsi  (Hir  le^i^fus.qu'eBe  a  fait  de  ,se  joindre  à 
cc^es  qiii  étaient  'âeules  :9oua  les  armes  avant 
i'ouvertur^  "de  la  campagâie.  de  i8i3,  l'Angle- 
terre) la  Ru&s^^^.la  Prusse  et  )a  Suçde*.  Les  éré- 
ûeotLiemiimtitaire&^fcii  imienére^  iTarmislice  m^né 
le  4  juia  alileaiâ'reojl  eù<XN?e  la  sagesse  de  cette 
conduitev  C'est  donc  à  cette  «poque  qu'il  faudrait 
{dacer  te  défit  4*  |a  Ck>ur  de  Copenbague^  et  oe 
délit  serait  dans  le  trâiié  qw'feHe  a  conchi  arec  le 
gouvernement  françaiisle  i<>^  juillet  de  la  même 
année  i8i5v  D'ab^ard  bn  pourrait  faire  remarquer 
que  les  troupes  fi*£^çàises  oci^upaietii  la  Silésie; 
-.que  toute  la  confédératioan  du  Hhia  était  encore 
d£U3^  nosir^vngS)  que  TAutrii^  œ  s'était  point 
i^larée,  ttqu^enfin  j  sÂ.  les  n^o'cialionstle Prague 
venaient  à;  éçW^r ,  le  début;  bn^aat  ^e  la  cam- 
..pagne  devait  4onn^r  de:  forle^.  présomptions  tn 
faveur  de  sOn  heureuse  issue.  Ce  {^iietlikit  tncrjren 
^4  justification  né.  serait  pas  kîadmissible  ââds 
doute  ;  mais  il  en  est  ub  beaucoup  plus  puissaiil 
j^nt  il  eât^imposstble  de  méconnaître  lu  «solidité». 
^UeUe  étiiit  Ja  poa&tk^  préciaè  du  Danemarck  ? 
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Deux  alliances  lui  étaient  proposées  :  dans  xm^ 
moment,  où  le  doute  était  au  moins  permis  à 
regard  des  résultats  de  Ja  guerre ,  l'une  de  ces 
offres  d'alliance  portait  comme  condition,  sine 
quâ  non^  la  cession  de  la  Norwège  à  la  Suède, 
c'est-à  dire,  la  cession  du  tiers  de  la  population 
danoise,  et  promettait  pour  indemnité  un  équiva- 
lent à  prendre  dans  d^es  contrées  qu'il  fallait  con- 
quérir. Dans  l'autre  proposition  ^  la  basé  du  traité 
était  pour  la  Cour  de  Copenhague  la  garantie  de 
l'intégrité  de.  ses  possessions.  On  le  demande  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  était-il  au  pouvoir  de 
cette  Cour  d'hésiter  entre  des  oflfres  si  différentes? 
L'armistice  se  rompt,  d'éclatans  sucées  légiti- 
ment d'abord  le  parti  qu'elle  a  adopté  j  mais  bien- 
tôt la  fortune  change,  et  l'armée  française  se  re- 
tire avec  précipation  sur  le  Rhin  :  cependant  on 
négocie  encore.  Le  Danemarck  se  prête  à  des  sa- 
crifices. D  consent  à  céder  une  portion  de  la 
Norwége  :  ce  n'est  pas  assez;  c'est  le  royaume 
de  Norwège  dans  sa  totalité  qu'on  lui  demande, 
et  il  s'y  refuse.  Quelques  mois  plus  tard,  le  sa- 
crifice tout  entier  est  indispensable  :  ils'y  soumet. 
L'Angleterre  de  son  côté,  l'Angleterre  qui  feit 
Irafio  de  la  paix ,  et  qui  ne  l'accorde  qu'autant 
qu'elle  peut  la  vendre,  insiste  pour  avoir  des  éta- 
bllssemens  dans  la  mer  du  Nord  et  même  dai^ 


(  28i  ) 
Ja  Baltique ,  et  le  Danemarck  est  encore  obligé 
d^en  faire  les  frais.  Tel  est  l'élat  où  est  tombé  un 
gouvernemeiit  aitquel  on  nie  peut  imputer  d'autre 
tort  que  celui  d  Woir  voulu  conserver  ee  qui  lui 
appartient.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de  régler  l'in^ 
demnisation  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre 
pour  les  cessions  qu'on  a  exigées  de  hii.  Il  est 
sensible  que  c'est  un  devoir  sacré  pour  la  France 
de  concourir  à  lui  procurer  une  indemnité  qui 
puisse  le  consoler  de  ce  qu'il  a  perdu.  Nos  rela- 
tions avec  cette  puissance  se  rétabliront  d'elles- 
mêmes  ,  non  sur  le  pied  d'une  alliance  qui ,  par 
«a  nature,  ne  pouvait  être  que  ten^poraire,  mais 
#ur  un  pied  parfaitement  amical ,  ainsi  que  le 
commande  l'intérêt  réciproque  de  tous  tes  peuples 
qui  ont  un  commerce  et  qui  sont  jaloux  d'en 
maintenir  les  droits.  Sans  doute  la  Cour  de  Co- 
penhague va  être,  dans  le  premier  moment, 
courbée  sous  le*  bras  de  fer  de  l'Angleterre,  établie 
maintenant  jusqu'à  ses  portes  ;  mais  le  résultat 
de  l'oppression  est  de  faire  plus  vivement  sentir 
le  besoin  de  l'indépendance.  A  force  de  vouloir 
être  partout,  l'Angleterre  ne  pourra  être  partout 
A  k  fois  avec  des  moyens  suflBsans  poiH?  y  donner* 
k  loi. 

Ses.fers  trop  étendus  se  reUcbent  d'«ux-«mém«8b. 

^n  jour  viendi^a  nécéssair^nent  où  la  Rossie,^ 


qui  a  si  fortement  ctonirihm  à  rf^cwoiaseriièrit  àb 
la  domination  britannique ,  sç  re|)enli«'a  de  fui- 
avoir  donné  accéa  danfr  une  mer  cl09^^<}ui*^vrak 
appartenir  égalen^ent  aux  naiibm;  «îjtnées  Mit 
«es.  rives ^  ou  qui,  ai  elle  csl-destirtëeàatioiHr  un 
maître,  devrait  du  moins  n'en  point  rettonnaître 
d'autre  que  la  |)lUs  pui^aatite  àe  ces  natiéns«  En 
attendant  celte  époque ,  qui  petit  n'être  pas  trèflt- 
éloigtiée,  il  noua  suffit  dedoni^r  à  nos  rapporte 
x^mmerciaux  avec»  le  Daneitiar^  le  plus  d'acti- 
vité qu'il  sera  possible ,  de  lui  oflGtir  nous-mêmes, 
tous  les  avantages  dont  noUs  n'avons. point  à 
«ouffi'ir^  et  d'obtenir  de  lui ,  en  échange^  to^^ œu^ 
qu'il  pourra  rlous  accorder  sans  alleiî  ju^u'à  s^^ 
oofflopromfettre  atec  l'Angleterre.  > 


r 
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CHAPITBE  VL 


^    SUEDE. 


Tandis^oek  IMtiwjtarck^  tjïoi  n'avait  jamais 
eu  que  des  rapports  peu  intimes  avec  nottsl,  ft 
qui  depina  long^ftmtàpn  y  aii  <xiatraire  ^  s^arte- 


(  283  ) 

pme,  piM^Jl^  pesrte  de  la  Norwége,  i^n  inonlait 
4'aUia^ce  ay eç  le  gouvernement  fc^ngàis  ^  k 
aSiji^-e,  qjui,  4  titpe  d'allié  ^  recevait  i>os  «ubaitle^ 
d^puUpluweurs^ièdes,  obtient^pour  noweavw 
atxijLadoiiiiés  à  i^upo»  rplus  que  ]e.  tiers  d^  Élato 
d^WM$.  ,  .  » 

Ç'ert  surtout. efl  considérant  k  perse véronoe 
x|e  U  libéralité  ide  Iti  France  à  Tégard  tie  la  Suède, 
que  Von  .pept  ^mirei' ,  cotaame  j*en  ai  déjà  fait 
l'obfiervaiiQn  aiHaur^ ,  jusqu'à  quel  point  éiait 
portée  dau^  le  i^butet  franç^s  la  puissance  de  la 
^PUtine.  Oo  ne  aurait  concevoir -par  quel  étrange 
aveuglement  nous  nous  soiumes  obstinés  à  voir 
encore  dans  la  Suéile  ^  presqu^anéanti^  aprèa  les 
revers  de  Charles  XII ,  le  même  État,  qui>  sous 
Gustave  Adolphe ,  avait  fait  trembler  l'AHeiti^gï*^*. 
En  nous  as^urai^t  de  la  Cour  de  Stodkliolm  par 
J'eiçactitude  d'un  paiement  régi/dier  ,  nous  avons 
toujours  cru  avoir  un  point  d'ajppm  formidable 
dans  l|e  nord.  Nws  avons  mis  une  incroyable 
jjppprtance  aun  queiTelJes  des  partis  des  honneis 
^  de&  chapeaux ,  et  notre  mû>is*ère  s'est  enor- 
guc^i,  commed'unadijairablecoyp  d'éta^  d'^voit, 
.m  :^77» ,  concouru  à  élever  l'^wiitoiitéitQyale  sur 
le^  rijine^  de  la  liberté  d?  U  ufttion  ^uéd0ise. 

JEn^uit^^  quiHul  il,  a  été  on  A^t^è  pw^voir  4e  re- 
tirqyiqoflqiie  fruit  de  j»qs  *wtife5€^>  i^'wt:  nws 
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qui  nous  sommes  refiisés  à  l'occasion  qui  nous 
en  était  offerte.  Dans  le  seul  moment  où  la  Suède 
ait  embrassé  un  parti  qui  pouvait  avoir  i)our  nous 
des  résultats  avantageux ,  l'esprit  pacifique  de 
notre  cabinet  a  cherchéàren  détourner.  Sil'auda^ 
cieuse  expédition  de  Gustave  III  contre  la  Russie, 
en  1788,  n'eût  pas  été  plutôt  le  coup  de  tête  d'un 
monarque  qui  veut  faire  du  bruit  qu'une  opéra- 
tion destinée  à  sauver  la  Turquie  ,  la  Suède  eût 
joué  alors  le  rôle  dont  n'osaient  se  saisir  les 
grandes  puissances  ;  rôle  qui  eût  appartenu  à 
Joseph  II ,  s'il  ne  se  fût  pas  laissé  prendre  aux 
pièges  de  Catherine  ;  rôle  dont  se  serait  sans  doute 
chargée  la  France ,  sans  la  peur  extrême  qu'elle 
avait  de  sortir  de  l'état  d'inertie  où  elle  sommeil- 
lait alors.  C'était,  dans  cette  circonstance,  l'An- 
gleterre qui  excitait  la  Suéde  à  s'élancer  brusque- 
ment sur  Pétersbourg,  tandis  que  la  France  plai- 
dait la  cause  d*àn  gouvernement  dont  toutes  les 
forces  accablaient,  dans  ce  même  temps,  Fun  de 
nos  plus  anciens  alliés ,  la  Porte  Ottomane.  Lors- 
que Gustave  HI  vwiait  de  risquer  cette  tentative 
hardie  qui  pouvait  réussir,  si  elle  eût  été  mieux 
dirigée,  il  ne  dissimulait  pas  la  frivolité  des  moti& 
qui  la  lui  avaient  fait  entreprendre  ;  et  il  disait 
gaiement  que,  s'il  n'avait  pas  été  roi  de  Suéde,  il 
^'aurait  pas  été  si  mam^aise  tôe.  Cette  remarque^ 
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aérait  supeopflue  et  oiseuse,  si  ui4  exemple  nou- 
veau d'une  témérité  plus  inopportune  encore ,  en 
occasionnant  le  détrônement  de  Gustave  IV, 
n Wait  confirmé  le  péril  de  ces  singularités  sys- 
tématiques dont  les  rois  de  Suède  lèguent  l'hé- 
ritage à  leurs  sucsesseurs.  Dès  Fannée  1802,  ce 
dernier  avait  donné  un  échantillon  de  son  or- 
gueil héréditaire  ,  en  élevant  une  discussion  trèsr: 
vive  avec  la  Russie  pour  la  couleur  d'un  pont^ 
et  même  en  se  permettant  des  voi^  de  fait  qu'un* 
prince ,  moins  modéré  que  Fempereur  Ale:sandre , 
n^eût  pas  laissé  impunies.  Cette  imprudente  pré- 
somption prit  le  caractère  de  la  démence,  lors-^ 
qu'après  la  paix  de  Tilsit,  Gustave,,  d'auxiliaire 
qu'il  était  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  devenant 
leur  ennemi ,  provoqua  la  lutte  tidicule  qui  lui 
fit  perdre  la  Finlande.  Malgré  l'intérêt  qu'ins- 
pire tout  monarque  malheureux: ,  on  ne  saurait 
plaindre  un  prince  dont  la  conduite  a  paru  tendre 
constamment  à  justifier  l'acte  nécessaire  qui,  lui 
a  enlevé  sa  couronne.  La  cour  de  Stockholm  s'est 
trouvée,  depuis  cette  époque,  dans  une  position 
fort  embarrassante.  Il  est  à  présumer  que  plus  de 
ménagemens  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais aurait  pu  la  maintenir  dans  son  ancien 
système.  Une  conduite  contraire  la  jeta  dans  les 
tiras  de  la  Russie.  On  n'a  peut-être  pas  assez  re- 
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mBTtiiië  àe  quielle  utilité  fui  pou^  oette  pufsshYreit 
son  accord  arec  la  Suède.  C^est  par  suite  de  cet 
accord  qitie  la  Russie  ptit  dégamii?  dé  trmip«tfr  ta 
Firylaïade  et  les  eitviroiis  deféiefskfOîirg.Ce  fut 
l'arrivée  de  ces  troupes  qui  $attTà  RJga^  don*  li 
pert^  éfeût  prochaiitô,  ^t  qni  permit  d'envoyer 
des  re«rfortB  aiu  général  Wi^tgenisléin.  Ce  fat  à 
Taidd  de  ee«^  renforts  gtte  ce  général  se  mmtiimt 
sur  laDmnay  et  se  trouva  ensniie  m^mtooFe  de 
baroder  Tamtée  frawçàise^  dans  lif  retraite  de 
IVtoecou*  ..." 

-  La(  RwS6«e  semble  avoir  viveméirt  se^li  ce  ser-» 
vice,  si  Vem  doit  en  jtiger  parle  vUîiArtéfât  qu^dte 
«ï  mis  à  en  procurer  k  la  Suède  iwie  ample  réconi-^ 
pisnae  :  ce  b«l,  auquel  le  cabinet  ^1e  StèckhoJW 
tendait  depois>  Ja»g-fenipsi ,  l'aeqfi'usition  de  laî 
Nonv«ège^  e^estponr  prix  de  sa  defteo^on  envemi 
là'  F#Ai*ce  qu'il  Ta  obtenu ,  et'  e^est  par  \k  Ru^ie- 
que  fe  Dati^narck  ^  lié  dbpuiti  Jong^tiem^is  à  soi 
systénie  ^  e^  sacrifié ii  k  Suède  qui  avait  toujours 
jiguiJtédaHiv  on  parti  coKitiraJre.  Amsk  bes^passionsf 
àfct  i^k&mj^eki  détrttîspfiÉ  toqb  souvenir  des  longues 
amitiés  et  des  anciensi  »ert>iies,!et  l'ami  de  date 
nouv^Ilb  rei^t  de  vno^  mairie  la  dépouille  de  celui 
qui,-  hQ»ig*^»mps  fidèle  à  noires  desiinôe,  n'a  été^ 
écarté  de  tiom  u»  kislsawt,  que  par  la  for.ce  dé  la* 
tempête..  Quoiqù^U  •en^jsoit!  dMcaMisôsqui  ont  £ui' 
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entrer  U' Sbède  dans  Talliânde  de  la  Russie,  l^é^ 
vén^metît*  n'a  point  trompé  ^6à  espérance.  Cet 
éréneiAeiÈkit,  au^  i-e^e,   ne  t^Mit  point  au  réta- 
Miês^menl  ite  no»  rap|)orts  ôrec  la  Cour  de 
Siockbelm  ,  ^  ei   peu^t  -*  êlrc  même  ne  servira 
qu'à  les  rendre  plus  utiles  pour    rtouSi    CeKe 
Cour,  que  la  possession  de  la  Finlande  obligeait 
autrefois  a  ménager  la  Russre',  se  trouve  en  quel- 
que sorte  plus  Lj:|(^épenidantft  fi^jooïd'hui  par  l'ac- 
quisition d'une  population  à  peu  près  égale  à 
celle  qu'elle  avait  perdué^mais  répartie  sur  un 
territoire  qui  ne  foi?^r»o  fyfç  la  Suède  qu'une 
masse  compacte  et  presqu'indivisible.  Il  est  très- 
protmMe  •qaë  fe  gouvernettieritr  sdëdeis  ne  deman- 
dera pa^Mfite^k^  ^iiei[te3e'rappfocher  de  laF^ncél^ 
Son  iritërêt  doit  îèramerier^ vers  fitnjts ,  et  Ite^^ndti^ 
ntiûs  porteifà?  de  même  à  ^riower  avec  lui  nos^ 
âfteienne^  relàfîows.  Le»  triitësT^  cbnélus  dans  une 
^erre  dictée  par  l'a  haine  J  perdent  de  leui^  force 
^dàïid  cette  Haine  n^a  plus'  d'alimerrt.  Ôierrtôt 
.peutyêtre  la  âiièdé  *rntira  depoids  le  Falliance  de 
Iti  Rii^si«  et?  de^PAngléteiré  ',  et  elle  cheichera 
dates  ramillé^dëîb  l^rorice^la  gaWtttiédé  ses  droits^ 
^nà  cestfé^  t^iëaadé^  p«r  cèfr  ^tu^*  ptriàstti»K:e9.  Sani^ 
m^re ,  commietai!ftî:^eiisVi3ii'  J^rix  fe^géré  à  une- 
liabott  poïîtiqiiéifottt  ie*a\(ariiàges  ne  réponduie»! 
pas-  à -nôttè^ttattè  /k^F4:ance  pieatfcttt^etr  agir  là 
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iéihps,  et  àè  contenter,  pour  lé  mômeht^  de  ré^ 
tablir  avec  la  Suède  des  rapports  commerciaux^ 
dont  l'utilité  n'est  pas  douteuse^  sauf  à  entf er  ul-^» 
térieurement  dans  les  arrangemens  d'une  autre 
nature  que  viendrait  à  réclamer  l'intérêt  réci- 
proque des  deux  gouvernemen^. 


CHAPITRE  VU. 


i  > 


.HOLLANDE. 

Parmi  les  événemens  extraordinaires  doni^ 
nous  sommes  témoins ,  l'un  des  pliis  reixU(rquable£f> 
sans  doute  est  le  retour  de  la  Hollande  à  une  ,exi8*: 
tençe  indépendante.  Lerétablissemei^tdîe  la  m£^7j 
son  de  Nassau  dan*  ce  pays ,  sous  un  piouveau  titre;  ; 
et  avec  des  attributipns  nouvelles ,  présente  en, 
même  temps  un  de  ces  spçctaclps  inattendus  q]:jij 
trompent  tous  lies  calculs  delà  rai^piibi^mainc.  S'il 
est  un  prince  qui  dût  avoir  renoncé  à  l'espoir  d'upj 
événement  semblable,  c'était  Ie4jripc6  d'Orange* , 
H  devait  croire,  qu^ ,  pour  cette  fois ,  l'abolition  du^ 
'  stathoudérat  était  uq  arrêt. sans, appel.  Indemnisç^ 
en  Allemagne  par  l'acquisition  d^  la  principau;té  ' 
de  Fuld^  lorsqu'il: avait  vu  la  çépablicj^e  bs^aye, 


iiê  clialiger  çn  toyumïke^  et  ^  royaiâdaer  eii  ime 
province  intégrante  de  T^npire  fmiiçw,  il  loi 
eût  été  difficile  de  ptéroir  qpé  ce  aearait  des  maivA 
de  la  France  que  retoometait  Yera  Iiu  le  droit  de 
souveraineté  y  et  qae  le  résulta];  de  toutes  les  mu-^ 
tations  qu'avait  subies  1^  forme  du  gouveirne- 
ment  hollandais  serait  de  transférer  i à  m  &mille 
un  degré  de  puidsitnce  que  ses  longues  querelles 
avec  lé»  Etats  n'avaient  pu  lui  &ire  obtenir., Le 
gouveinement  des  Pro vinces^Unies ,  lorsque  sa 
politique  a.  été  dii:%ée  par  la  maison  d^Orange,  n'a 
presque  javtmis  eu  que  de  courts  niomens  d'inti- 
mité avec  U  France*  Ce  n'était  que  dans  les  inter-^ 
valles  de  l'abolition  du  ^tailiouderat  ^  ou  de  l'afiai- 
blissement  de  l'autorité  du  Stat&ouder ,  que  nos' 
relations  avec  ce  pays  avaient  eu  quelque  consis-i 
timce.  L'Angleterre,  profitant  avec  adresse  de  la 
mé râitelligence  du  â^athouder  et  des  États  y  était 
parvenue,  il  y  a  une  trefntaiirà  d'années,  à  ré- 
duire à  une  sorte  de  nuIRtié  les  force»  navalies  de 
la  Hollande ,  et  à  exciter  GuiBanine  ¥  à  ehercber 
dan^  la  formation  d'une  armée  de  terre  plutôt»des 
moyens  d'agression  contre  les  droits  des  États  y 
que  des  moyens  de  déSmse  contre  des  irttaques 
étrangères  qu'elle  n'avait  point  à  craiildve.  Ce-> 
pendant,  même  k  cette  époque  oit  le;  cabinet  de^^ 
SaintJames  régnait  à  la  Haie  ^  la  Fjoanee  y  pat  k* 
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seul  désir  de  nudntenir  la  paix  en  Europe  y  payait 
de  ses  propres  deniers  le  rachat  des  prétentions 
qu'avait  formées  l'Autriche  en  1784  ,  et  con- 
servait à  ]a  HoUançle ,  entr'autres  avantages ,  la 
clôture  de  l'Escaut^  Maestficht ,  Venloo  et  ses  dé- 
pendances.  Le  paiement  de  4,5oo,ooo  fl.  dont 
la  cour  de  Versailles  s'était  chargée ,  continuait 
k  s'acquitter  encore  lorsque  le  peu  de  orédit  qu'elle 
avait  repris  à  La  Haye  lui  échappa  entièrement. 
Les  démarches  que  nous  avions  hasardées  pour 
fidre  prévaloir  le  parti  patriotique ,  n'étant  point 
soutenues  par  des  forces  réelles ,  ne  firent  qu'a- 
mener ,  à  la  honte  de  notre  faiblesse ,  l'invasion 
prussienne  en  1787 ,  la  confirmation  de  la  dicta- 
ture du  Stathouder,  et  l'asservissement  complet 
des  Provinces-Unies  aux  cours  de  Londres  et  de 
Berlin. 

Lorsque  les  premières  guerres  de  la  révolu- 
tion amenèrent  la  conquête  de  la  Bel^ue  et 
ensuite  si  réunion  àla  France  ^  la  destinée  de  h 
Hollande  était  inévitable  :  le  sort  de  ce  pays 
devait  se  Uer  à  celui  de  la  France,  ^  se  trouver 
associé  aux  mêmes  vicissitudes.  Aujourd'hui  nou^ 
avons  perdu  ce  que  nous  avions  acquis  y  et  même 
cette  Belgique ,  la. {première  comme  la  plus  juste 
de  nos  acquisitions.  Quoique  le  pubUc  ne  cou- 
naisse  pas  encoi'e  de  traités  qui  oient  déterminé 


J 
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la  destinaltion  de  ce  beau  pa^s,  nous  voyons  le 
J>rince  d'Orange  y  exercer  tous  les  droits  dé  lA 
touveraîneté ,  en  sorte  qu'il  est  à  prévoir  que  Ik 
Hollande  va  se  trouver  en  état  de  icoiitiguité'a:vëcl 
notre  territoire.  '  — 

Quel  doit  être  Teffet'de  ce  changement  dé 
frontière?  '  .       •  - 

•   De  trois  voisins  qu'avait  autrefois  la  HcfllàVidè^ 
il  nef  lui  en  reste  plus  que  deux,  la  France' et  Isi 
Prusse/  Unie  à  la  niaiàoii  de  Brandeboùi^  par  1^ 
reconnaissance  et  par  des  atliances  multipliées', 
la  maisbti  d'Orange  va  se  trouver  daiïs  la  depen-^ 
dailce  kbsolue  du  gouverttement  prussien ,  dépeiï- 
datice  qui,  n'ayawt  rien  de  pénible  sçus le  règne 
fle  Frédéric-Guillaume  flr,  Irte  féira  que  s'afiettriÎJ^ 
tniéux:  au  profit  de  ses  successeurs;  Cette  tnaîson 
doit, 'en  outre,  s'attacfter 'tticdre  d'aûtairlf  plriè^ 
étroitement  à  la  cour  de  Berlin  qufe  dès  plu^'çrdndès 
inquiétudes  Sei^obt  toujours  âh.  côté  de  là  ïr^'ce ,' 
quelle  Ique  puiàse  être  ik*  modéi^dn  *  dé  * riotf  e. 
gduvern'éàïérf.  C'était  là^ce  quïhoiiàâ^^alts'oU- 
inis  le  BrabàiStnet  la  Hollande  j'c^kt  li'ftrbe^  qut 
hôùs  enlève  1*ûn  et  l'autre:  mais  la  fi  ve^ffiiëHjBdlt 
.  Khin  nous  â  É^j^artenu  vingt  ans/Une^dsiieîSsi^' 
de  vingt  années,  même  détruite  pa^ 'dés^^i^e- 
Aleris^  itoûVeàux ,  laissé ,  '  sînôri  dés  itoès ,  du 
moins- d^pFétentiona  et  d€S8  «oiïf enirsi  ïlflèie  à 
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0f&  eD^9ig|Bmç^  ctoccap^eà  guérir  aes  plains  inté* 
yiei^^e?,  la  France,  saiis.  doute  uç  sougera  point  à 
l^cti^bler  le  repos  deô  Etats  limitrophes  ;  mais  l'in- 
j|aiétude  de  la  Hollande.  À'en  est  pas  moins  nata* 
relie,  et  la  Prusse,  dont  elle  est  disposée  à  subir 
y'mfijiX^Xkçc .  lui  doit  en  retour  sa  nroteciicm. 

Un  second  appui ,  ou  si  l'on  veut  ^  un  second 
n^^t^^^pour  la  maison  d'Orange  sera  l'Angleterre. 
Ôa  doit  s'attendre  à  voir  les  coûts  de  Berlin  et  de 
j|^)jidfc^fte  disputer.  1^  ^domination  sijff.  la  cour 
s^^Jbl;(ij^^r^etJ^e^  La  présence  des  troupes  an- 
gines ,4isina  la  Belgiq^q  rend  aujourd'hui  l'ascen-» 
j^ant  ^e  ce  deT]:ûieif.gpu,vernement  p][us  sensible. 
Au  i;^3te  cette  circo9:^t4nce  ne  peut  être  q^e  pas^ 
jWgW^^,  et  d'ailleui^  la  iiliarine  de  l'Anglçterrejn'i^ 
pas  bçi^aî^  de  ce  suj^^dément  de  moy^ps^^  On  voit 
qp!il  jj^'y.  ^  po<int,de  pP9l?(*bilité  pour  la  F^i^nced^ 
^rmçjç  AY^ç  ,1^  I^ollande  aucune  autre  relatic»! 
^Viç' celle,  qui  ne  o*ntr^iera  çjg^,^cu<^^^çns  lea 
)ngça,d^î>l'An^tf|[rç  e;t  de  la  £rupse..  Jl  c'est 
gju'qtte  ?^i?lp  Ç^W^.  ^  P*^  rapproiçher  de 
)^9^s.;l^.go|3|V«miçme^t  hpllanda^,  ce  serait  cdlle 
^^^^[gfMUfvdj^scussionSj  eatrç  Berlin  et  Londres 
]^  çu^  dUfffi  conflit  territorial  o^  de  quçl^eii 
QQtfay^jniies.alanf^vigatîoapru^  , 

,j:4e49;fg^p<^torat4^k  Fi^^    à  rég^4  de  k 
Q<#iiidp  |,  a'auTfr^  ;v4jpi^ble  incc»xirénîiwt  poi^r 
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hous  qu'autant  qu'il  sera  incomplet  et  partagé: 
Il  nous  con'^ent,  non -seulement  de  n'y  poiht 
nlçtlre  obstacle,  mais  même  de  le  ferôriser;  Si 
nous  ne  pouvons  pas  empêcher  que  la  Hollande 
se  soumette  à  l'ascendant  du  cabinet  prussien ,  il 
àeràit  avantageux  pour  nous  qu'elle  n'enrecbriiiùt 
J)6int  d'aulre  :  il  nous  importerait,  par  exemple, 
que  ce  protectorat  s'étendît  juâqu*à  la  dispensée 
de  l'obligation  àe  prendre  part  ka;^  guerres  dânà 
lesquelles  se  trouvera  ertgàgé  le  gouvernement 
anglais.  Cette  indépendance,  dans  laquelle  \à 
Hollande  ne  sera  plus  qu'une  province  brîtàn* 
nique ,  il  eàt  au  pouvoir  du  cabinet  de  Berlin  di 
la  lui  assurer.  Le  nîoyen  en  existe  de  nouveau  à 
sa  disposition,  et  ce  moyen  est  la  menace  de  l*ooi 
cupation  du  Hanover. 

La  paix  étant  pour  toute  nation  commerçante 
et  surtout  pour  la  Hollande  le  premier  des  be- 
soins ,  le  premier  de  ses  vdetix'  doit  être  d'en 
obtenir  la  garantie  de  la  patt  de  k  Prusse.  ïîôus 
îie  pouvons  nous-mêmes  que  lé'  désirer  poUt  sbii 
îritérêt  comme  pour  le  nôtre.  '  '*^ 

Malgré  les  craintes  que  le  |irince  d'Orange  aixrà 

'  toujours  du  côté  de  la  France,  il  ri'èst  pas  invrai- 

seoSblable  que  bientôt  il  rie  dës^iré  entrer  aVeé  le 

gouvernement  frahljâis  dans  èm  arrârigëmens 

particuliers  sôus  le  rapport  des  intérêts  comhler- 


(  »9^  ) 
eiaux  de  la  Hollande.  Les  princes  d'Orange 
jroyaient  j^dis.un  ennemi  dans  la^Cour  de  Ver* 
ll^illes  ^  parce  que  la  politique  de  moire  cabinet 
c'était;  constammexit  opposée  à  l'augmentalion  de 
leur. pouvoir,  et  a v^Ut  toujours  soulevé  un  parti 
çpntre  eux*  Cette  cause  de  dissidence  est  détruite 
par  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  la 
llollande  vi^t  d'adopter.  La  lutte  intérieure 
entre  le  prince  et  les  états  n'ayant  plus  d'aliment, 
le  prince  n'est  plus  obligé  d'agir,  par  un  intérêt 
de  famille ,  dans  un  sens  contraire  à  l'intérêt  des 
pejuples.  Ces  deux  intérêts ,  aujourd'hui  d'accord, 
rechercheront  également  l'amitié  d'une  natioq 
^^  laquelle  il  dépend  d'accorder,  ou  fje  refuseï? 
te^nt  d'avantagés  au  commerce  liollandaia. 

Il  résulte  de  ces  diverses  observations,  , 

Que,  pour^  pn  temps  encore  indétjerminé ,  la 
Ho)llande  sera  nécessairement  subordonnée  aux 
Cours  de  Londres  et  de  Berlin; 

Que  l'acc^i^sitiop  de  la  Belgique  ne  permettant 
pas  au  gouyernement  hollandais  d'être  sans  iri^ 
quiétude  du  côté  de  la  France ,  si  ce  gouverne^ 
ment  ne  peut ;pa^  eijtrer  dans, notre  système,  il 
nous  importera  du  moins  de  Je  soustraire  à  l'An-r 
g^eterre  pour  le  laisser ,  de  çréféte^ce^  dans. la. 
dépendance  exclusive  deja  Prusse; 

Que  les  mqtifs  qui  rendaient  la  maison  d'O-. 
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range  ennemie  de  1k  France  ayant  cessé,  les 
princes  de  cette  maison  ne  peuvent  plus  avoir 
aujourd'hui  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  na- 
tion hollandaise,  et  qu'ainsi  par  suite  des  con- 
cessions avantageuses  qu^il  dépend  toujours  dé 
nous  de  faire  au  commerce  de  la  Hollande ,  nous 
pouvdns  nous  ménager  aussi  quelque  crédit  sur 
elle,  en  attendant  que  d'autres  circonstances  fes- 
sent naître  d'autres  combinaisons. 


CHAPITRE  VIII. 


ÉTATS   D'Al^LEMAGNE 

QUI    COMPOSAIENT    PRicéOEBoàNT   LA    CONPilDéEATIOK        * 

DU    EHIK. 

L'idée  première  de  la  formation  d'une  ligue 
germanique  sous  le  nom  de  Confédération 
du  Rhin  ,  aurait  été  un  Henfait  pour  les  puis^ 

sances  de  second  et  de  troisième  ordre,  si  le 

• 

mode  d'exécution  de  ce  projet  n'eût  changé  en 
un  moyen  d'oppression  et  de  servitude  le  sys- 
tème qui  devait  assurer  leur  indépendance.  Qiiel- 
*  ques  démonstrations  d'égards ,  la  «création  de 


1 
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nouveaux  titrea^  cm  faveui^e  plusieurs  £um}les 
régnantes ,  des  augmentations  de  territoire ,  IW 
sociatipn  des  Etats  confédérés  à  nos  succès  et  à 
nne  partie  des  avantages  qui  en  étaient  la  suite  ^ 
déguisèrent,  quelque  t^mps^  ce  qu'il  y  avait  d^ 
défectueux  dans  le  principe  de  l'organisation  fé^ 
dérale.  Vainement  la  Prusse  et  l'Autriche  s^ 
pekient;  tour  à  tour ,  l'Allemagne  à  leur  seppurs  3 
vainement  les  écrivains  prussiens  sonnaient  l'a^ 
Jarme  de  tous  côtés ,  el  faisaient  retentir  le  grand 
mot  de  pairie  allemande^Tout  était  fidèle  41a 
force  jgt  à  l'intérêt  présent,  ilien  ne  pouvait  déta? 
cher  des  gouvememens  faibles  du  pays  où  ils 
voyaient;  toujours  la  victoire,  D  fallait  que  la 
victoire  elle  -  même  leur  donnât  l'exemple  de 
l'intidélité.  Alors  J^  noto  de  patrie  allemande  n'a 
plus  été  un  vain  nom,  La  guerre, déjà  nationale 
pour  la  Prusse,  s'est ,  de  même,  nationalisée 
pour  les  autres  Etats  germaniques.  La  contagion 
insurrectionneUe  a  gagné  de  prodie  en  prodie , 

etdenomhreu8esdéfcctioris,toùtéirangesqu^el!es 
ont  pu  paraître ,  n'ont  dû  étonner  que  les  hommes 
qui  n'ay aient  pas  étudié  l'esptit  du  temps  et  la 
niarohe  de  Topinton.  Des  actes,  qu'en  d'auttes 
époques  on  eût  qualifiés  de  trahison  et  de  perfidie, 
pnt  été  mis  en  honneur  et  érigés  en  vertu.  Les 
îu^flfies  canons  qui  >  joinU  aux  n^trçs,  y^aietol 
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de  vomir  k  iùiati  sur  nos  ennemis,  ônl  élé  en  un 
instant  tôurfïés  contre  nous ,  et  des  sujets  ont 
dirigé  kuiis  eoupi^  Contre  une  armée  où  se  trou- 
vait encore  leur  roi.  L'événement  a  tout  justifié. 
Laissons  à  la  postérité  le  soin  de  confirmer  ou  de 
casser  sa  sentence.  Il  sufiît  de  faire  remarquer 
que  leà  princes  ont  moins  été  les  moteurs  que 
les  instrumens  de  ce  soulèvement  des  peuplés, 
et  que  peut-être  même  le  changement  départi 
ne  serait  un  crime  que  pour  ceux  qui  auraient 
pu  persévérer  dans  leurs  engagemeiis  sans  corn- 
prbmeltre  les  destinées  '  de  leun^  sujets  ou  leur 
propre  existence.  ' 

Aujourd'hui ,  les  Etats  qui  faisaient  partie  de 
la  Confédération  du  Rhin ,  dégagés  des  obliga- 
tions qu'i^Ue  leur  imposait ,  comme  ils  l'avaient 
été  précédemment  de  tous  les  liens  de  Tan- 
ciefine  constitution  germanique ,  sont  rendus  ou 
du  moins  devraient  être  rendus  à  l'état  d'in- 
dépendance le  plus  absolu  et  le  plus  complet. 
liea  stipulations  récentes  du  traité  de  Paris,  en 
proclamant  de  nouveau  cette  indépendance,  por- 
tent qu'ils  useront  unis  entre  eux  par  un  pacte  fé- 
déral ;  mais ,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  la 
forme  de  cette  union ,  ce  sont  les  plénipotentiaires 
$euls  de  cinq  souverains  qui  s'arrogent  le  droit 
^vlusif  d'en  établir  les  bases.  En  vain  les  minis^ 
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très  des  autres  princes  demandât  k  concourii^ 
à  un  ouvrage  dont  dépendent,  l^urs  des^nées  : 
leurs  plaintes  jusqu's^  ce  jour  pe  sont  point  en- 
tendues. La  commission  qui  s'est  chargée  die^ 
même  de  ce  grand  travail ,  est  composée  de  mi;* 
nistres  délégués  par  rAulriche ,  la  Prusse,  le  Ha-: 
nover,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  La  dispro- 
portion de  puissance  qui  existe  entre  ces  Etat^ 
indique  suffisamment  le  degré  d'influence^  de 
leurs  ministres  respectifs.  La  Bavière  et  le  Wur- 
temberg sont,  à  proprement  parler,  les  seuls  re- 
présentans  de  la  £iiblesse  contre  la  force,  ai  même 
on  ne  trouve  pas  le  secret  de  séparer  leurs  in- 
térêts  de  ceux  de  leurs  co-Etats,  en,  donnant 
aux  Cours  de  Munich  et  de  §tuttgard  une  part 
de  supériorité  politique  ou  territoriale  sur  un 
arrondissement  déterminé.  11  est  évident  que  ^ 
par  rapport  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  au^Ha- 
nover,  toute  la  difficulté  consistée  régler  la  pro- 
portion  dans  laquelle  ces  trois  gouvernemens  ré- 
gneront sur  l'Allemagne.  L'Autriche  qui,  p^^: 
suite  d'une  ancienne  possession,  a  des  préten- 
tions particulières  à  faire  valoir,- peut  bien  n'être 
pas  d'accord  en  tout  avec  les  deux  autres  puis* 
sances.  Sans  avoir  l'espérance  de  recouvrer  la  to- 
talité des  droits  attachés  au  titre  de  chef  de  l'em- 
pire,  elle  s'arme  de  leur  souvenir  afin  de  s'assur. 
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rer  un  meilleur  lot  dans  la  distribution  des  avan,- 
ta^es  que  la  Prusse  et  le  Hanover  paraissent  dé- 
cidés à  partager  avec  elle.  Telle  est  aujourd'hui , 
d'après  les  pièces  officielles  qui  ont  été  publiées  , 
la  marche  du  congrès  relativement  à  l'organiai^ 
tion  du  corps  germanique.  Si  cette  marche  5  con- 
traire aux  principes  de  l'ancienne  constitution, 
et  même  aux  stipulations  du  traité  de  Paris,  doit 
affliger  tant  de  prince^  qui  par  là  sont  dépouillés 
ije  droits  dont  une  longue  jouissance  promettait 
la  perpétuité ,  les  grands  États  qui  n'appartien- 
pent  point  à  l'Allemagne  ne  peuvent  pas  non  plua 
en  rester  spectateurs  indifférens.  La  France  sur- 
tout doit  en  être  vivement  frappée ,  elle  qui  a  si 
long-temps  exercé  l'utile  fonction  de  garant  de 
la  paix  de  Westphalie.  La  Russie  n'a  point. eu 
jusqu'à  ce  jour  une  semblable  missions  mais  tout 
l'appelle  à  entrer  sous  ce  point  de  vue  dans  les 
mêmes  sentiméns  que  la  France.  Si  l'intimité  de 
ses  rapports  avec  les  puissances  qui  veulent  se 
partager  la  domination  de  l'Allemagne ,  ou  seu- 
lement  avec  quelques-unes  d'entr'elles ,  n'en- 
chaîne pas  entièrement  sa  politique,  elle  devra 
faire  aussi  quelques  effi>rts  afin  d'empêcher  que 
la  constitution  qui  se  prépare  pour  le  corps  ger- 
manique ne  soit  l'arrêt  de  sa  mort,  ou  du  moins 
celui  de  son  asservissement.  Au  milieu  des  con- 
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tradiclions  de  l'époque  où  nous  sommes,  mie 
des  plus  remarquables  est  celle  qui  met  entre  les' 
mains  de  la  France  la  défense  de  ces  mêtnes  Etats, 
que  naguère  il  fallait  défendre  contré  elle.  Les 
pfinces  qui  devaient  attendre  des  récompenses 
de  la  part  des  Cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Londres  pour  leur  éuOTgique  participation  à  Tex- 
pulsion  d'un  maître  étranger,  voient  aujourd'hui^ 
leurs  libertés  menacées  par  ces  mêmes  Cours,  et 
c'est  dans  la  puissance  contre  laquelle  ils  viennent 
de  combattre,  qu'ilâ  aperçoivent  déjà  leur  refuge 
et  leur  soutien.  Sans  doute  le  gouvernement 
français  doit  éviter  avec  soin  toute  occasion  de 
ijuerelles  sans  utilité  ;  mais ,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  constitution  qu'il  plaira  aux  trois 
hautes  puissances  d'Allemagne  d'imjposer  à  leurs 
co-Etats ,  laFràncèderdeuremaî  tresse  de  sa  propre 
conduite,  et  sa  conduite  ne  peut  qii'êtrë  la  même 
dans  toutes  les  hypothèses.  Si  la  constitution  que 
Ton  rédige  en  ce  moment  maintient  l'indépen- 
dance des  Etats  germaniques,  le  gouvernement 
français  ne  pourra  que  s'en  réjouir.   Si  cette 
indépendance  est  violée,  l'acte  ne  sera  pas  obli- 
gatoire pour  les  Etats  que  l'on  prétendrait  y  sou-  " 
mettre  :  aucune  autorité  humaine  ne  pourrait 
empêcher  la  Frftnce  dé  continuer  à  les  regarder 
'^ôl^mQ  indépendatis ,  et  à  traiter  avec  eux  en 


celte  qualité.  L'un  des  droUs  tes  plus  essentiels 
^nt  ces  princes  ne  peuvent  jamais  se  laisser 
dépouiller,  est  celui  de  se  çonfédérer  entra  eux  et 
avec  les  puissances  étrangères.  Il  n'est  pas  po^ 
sible  de  croire  que  l!un  des  résultats  d'une  guerrCi 
fastueusement  annoncée  comme  devant  projclttire 
l'affrandiissem^t  des  peuples,  puisse  être  d'en- 
lever aux  Etats  germanique;»,  pour  prix  de  leof 
ytile  concours,  des  droits  sacrés  devenus  impres^ 
criptibles,  et  notamment  celi^iqpe  je  viais  de 
citer ,  droit  capital  qui  leur  est  garanti  par  l'ar- 
ticle. i5  de, la  bulle  d'or,  et  par  l'article  8  de  U 
paix  de  Westpl^aliç.  Une  si  odieuse  spoliation 
%t^9^  nulle  en  principe ,  et  bientôt  aussi  nulle  ^n 
réalité ,  la  France  ni  la  Russie  ne  ppuvant  jamai» 
y  donner  leur  sanction.  Nous  aipions  à  pei»ejr^ 
§)4  .contraire ,  que  les  sentimens  les  plus  généreux 
président  à  la  rédact^n  de  l'aclequi  4oit  i;éQ]:^a^ 
)^4Aer  le  corpp  germanique j  que  cet  ^ete  sera  spr^. 
\ff^  conçu  dans  un  esprit  fa;y^pral^e.  aux  EUs^ 
faibles,  et  que  le  triumvirat  de  ^a^despuji{SSl|^pefi^ 
^'abusera  point  de  ses  forces.;  m^  >n^eslHil  pas 
^videnl;  qu€^,  i^êm.^  dan§  1^  suf^y^ition  K  P^s^ 
Ipi^nreuse,  le^  Etats  4?  seççnd  et  de  trois^ài^ 
ordre  ont  bespi^.  de^  garajoUe,  centre  jcelui  d^ 
gl^ds  sonveraioj»  d^ms  le  cercle  d^iquel  ils^  ^q 
t^q^yerçnt  plficés  ?  L'efiet  néoeçisaire  de.  TiqrgfiiiÂ^ 
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sation  dont  on  s'occupe  sera  d'éUMir  tme  sorte 
de  patronage  légal  de  r Autriche,  de  la  Prusse  et 
du  Hanover  sur  une  clientelle  déterminée.  Quand 
même  celte  distribution  ne  serait  pas  réglée  pat 
des  clauses  spéciatles ,  elle  serait  toujours  inévi- 
table. Cbaque  Elat  inférieur  retombera  nécessai- 
rement sous  l'ascendant  de  celle  des  trois  hautes 
puissances  dont  il  touche  de  plus  prés  le  terri- 
toire. Or,  un  tel  ordre  de  choses  a  été,  dans  fous 
les  temps,  défavorable  aux  Etats  germaniques,^ 
et  peut-être  le  deviendrait  encore  pfas  aujour- 
d'hui.  Il  leur  faut. donc  une  garantie.  Cette  ga- 
rantie ,  ils  rie  peuvent  la  trouver  chez  aucune  de* 
trois  grandes  puissances.  d'Allemagrie  j  car  né*^slcf^ 
ra$t-îl  pas  possible  que  toutes  trois  fussent,  d'ae- 
cord  pour  se  laisser  réciproquement  une  libei'lé^ 
entière ,  chacune  dans  îe  rayon  qu'elles  aulrbritf 
tracé  de  cottdert  entr'eDes  ?  C'est  ainsi  ,  au 
dehors  de  Ï^ATlemagne,  qu'il  faut  çhwbher  uw 
point  d'appiii  5  ëï  ùù  le  trouver ,  si  ce  n'est  à  Ptetf 
et  à  PétCTsbotJtffeZ  ,  .     ':.^i 

Si  les  iritérêW  deà  peuples,'  si  îës  intér Afe  àeêf 
princes  et  Etats  d'un  rang  inférieur  pou^aièh^ 
ftre  de  qudqùe  poids  dans  les' déterminations  dear 
puissances  dominantes ,  il  ^  '  aurait  un  sy^ftèmè- 
bien  simple  à  établir ,  système  qui  serait  un  biëiië 
feit  po«r  l'humanité  entière  :  ce  serait  que  leé  ca- 
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binets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Londres,  qui 
ont ,  comble  puissances  /  des  intérêts  tout  diffé- 
rons de  ceux  des  Etats  germaniques,  aii  lieu  de 
se  disputer  la  domination  sur  ces  Etats ,  prissent 
Ih  généreuse  t'ésolùtiôn  d'y  renoncer  tous  trois 
eti  même  temps,  et  de  laisser  se  former  une  con- 
fédération composée  d'élémens  homogènes,  occu^ 
pée  uniquement  de  sa  conservation ,  et  qui  reste- 
rait immobile  au  milieu  des  débats  présent  et  fu- 
turs de  l'Europe.  Comme  il  serait  imi)ortâïlt  en- 
suite que  cette  femille  d'Etats  fût  placée  sous  une 
protection  respectable ,  il  faudrait  qiie  le  mode  en 
fiât  dirigé  dans  l'intérêt  seul  del'associatiôfa,  et  non 
dans  celui  de  la  puissance  protectrice  :  il  faudî^âlt 
en  conséquence  que  le  protectorat  fôt  déféré  à  des 
puissances  qtii,  n'ayant  point  en  Allema^e  de 
pctôsessions  à  y  agrandir,  ne  pourraient  avoir 
d'autre  volonté  que  de  maintenir  chacun  dàils 
ce  qu'il  possède.  Les  deuxptrissances  que  la  nature" 
des*  choses,  que  leur  position  topographiqtié,  et' 
intérêt',  général  de  1  Europe  appelleraient  à  de 
protectoi^at ,  seraient  la  France  et  la  Russie;     ' 
/  Coinilie  il  est  "peu  vraisemblable  que  l'Autriche,' 
laPrusse  et  le  Hanover ,  soient  capables  d'adôptër 
des  vues  pliilaiitropiqués  qui,  dans  leur  manière 
de  voir ,  entraîneraient  le  sacrifice  d'une  partie 
de  leur  jfttissance ,  nous  devons  raisonner  dans  la' 
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supposition  oopll^îtç ,  et  jugét  les  faitg  Ids  qu'il:* 
8ontdéJ9,  ou  tcls.q|u'i)&vont  inâulliblexiient  se  ^-s 
velopper  à  nos  yeux.  Ces  troisu  ^fiyerneinei^. 
préparent  un?  con^titation  pour  le  ç(^i^  germa-- 
niciue,  sans  admettre  à  ce  travsûl  lea  dixr^uiit; 
vingtièmes  dea  membres  qui  cwtposent  €e  eorps^i 
Quoique  cç  spit  upe  violation  des  droit^dece^der-^ 
niers,  la  prudence  veut  qu'on  le  tolère.  Soit  que 
la  constitution  qui  spra  impdsée  aux  Etata  infé-^ 
riei;i|rs  respecte  qu  Uease  leurs  liberté  dfina  kuï^ 
administration;  intârieure,  ils  seront  de  toute  ma^* 
nière  pbUgés  d'y  souscrire.  La  nécessit^le^r  en  fait 
laloi;  maiasou^ quelque  conslitution  quece  puiase 

I  être ,  les  Etat3  d'Allemagne  sont  indjépemlana  ^ 

comme  corps  politiques ,  et  demeure^ront  indépen*' 

j  d^ïïs  :  cette  indépendance  que  leur  assurait  la 

^  bulle  d'or,  lapaixde  Weatphalieet  le  dernier  traité 

de  Pari^,  ne  peut  leur  être  enlevée  «ans  anéantir 
Içur  existence  :  le  drok  de  se  confédéreir  entr'eu2; 

I       ^  et  avec  les  puissanpea  éteangères ,  est  à  jaip^aia  au* 

cjesaua  de  toute  atteinte  ;  leur  sûreté  co^si^te  à  ei^ 
aavoir  &ire  usage.  Quel  est ,  dan^»  cette  d^Mcato 

^  conjoncture ,  le  parti  le  plus  aage  qu'ils  puissent 

prçpdre  ?  Doivent-ils.se  borner  d^abOi:d  à  a'unir 

•'  entr'eux ,    et  former    ensuite  au    dehora   deft 

^  alliances  séparées  ,  selon  leurs  convenances  par-* 

ticulières  ^  les  uns  avec  la  France ,  lea  autres  avea 
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là  Russie  ?  Cette  séparation  de  leurs  intérêts  serait 
dangereuse  pour  tous.  En  vain,  quelques-uns 
d'enlr'eux  compteraient  sur  des  liens  de  famille 
et  sur  des  relations  personnelles  dont  ils  atten- 
draient une  garantie  spécial^.  Ce  serait  un  faux 
calcul ,  car  alors  ils  se  trouveraient  liés  au  sort  de 
la  grande  puissance  étrangère  qui  les  protégerait , 
et  seraient  exposés  au  risque  de  se  voir  associés 
à  ses  querelles.  La  détermination  dans  laquelle 
il  semble  qu'ils  doivent  voir  leur  plus  grande 
sûreté  est  de  se  presser  les  uns  contie  les  autres , 
à  l'exclusion  de  TAutriche ,  de  la  Prusse  et  du  Ha- 
nover,  de  formerune  masse  identique  dont  le  prin- 
cipe ne  soit  point  altéré  par  l'admission  de  puissann 
ces  disproportionnées,  et  ensuite  de  fortifier  cette 
Union  par  l'assentiment  et  l'accession  des  États 
étrangers  à  l'Allemagne  ,  qui  sont  le  plus  en  état 
de  la  défendre.  Ainsi  dans  le  même  temps  qu'une 
constitution  nouvelle  va  ranger  les  États  ger- 
maniques  sous  la  dépendance  du  triumvirat 
qui  domine  en  Allemagne ,  leur  intérêt  bien 
entendu  leur  ordonne  de  former  une  asso- 
ciation indépendante  de  ce  redoutable  trium- 
virat, et  de  la  placer  sous  lasauve-garde  de  grands 
États  étrangers.  H  est  essentiel  de  remarquer  ici 
que  ce  n'est  pas  un  appui  unique  que  les  lùats 
inférieurs   d'Allemagne    doivent    chercher   au 
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dehors.  Toute  garantie  placée  dans  une  seule 
main  serait  dangereuse  pour  eux.  Il  leur  importe 
d'avoir   deux  grands   appuis  qui  se  surveillent 
Vun  l'autre ,  et  se  balancent  réciproquement.  En 
admettant  que  la  constitution  qui  va  êlre  donnée 
aux  États  germaniques ,  ne  porte  point  atteinte  à 
leurs  droits  ,  il  est  indispensable  ,  dans  ce  cas  là 
même ,  que  l'observation  en  soit  assurée  par  la 
double  garantie  de  la  Russie  et  de  la  Fiance.  A 
plus  forte  raison  ,  dans  le  cas  où  celte  constitution 
ne  serait  pas  telle  que  les  princes  de  second  et  de 
troisième  ordre,  doivent  l'attendre,  il  n'en  serait 
que  plus  urgent  pour  eux  de  se  grouper  ensemble 
et  de  se  mettre  sous  la  protection  des  cabinets  de 
Paris  et  de  Pétersbourg.  Leur  liberté,  leur  exis- 
tence même  en  dépendent.  Il  ne  faut  que  reporter 
ses  regards  en  arrière  pour  s'en  convaincre  :  pu 
en  trouvera  la  preuve  dans  l'examen  des  ques- 
tions suivantes  : 

Première  question.  Quel  a  été  pour  les  États 
secondaires  d'Allemagne  le  résultat  des  confédé- 
rations dans  lesquelles  est  entré  un  gouverne- 
ment qui  avait ,  en  sa  qualité  de  grande  puis- 
sance ,  d'autres  intérêts  que  ceux  des  Etats  ger- 
maniques de  second  et  de  troisième  ordre  ?, 

Deuxième  question.  Quel  doit  être  le  caractère 
particulier  dw  pacte  vraiment  conservateur  dont 
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la  formation  peut  avoir  l'efiFet  le  pîuà  utile  pont* 
la  sûreté  de  ces  Etats  ? 

Troisième  question.  Quelle  est  la  nature  dé 
protectorat  qui  convienne  le  mieUjc  pour  la  ga- 
rantie de  leui*  indépendance  ? 

La  première  de  ces  questions  se  résout  par  un 
simple  relevé  de  faits  historiques. 

Dans  les  temps  antérieurs ,  ce  n'était  que  contre 
les  usurpations  de  F  Autriche  que  les  États  d^4l- 
lemagne  avaient  à  de  tenir  en  garde.  LVgrandis- 
sement  de  la  Prusse  ,  d'abord  favorable  à  leurs 
intérêts ,  prit  ensuite  une  direction  propre  à  les 
inquiéter  également ,  et ,  comme  si  leur  position 
n'eût  pas  été  a^ez  fôcheuse  encore  ,  voilà  que  la 
métamorphose  de  la  principauté  d'Hanover  en 
un  royaume  fort  de  la  puissance  de  l'Angleterre , 
désormais  impatronisée  sur  le  continent ,  vient 
augmenter  les  liraillemens  auxquels  ils  étaient 
exposés ,   ou  compléter  leur  assujettissement  , 
en  lui  donnant  une  (orme  légale    et  régulière. 
Lorsque  les  États  germaniques   n'avaient  à  se 
débattre  que  contre  l'Autriche  seule,  ils  ont  plu- 
sieurs fois  formé  des  ligues  tendantes  à  la  con- 
servation de  l'intégrité  de  leurb  droits.  Ces  ligues 
ont  été ,  à  diverses  époques ,  sous  la  protection 
de  la  France  et  de  la  Suède,  puis  sous  celle  de  la  ' 
France  seule,  puis  sous  celle  de  la  Prusse.  La 
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composition  de  toutes  ces  ligues  portait  en  elle- 
même  un  principe  dangereux  qui  en  disait 
tourner  l'avantage  au  profit  du  gouvernement  • 
prolecleur  bien  plus  qu'à  celui  des  confédérés. 
La  Confédération  du  Rhin  en  a  surtout  oflFert  ré- 
cemment une  éclatante  preuve.  Le  même  prin- 
cipe avait  produit  un  semblable  eSét  dans  toutes 
les  ligues  antérieures. 

Je  ne  m'appesantirai  ni  sur  laligue  de  Smâlkalde^ 
conclue  en  1629,  et  renouvelée  en  i556,  ni  sur 
les  deux  célèbres  unions  qui  précédèrent  la  paix 
de  Westphalie,  celles  de  1610  et  de  i63i  j  mais 
je  ferai  remarquer  que  l'un  des  résultats  princi- 
paux de  toutes  ces  ligues  fut  de  couper  l'Empire 
d'Allemagne  en  deux  parts ,  et  d'enlever  une  de 
ces  parts  à  l'empereur.  Ainsi  la  guerre  de  trente 
ans ,  soutenue  par  le  moyen  de  ces  associations , 
éleva  la  puissance  de  la  France  et  de  la  Suède  sur 
l'affaiblissement  de  celle  de  la  maison  d'Autriche. 
L'étonnante  grandeur  à  laquelle  la  Suède  se 
trouva  alors  portée  ne  pouvait  pas  se  maintenir^ 
attendu  quelle  résultait,  en  grande  partie,  des 
talens  personnels  de  rois  et  d'hommes  d'Etat  qui 
ne  les  léguèrent  pas  à  leurs  successeurs  ;  mais  la 
France  avait  tpus  les  moyens  nécessaires  pour 
conserver  ses  avantages.  Pendant  quelque  temps, 
le  ministère  suivit  la  route  tracée  par  JEUchelieu  et 
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Mazarîn  :  il  ménagea  en  i658  la  conclusion  d'une 
ligue  qui  avait  pour  objet  le  maintien  des  stipu- 
lations de  la  paix  de  Westphalie ,  et  il  y  accéda 
ensuite  par  un  traité  particulier.  Après  avoir 
essayé  vainement  de  dissoudre  cette  confédération, 
l'empereur  Léopold  voulut  y  entrer  ,  mais  la 
France  réussit  à  l'en  faire  exclure.  Malheureu- 
sement on  la  laissa  se  dissoudre,  et  ce  chan- 
gement de  notre  politique  fut  une  des  causes 
principales  des  revers  qui  ternirent  la  fin  du  plus 
beau  de  nos  règnes. 

Aussitôt  que  la  France  eut  abandonné  la  direction 
du  corps  germanique  ,  dont  la  réunion  sous  ses 
auspices  lui  était  si  utile,  ses  ennemis  s'en  saisi- 
rent et  s'en  firent  une  arme  contre  elle.  Ce  fut 
aussi  sous  le  prétexte  de  garantir  la  paix  de  West- 
phalie que  se  forma  en  1686  cette  fameuse  ligue 
d'Augsbourg  qui  fut  si  fatale  à  la  grandeur  de 
Louis  XIV. 

Un  État  s'était  fortifié  en  Allemagne  et  se  pré- 
parait, de  longue  main,  à  hériter  de  l'influence, 
que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  su  con- 
server. Ce  même  système  de  ligues  germaniques 
dont  l'abandon  nous  avait  été  si  funeste ,  la  Prusse 
l'a  depuis  adopté  et  l'a  fait  tourner  au  profit  de  sa 
puissance.  Elle  a  justifié  Torgueil  de  ses  préten- 
tions en  sauvant  la  Bavière  ,  prête  à  périr  en  1 7  78. 
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Après  avoir  long-temps  agité  TEui'ôpe ,  Fré- 
çlëric  II  sentait  que  le  meilleur  parti  qui  restât  à  sa 
vieillesse  était  d'établir  l'augmentation  de  sa  puis-- 
sance  sur  la  démonstration  d'un  grand  dévoû- 
ment  pour  la  cause  des  États  d'un  ordre  inférieur» 
Le  vieux  athlète  reparut  dans  l'^éne  ej  arracha 
à  la  maison  d'Autriche  la  prqie  qu'elle  allait  dé- 
vorer. Alots  surtout,  Berlin  se  transforma  eu 
un  port  de  salut  pour  tous  les  princes  qu'efiFrayait 
î'ambition  autrichienne.  Une  autre  démarche  dé 
la  Cour  de  Vienne,  la  proposition  faite  en  1784 
au  duc  dç  Deux-Ponts  pour  l'échange  de  la  Bavière, 
servit  de  prétexte  à  la  conclusion  du  traité  d'as-r 
sociation  signé  à  Berlin  en  1786,  On  retrouve  la 
encore  l'adresse  du  gouvernement  prussien  k 
saisir  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  s'of-- 
frir  pour  accroître  sa  considération  particulière. 
C'est  dans  ce  même  esprit  qu'il  fit  étendre  la  con- 
vention de  neutralité  de  2  796  à  tous  les  princes 
et  États  de  sa  dépendance,  Depuis  cette  époque 
VAutriche  et  la  Prusse  ont  subi  d'étranges  rcvo-r 
lutions,  |jeur  part  respective  de  crédit  s'était 
fondue  en  un  tout  que  la  France  s'était  approprié, 
Jjsl  France  le  leur  a  rendu  en  blqc ,  en  leur  laissiant 
çt  la  difficulté  d'un  nouveau  partage  et  un  associa 
^le  plus  qui  veut  y  être  admis  avec  elles.  Aujour-r 
^'|iui   chacun  des  princes  d'Allepiague  ignqre 
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SOUS  quelle  bannière  il  devra  se  ranger ,  de  quel 
suzerain  il  deviendra  le  vassal.  Échappés  à  la  do- 
mination française,  ils  vont  retomber  les  uns  sous 
celle  de  l'Autriche,  les  autres  sous  celle  de  la 
Prusse,  les  autres  enfin  sous  celle  du  Hanover, 
avec  l'obligation  formelle  ou  tacite  de  prendre 
part  aux  querelles  de  la  puissance ,  sous  la  main 
de  laquelle  ils  se  trouveront  placés.    Ce   n'est 
point  là  cependant  encore  le  plus  grand  risque 
qu'ils  aient  à  courir.  Si  les  débats  des  Cours  de 
Vienne ,  de  Berlin  et  de  Londres  sont  si  fort  à 
craindre  pour  eux ,  qui  pourrait  prévoir  les  résul- 
tats d'un  seul  jour  d'intelligence  entre  ces  trois 
Cours?  Le  sort  dont  la  Saxe  est  menacée  doit- 
faire  trembler  tous  les  Etats  du  même  ordre ,  et 
d'un  ordre  inférieur. 

Quoique  les  diverses  ligues  dont  nous  avons 
fait  mention ,  n'aient  pas  été  inutiles  aux  Etats 
germaniques,  ils  doivent ,  en  cherchant  au jo'ur- 
d'hui  leur  sûreté  dans  une  association  nouvelle, 
sentir  la  nécessité  de  faire  disparaître  de  sa  com- 
position le  vice  radical  qui  leur  enlevait,  en 
grande  partie  ,  les  avantages  qu'ils  auraient  pu 
en  attendre.  C'est  l'objet  dé  la  deuxième  question. 
Quel  doit  être  le  caractère  particuher  du  pacte 
vraiment  conservateur  dont  la  formation  peut 
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ityoir  l'effet  le  plus  utile  pour  les  Etats  genna^ 
niques? 

L\ine  des.  premièrea  eqnditions  requises  pour 
l'indépeiulance  de  Fassociatiou  doit  être  d^en 
exclure  tous  les  princes  qui ,  par  Téteudue  de 
Jeurs  possessions ,  et  de  leurs  forces  ,  sont  hora 
de  toute  proportion  avec  lea  autres  souverains 
d'Allemagne.  Une  asaociation  de  trente  pygraées 
et  de.  trois  géans  ^  ne  pourra  jamais,  offrir  que  le 
despotisme  d'un  côté  et  l'esclavage  de  l'autre.. 
Tandis  que  tous  les  intérêts  des  États  secondaires 
sont  réunis  dans  leur  existence  fédérale  ,  il  n'en 
peut  être  ainsi  de  l'Autriche  ,  de  la  Prusse  et  de 
l'Angleterre.  H  serait  contre  la  nature  des  choses 
qu'un  gouvernement  placé  entre  deux  intérêt&ne 
sacrifiât  pas  le  plus  faible  au  plus  fc»rt.  La  politique 
qu'un  souverain  doit  suivre  comme  puissance^ 
parlera  toujours  plus  haut  que  celle  qu'il  devrait 
adopter  comme  membre  d'une  confédération; et , 
ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  y.  c'est  que  toutes  les 
chances  auxquelles  sa  politique ,  en  qualité  depuis-» 
sance ,  l'expose^  il  les  fait  partager  aux  Etats  qui 
n'ont  point  une  force  suffisante  pour  s'en  défendre^ 
Cet  état  de  choses  ne  cessera  que  le  jour  où  ,  à 
côté  des  trois  gpuvernemens,  aujourd'hui  maîtres 
,de  l'AUem^ague ,  il  s'élèvera  une  quatrième  pui&« 
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sance  ,  également  indépendante  de  tous  trois ,  et 
formée  par  la  fiision  des  Ëtats  allemands  de  second 
et  de  troisième  ordre ,  en  un  tout  compacte  et 
solide  qui  ait  son  mouvement  propre ,  sa  volonté 
libre ,  et  qui  ne  puisse  être  le  jouet  ni  l'instru- 
ment d'ambitions  étrangères.  Il  ne  s'agit  point 
d'enlever  des  vassaux  à  l'Autriche  ni  à  la  Prusse 
et  au  Hanover'pour  les  livrer  de  préférence  à 
l'un  de  ces  trois  gouvernemens.  Le  véritable  but 
doit  être  de  les  enlever  à  tous  trois  en  même 
temps ,  de  manière  qua ,  dans  des  circonstances 
délicates,  telles  que  le  renouvellement  de  guerres 
continentales ,  le  concours  d'un  Etat  germanique 
à  la  guerre  ne  pût  être  forcé  par  la  crainte  du 
ressentiment  de  celle  des  grandes  puissances  qui 
voudrait  l'obliger  à  y  prendre  part.  La  réunion 
des  Etats  germaniques,  en  laissant  à  part  les  trois 
cours  principales ,  formerait  par  sa  population 
et  par  le  nombre  de  ses  troupes  une  masse  assez 
respectable.  D'ailleurs  sa  force  matérielle  la  dé- 
fendrait moins  encore  que  la  force  d'opinion 
dont  elle  serait  environnée  ,  et  que  la  garantie 
dont  s'empresseraient  de  la  couvrir  les  deux  puis-» 
santés  manarchiea  ,  entre  lesquelles  TAllemagne 
se  trouve  pressée ,  la  France  et  la  Russie. 

La  troisième  question  se  trouve  décidée  par  le 
résultat  seul  de  l'ej^amen  des  deux  premières. 
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absolue,  et,  dans  la  nécessité  d^en  adopter  un,  il 
faut  savoir  se  contenter  de  celui  qui  oifre  compa** 
rativement  le  plus  d'avantages. 

Quoique  les  idées  générales  que  je  viens  de  pré- 
senter ne  soient  pc  ni -être  pas  de  nature  à  trouver 
immédiatement  leur  application,  il  peut  cepen- 
dant être  avantageux  de  ne  point  les  perdre  de 
vue.  Dans  l'intervalle,  il  est  au  pouvoir  de  la 
France  de  renouveler  les  anciens  rapports  de  la 
monarchie  avec  les  diflFerens  princes  d^Allemagne 
sur  le  pied  antérieur  à  l'existence  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin.  Le  cours  du  temps ,  par  sa  seule 
jouissance,  en  consolidant  Touvragë  de  noire  res- 
tauration intérieure,  augmentera  dans  la  même 
proportion  notre  influence  au  dehors.  Tous  les 
élémens  d'un  bon  système  fédératif  existent  en- 
core pour  nous.  Une  politique  sage  saura  les 
employer ,  mais  elle  ne  doit  y  procéder  que  len- 
tement et  avec  réserve.  Que  la  France  se  suffise 
d'abord  à  elle-même,  comme  il  dépend  d'elle  de 
le  faire  ;  qu'elle  se  place  au  rang  qui  lui  appartient 
et  elle  sera  bientôt  recherchée  non -seulement 
par  tous  les  États  du  second  ordre ,  mai»  aussi 
par  les  plus  grandes  puissances.  Ce  sont  autant 
les  intérêts  de  l'Allemagne  que  ceux  de  la  France 
qui  m'ont  porté  à  entrer  ici  dans  des  développe- 
mens  si  étendus.  La  position  du  gouvernement 
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français  est  telle  aujourd'hui  que  tout  arrange- 
ment utile  à  d'autres  peuples,  s'il  est  juste,  est 
pareillement  utile  pour  elle.  Si  j'ai  démontré  que 
le  système  exposé  dans  ce  chapitre  est  le  plus 
favorable  qui  puisse  s'établir  pour  les  États  ger- 
maniques et  qu'en  même  temps  il  est  fondé  sur 
la  justice,  j'aurai  démontré  qu'il  est  conforme 
aux  intérêts  de  la  France. 


CHAPITRE  IX. 


ESPAGNE. 

Si  les  événemens,  qui  ont  amené  et  suivi  l'ab- 
dication de  Charles  IV,  en  soulevant  l'Espagne 
contre  la  France,  semblaient  avoir  élevé  pour 
long-temps  une  barrière  entre  les  deux  nations, 
le  rétablissement  simultané  des  deux  branches 
de  la  famille  des  Bourbons  a ,  de  nouveau ,  ap- 
plani  les  Pyrénées.  Les  troubles  intérieurs  qui 
agitent  la  monarchie  espagnole,  troubles  qui 
n'auraient  pas  lieu  sans  doute ,  si  la  branche  ca- 
dette eût  suivi  fidèlement  les  traces  de  son  aînée, 
gont  de  nature  à  suspendre  de  notre  part  toute 
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démarche  tendant  à  former  des  relations  trés^ 
étroites  avec  cette  puissance.  Ce  serait  un  mauvais 
calcul  que  de  contracter  quelques  obligations 
envers  un  État  qui,  par  suite  de  ses  convulsions 
\  domestiques,  aurait  peu  de  moyens  de  remplir 

les  engagemens  qu'il  prendrait  avec  nous.  La 
politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne 
doit  se  borner  aujourd'hui  à  épier  le  moment 
le  plus  propre  pour  lier  nos  intérêts  aux  siens , 
et  à  se  tenir  en  mesure  de  le  saisir. 

S'il  était  jamais  du  devoir  d'une  puissance 
étrangère  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  d'un 
autre  gouvernement ,  la  tige  principale  de  la 
maison  de  France  aurait  sans  doute  ce  droit  auprès 
des  descendans  de  Philippe  V.  Ses  efforts  d'ailleurs 
ne  pourraient  avoir  pour  but  que  de  sauver  le  mo- 
narque et  le  peuple  espagnol  des  dangers  qu'une 
réaction  trop  violente  entraîne  toujours  avec  elle. 
Une  semblable  intervention,  en  abrégeant  le 
terme  des  souffrances  d'une  nation  estimable  sous 
tant  de  rapports ,  rapprocherait  l'époque  où  son 
amitié  pourrait  devenir  profitable  pour  nous. 
C'est  presque  toujours  à  la  suite  des  crises  les 
^  plus  douloureuses  qu'un  peuple ,  qui  avait  paru 

ti  condamné  à  uii  éternel  engourdissement,  déploie 

i  un  degré  de  forces  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas. 

\  La  secousse  donnée  à  tous  les  geii^res  d'opinioa 
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en  Espagne  aura  pu  servir  à  développer  en  même 
temps  tous  les  genres  d'activité.  H  nous  importe 
surtout  de  ne  pas  laisser  anéantir  ce  qui  avait 
pris  une  direction  française.  B  est  digne  de  la 
générosité  de  nos  rois  d'oublier  même  les  lésions 
faites  à  leurs  intérêts  de  dynastie  pour  tout  rap- 
porter à  l'intérêt  national.  Une  partie  des  hommes 
que  la    Cour  de  Madrid  semble  rejeter  en  ce 
moment  n'a  eu ,  en  souscrivant  aux  ordres  de  la 
force,  d'autre  objet  que  de  tenir  l'Espagne  cons- 
tamment attachée  à  la  France.  Cette  intention 
ne  peut  jamais  être  un  tort  pour  le  gouverne- 
ment français  même  sous  des  princes  qui  ont  eu 
aussi  à  se  plaindie  de  la  violation  de  leurs  droits 
héréditaires.  Us  sont  assez  magnanimes  pour  être 
Français  avant  que  d'être  femille  régnaâte.  Au 
reste ,  sans  se  porter  pour  juge  entre  les  partis 
qui  déchirent  l'Espagne,  il  serait  beau  de  concou- 
rir à  calmer  l'irritation  de  tous  et  à  opérer  une 
fusion  qui ,  en  rétablissant  ce  gouvernement  à 
la  place  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  politique , 
lui  permettrait  de  renouer  avec  nous  ses  anciennes 
relations. 

C'est  une  question  déjà  plusieurs  fois  débattue 
que  de  savoir  si  nous  avons  plus  à  nous  féliciter 
qu'à  nous  plaindre  des  effets  du  pacte  de  famille. 
Sans  nous  arrêter  à  une  discussion  oiseuse  sur 
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le  pass*^  5  il  nous  semble  que  futilité  de  nos  rap- 
ports avec  l'Espagne ,  pour  l'avenir ,  dépend  de 
la  direction  que  vont  prendre  dans  ce  pays  les 
débats  du  gouvernement  avec  une  partie  de  la 
nation.  Si  cette  énergie  qui  naît  des  guerres  ci- 
viles est  dirigée  vers  le  véritable  intérêt  de  cette 
monarchie,  son  cabinet  ne  pourra  que  se  reporter 
avec  empressement  vers  la  France  puisque,  n'ayant 
rien  à  craindre  d'elle  ,  c'est  presque  d'elle  seule 
qu'il  peut  attendre  quelqu'appui  contre  les  usur- 
pations de  l'ennemi  commun.  Sans  doute laFrance 
ne  devra  pas  légèrement  s'engager  dans  les  con- 
testations auxquelles  les  possessions  de  l'Espagne 
en  Amérique  l'exposent  sans  cesse  avec  l'An- 
gleterre ;  mais  cependant  ,  les  droits  de  la 
nation  française  et  de  la  nation  Espagnole  étant , 
pour  ainsi  dire ,  inséparables  ,  il  sera  néces- 
saire pour  toutes  deux  de  s'aider  réciproquement 
de  tous  les  moyens  de  défense  dont ,  à  l'époque 
d'une  injuste  attaque ,  elles  seraient  en  position 
de  faire  usage.  Le  peu  de  succès  de  la  réunion 
de  nos  efforts  maritimes  dans  la  guerre  que  ter- 
mina la  paix  de  1763 ,  les  mêmes  désastres  renou- 
velés dans  la  guerre  d'Amérique  malgré  quelques 
actions  honorables  pour  les  escadres  françaises, 
des  revers  plus  efifrayans  encore  dans  les  pre- 
mières années  dé  ce  siècle,  nous  laissent  peu  d'esr 
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« 

pétancc  cle  pouvoir ,  de  quelque  temps  du  moins, 
nous  mesurer  avec  avantage  contre  là  marine 
britannique.  Cependant,  comme  ce  n'est  que 
par  Fùniorl  de  leurs  forces  que  la  ^France  et 
l'Espagne  peuvent  espérer  de  mettre  quelques 
bornés  aux  envahissemens  du  gouvernement 
anglais,  oti  ne  doit  point,  de  part  ni  d'^autre , 
négliger  le  seul  moyen  de  salut  qu^on  ait  encore- 

Les  secours  que  la  Cour  de  L4ondres  à  fournis 
aux  Espagnols  pour  recouvrer  leur  indépendance 
ne  forment  point  un  titre  qui  impose  aucun 
devoir  à  Ferdinand  Yll.  Ce  n^était  point  FEspagne 
que  TAngleterre  était  jalouse  d'afiFranchir,  c'était 
la  France  qu'elle  voulait  accabler;  et  il  pourrait 
être  vrai  de  dire  qu'elle  jouissait  égaletiient  des 
coups  que  se  portaient  les  deux  partis.  Le  cabinet 
de  Madrid  peut  sans  scrupule  se  dispenser  de 
toute  espèce  de  reconnaissance.  Il  semble  en  efifet 
avoir  des  vues  saines  à  cet  égard,  piiisqae  déjà 
il  fait  appliquer  au  commerce  anglais  toute  la 
rigueur  de  ses  anciens  rè^emens.  Pour  nous, 
notre  première  pensée,  en  cette  circonstance, 
doit  être  de  chercher  à  mire  adopter  à  la  Cour  de 
,Ma{Jrid  un  système  réciproquement  avantageux 
sous  le  pcapport  de  nos  relations  commerciales^ 

Notre  pq^ilion  envers  Î^Espagne  se  réduit  aux 


termes  suivans  : 


^  > 
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Les  agitations  iatérieures  de  cette  monarcliU 
nuisent  à  l'établissement  d'une  étroite  intimité 
entr'ellc  et  la  France  ;  et  même  si  cette  intimité 
existait,  la  prolongfitioq  des  troubles  çn  détruirait 
pour  nous  l'avantagp.  Notre  intérêt,  par  consé- 
quent, est  de  concourir  à  les  calmer. 

La  Hollande  étant  destinée  à  être  ,  au  moins 
pour  un  certain  temps,  à  la  disposition  de  l'An- 
gleterre, l'Espagne  est  encore,  malgré  notre  affai- 
blissement mutuel^  la  seule  puissance  dont  la  ma- 
rine, jointe  à  la  notre  ,  puisse  nous  mettre  en 
état  d'opposer  sur  mer  quelque  résistance  aux  en- 
treprises de  la  Cour  de  Londres. 

Jusqu'au  moment  où  le  cabinet  de  Madrid  aura 
pris  en  Ef  pagne  une  marche  ferme  qui  soit  propre 
à  inspirer  de  la  con;^ançe  au  dehors ,  et  à  rendre 
son  alliaj^pe  ulilç  ,^  1^  France  devra  se  borner  à 
/éta,b%,  jgi^çc  ce.  gouverpement  des  rapports  de 
commerce  fpndés,,spr  Une  juste  réciprocité  de 
J^énéfijpgs^  pt  doi^itl'imjpr l^nce  reconnue  conduise 
ensuite  ^jdans  uijie  occasion  qpnvcnable,  à  des  ar- 
rangegiens  pjcJitiques  t^ortis  à  la  situation  nou- 
velle de^^detpc  gouveï;nemens,  .  ,  ;  , 

Le^igip^enses  possessions  de  l'Espagne  en  Amé- 
riqv^jxouyantfai|'e, naître  une  foule  d^çcca^iona 
de  débats  entr'elle  et  l'Angleterre ,  il  doit  impor- 
ter  àla^rance,  en  sç  rapprochant  du  gouvernemeh  t 
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fespàghoïj  de  prendre  de  justes  précautions  pour 
ne  pas  se  trouver  iégèrement  engagée  dans  ces 
sortes  de  querelles, 

Quoiqlie  l'alliance  de  ^Espagne  ne  doive  pas 
nous  être  indifférente ,  comme  c'est  cette  puis- 
sance suîftoùt  qui  en  recueillera  le  plus  de  fruit , 
^taous  devons  taetlre  une  attention  particulière  à 
éviter  de  prendre  sur  nous  des  charges  qui  soient 
dans  une  trop  grande  disproportion  avec  les 
avantages  que  cette  alliance  pourrait  produire. 


CHAPITRE  X. 


là  t  ■» 


PORTUGAL» 


L^EXïSTENCÊ  du  Portugal ,  ou  du  moins  la  forme 
de  sa  nouvelle  existence,  est  encore  une  sorte  de 
problème  dont  le  congrès  de  Vienne  donnera 
sans  doute  la  solution.  Il  est  difficile  de  déterminer 
d'avance  le  sort  d'un  pays  où  l'on  voit  la  domina- 
tion anglaise,  actuellement  afiermie  par  la  pré- 
sence de  ses  troupes  tie  terre  ^  après  l'avoir  élé 
déjà  auparavant  par  la  puissance  de  sa  marine  et 
par  le  lien'des  traités.  On  sait  que  c'est  de  l'époque 

21. 
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4ç  Y,éi9h]imPQm\^A'pnf  ^^f^  .4e  ^  fa^Jl.e  lies 
des  rapports  il)  times  qui  avaient,  ^fm^i  6ép,  urù^ 

Jbe;SQinqqçlgijîi§i^n)ie,8ragj»4Çîe  «tygifcei^il^  i«^p 
£ippHipoWîftoutepir4:pxUr^r&p«^c  JAirèvolaUpn 

qui  Jiii  ç^vftit  i^ji4w  te  .cQ»i:oAws.  f^rsqu'^p^wite 

aut  lui  ûi^jOTfr ,  crwt  vpix  Is^  iijoi^^fquç?  frOtîHî^s 
prelsà flf tmireji^ii^r  pcftpre  oJi^^;rAgf?i|V)^^'  1 -ipt^F^t 
de  la  branche  de  leur  famille  appelée  au  trône  d'Es- 
pagne ,  elle  se  jeta  dans  les  bras  du  gouvernement 
anglais  qui  ,    depuis  cette  époque   jusqu'à  no» 
jours,  Ta  tenue  dans  une  dépendance  exclusive. 
Cette  dépendance ,  au  reste ,  on  ne  peut  le  dissi- 
muler, avait  pour  base  l'intérêt  incontestable  de 
ce  royaume ,  dont  leç  Qrp4n¥N(9  tels  que  les  vins, 
les  fruits  et  les  sels ,  ne  pouvaient  trouver  nulle 
part  un  déboaiobé  au$si  ^y&nt^gm^  qu'en  Angle- 
lerœ.  Xk^te  vérité  étaijt  si  bien  r^conçue  qpe  I^ 
firance  elle-même,  n'ayaxit  à  i>iïm  au  Portugal 
aucune  compensation  de  ce  que  lui  pt^  Wtait  ftqji 
alliance  avec  la  CourdeLQndre5,a.v:ait  depuis  l,qpg- 
"temps  renoncé  à  toute  tentative  pq w  la,  rf^jnpsfi  > 
jet  s!était  accoutumé  à  regarder  ce  pgy^  cpj^mp 
iUne  colonie  anglaise.  L'attaque,  dirigée  cosJyeI]ji 
en  1762  ne  £l que  tourner  à  son  ay|«rt«gç,.et  J^i 


t&ffSAt  nne  tigiitl^t  dont  où'  ne  FacvaSt  pas  cru 
ca^fblé.  ¥ôtcé  dfe  pfendw  putl  aux  pf efnièi^es 
gweffesrcfe  Id  dévolution,  te  Pôî^kgftl  se  hâta  de 
s^eft'  fèiîrér  ^»  1«  p^ix  dfe  1797.  9i  le  gôûvei^he- 
ïnjBfrt  fraïiçttis  a?^âït  â?rfô|)1îé  dè|>ttis  Utfè  pdlitique 
imim  vibleâtè,  ilatiratépiÊf,  gfttta  détattter  èntJèrt?- 
mttxt  la  Gotit  de  Lisbonne  dé  ^èS  f  èîatïofis'  Aéces^ 
smt^A^et  l^j4ngfefèrfe,  lafi^am^iïètàdedrâ^pbrW 
plus  étroite  ijuiè  ceû*  qui  îlVâfïént  ell^ê  depuis  la! 
fi^cftt  i7*  sSèefe.  Éed  déptowblésf  é^énetfiehs  qui 
Oftték^ômpttgn^ôtf  sïA^d^invàsi'oft  dece  ro^tinie, 
le  départ? de  k  femlWroyaTéjlWtiimtîôtfsùcees- 
sive  de  Lisbonne  par  nos  troupes  et  par  les  troupes 
ângîaLises ,  Tés  autres  fléaux  qfu  a  verses  sur  la  na- 
tion portugaise  le  nouveau  système  de  guerre 
malheureusemeni  iiHÎTôditif  èir  Europe ,  appar- 
tiennent peut-être,  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale,  à  la  politique  de  l'allié  et  à  celle  de  l'ennemi. 
C'est  dans  les  mains  de  son  allié  que  le  Portugal 
ée  itmtë  iù'  4enôAilièhf  dé  1*  étft€rêlîë  ;  Àais 
c'est  étttGte  an  èdi  ^héu±  àtfribixf *  âe  Yëpàiittè 
où  iWWaf  stfflnôeà, ^ùè  fôa  ÉtlKaiftlJés' ^oAt  ^esqué 
kètsà  ôfriéreusés  i^viè  Vêtad  (WïOsttlif^:  Fne  ^ratAîé 
quèitioW  qu'il  deviërrt  in^geAt  dé  rèsbùH  re,  tsi  celle 
de  P^é'^àcùâttôft  dfr  Pôrtu^aîl  j  et  dé  M  rémiàéd!è''  ce 
rô^a^imè  à  son  souVè/àîA  léèiffind  tarait  ^tofir 
âîîleuri  èombîé*iTHctofdev6hsTWéttft?<!#ttr^     en 
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accélérer  le  Hloment.  Ce  n'est  qu'alors  que  noxuk 
pourrons  juger  la  nature  des  relations  qu'il  nous; 
ai?ra  possible  de  former  avec  la  Cour  de  Lisbonne^ 
L'amitié  anglaise  doit  lui  être  auJQurd'bui  singu-x 
lièrement  à  chajrge  ?  mais  il  n'est  ni  dans  sa  conve-i 
nance  ni  en  son  pouvoir  de  s'en  aflranchir  entier 
rement.  Avant  que  Iç  rélablissement  de  noire  ma^ 
rinc  nous  mette  en  état  de  reprepdrç  sur  mer- 
quelque  considération ,  noua  ne  devons  pré-, 
tendre  auprès  du  souverain  du  Portugal  et  du 
Brésil  qu'à  ce#  concessions  de  pure  bienyëiUanc^ 
qu'on  obtient  parla,  yoie d:es  négociations. 


'W^-V' 


CHAPITRE  XI 


ETATS-UNIS. 


Tandis  que  la  puissance  de  l'Angleterre  allait 
toujours  croissant ,  depuis  j^  paix  d'Utrecht,  et 
que  la  guerre  qfiarilime  ^  qui  accompagna  la  guerre 
territoriale  de  sçpt  ans,  avait,  réduit  à  l'état  de 
faiblesse  le  plus  déplorable  la  marine  française  et 
la  marine  espagnole ,  un  ^vénemeJit  inattendu  se 
préparait ,  qui  devait  à  son  tour  porter  un  coup 
liienaible  a«t  gquvernement  britapnicj^ue  ^  dinpnu^ 
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ses  possessions ,  augmenter  considérablement  sa 
dette,  et  créer  dans  te  Nouveau-Monde  un  auxi- 
liaire pour  les  nations  commerçante-s  dePEurope. 
Tel  a  été  le  résultat  de  rafîranchissement  des  Etats- 
Unis.  Après  avoir  été  forcée  de  reconnaîtte  leur 
itidépendance,la Cour tîe  Londres  avait  prisfle parti 
le  plus  sage,  c'était  de  regagner  par  la  voieindi-^ 
recte  des  bénéfices  commerciaux,  ce  qu'elle  avait 
perdu  en  avantages  directs  de  souveraineté ,  etdéjà 
on  pouvait  mettre  en  question  sircenouveau  genre 
de  rapports  avec  ses  anciennes  colonies  ne-  lui 
était  pas  aussi  profitable  que  Téût  été  leur  posses- 
sion même.  Le  degré"  de  supériorité  maritime  au—- 
quel  s'est  élevé  le  gouvernement  anglais  dans  les 
dernières  guerres  lui  a  persuadé  qu'il  n^vait 
plus  besoin  de  ménagemtîns  envers  aucune  puis- 
sance. Regardant  encore  les  États-Unis  d'Amé- 
rique comme  un  afifrahchi  échappé  de  sa  chaîne , 
it  a  voulu  leur  reprendre  une  partie  de  leurs 
droits  et  les  soumettre  à  des'entt»aves  nouvelles. 
Le  gouvernement  américain, «pour  qui  il  ne  peut 
y  avoir  de  prospérité  sans  hi  lii^erté  des  mers^,  a 
répondu  par  une  courageuse  résistance  aux  agres- 
sions de  l'Angleterre-  :  aptes  un  essai  inutite  de 
plusieurs^  mesures  défensives,  dont  l'adoption 
ise  suffisait  pas  pour  le^  garantir  des  insultes- 
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d'une  puissance  qui  se  permettait  en  pleine  paix 
de  véritables  actes  d'hostilité  »  il  a  senti  qu'il 
n'y  arait  plus  pour  lui  de  salut  que  dans  une 
guerre  ouverte.  Il  a  jugé  que  si ,  dans  le  cas  mémo 
dé  revers,  il  devait  souscrire  k  des  conditions 
dictées  par  la  force,  il  lui  importait  de  ne  pas  mé-^ 
riter  le  reproclie  d'avoir  volontairement  renoncé 
à  l'exercice  de  ses  droits  les  plus  saints  y  et  que 
^'il  était  conds^mné  à  gémir  de  son  impuissance  ^ 
il  fallait  du  moins  qu'il  n'eût  pas  à  rougir  de  s» 
lâcheté.  En  se  révoltant  ainsi  contre  l'oppression 
britannique,  les  Etats-Unis  sont  devenus,  parle 
fait ,  les  alKés  de  la  France ,  et  ils  l'étaient  encore 
quand  la  France  n'en  comptait  plus  un  seul  sur  lé 
territoire  européen.  Ils  l'étaient  encore  après  que 
la'  FrafDce  elle-même  était  hors  de  combat.  L  union 
du  gouvernement  américain  avec  le  dernier  gou- 
vernement irai^çais  est  tine  de  ces  alliances  qui 
sont  indépendantes  de  tout  traité ,  de  toute  con-^ 
sidératioù  de  circonstance  particulière  ,  parce 
qu'elles  sont  fondées  âi»  des  prindipes  que  n'aîtè-^ 
rent  point  les  révolutions  des  Etats  :  les  hommea^ 
passetit  ,  les  gouyernem^ns  se  détruisent ,  les 
principes  restent.  Ces  priitcij)e$i  défendus  parles, 
Etats  Unis  sont  teux  qu'invoque  l'Europe  entière  ,^ 
ceux  que  toutes  les  nation^  ont  consacrés  pa^r 


i       * 
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çînquÊUite  traités  entr'elles  ,  ceux  que  1  Angle- 
terre seule  ose  méconnaître  et  entreindre.  Assu- 
rément lors  qu'aujourd'hui  une  paix ,  toujours 
heureuse,  quelles  qu'en  soient  les  stipulation^, 
fcdlsse  eûfin  respirer  l'Europe ,  il  est  vivement  à 
«Jésirer  cpie  pailftotit  te  méihe  bienfettt  se  répande, ^ 
et  que  le  ^'ng  cès^e?  èb  c»tdî^r  égjaJemen^  dans  ks 
autres  parties  èa  ri^Wde.  iS^aiS  si'  iioa^  a^^^ôn*  utt 
vœu  à  former ,  c'est  que  les  États-Unis ,  en  sùp^ 
posant  qu'ils  soient  contraints ,  après  une  néroï- 
cpie  défense ,  de  se  soumettre  à  la  niécessité  j  ne 
tfa!r«igent  pc«ïit  tf  tmte  manière  irrévocable  sur 
cèé  di^bîts  liditarélàf  dèà  ffettibri^  ^  doht  Fàbjwalîidïf 
serait  ceÏÏe  dé  rhorfneuï  tî  de  Pekïsferfce.  C'éSÏ 
une  disposition  fatale  et  fcieri  dàngefeiisë  que  celle 
Aes  hommes  qui  mettent  du  personalisme  jusque 
A9x^  leà  ftdfe  politises  ^  qui  les  approuvent  otr 
tes  blèmehf  selon  la  nature  de  fetrp  afféctiorr  ôur 
dSe  Jeàr  haine  hïdividttelte  f)bW:  lèS  èhfeS  défi 
gbùvérnèmëris.  Amsi ,  parce  que  ïa  f  ràncé  a  eii 
le  bpnïxeur  de  recouvi:er  la  familfe  de  ses  rois , 
li<ips  voyons  des  hommes  y  prêts  à  cpndamner 
tout  ce  qiui  a  été  fait  dans  la  d^rfiière  époque  ^ 
iftrài^théfâsefit  à  oixmt  àt  sa  date  ^  nrécofimïItTe  de$ 
pHïiciï)^^  4iië  iWs  ><ïi^  étot-Tfiênres  iM  gtë  ja«l8 
Jés  premiers  à  procfa'mei^  ^  êi  se  faire  les  apolo- 
gistes de  l'Ângteïerrè  au  préjudice  rfes  État*^ 
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Unis  (i).  Heureusement  ce.n^estpas  de  cette  ma-^ 
nière  que  raisonne  un  cabinet  écfairé ,  et  ces  con- 

.(i)  C'est  un  étrange  alwis  de  mots,  ou  plutôt  un  étrange^ 
abus  de  choses,  que  de  mettre  la  passion  du  moment 'à  la- 
place  de  la  raison  qui^  de  sa  nature^  est  indépendante  des< 
temps,  des  hommes  et  des  circonstances*  Un  cri  d'indigna- 
tion s'est  élevé  à  la  nouvelle  de  Fincendîe  de  Washington  ;, 
et^  pour  la  justification  de  la  nation  anglaise,  ce  cri  s'est 
aussitôt  fait  entendre  au  milieu  d'elle.  Hé  bien,  il  s'est 
trouvé  ailleurs ,  il  s^est  trouvé  en  France  des  hommes  qui 
ont  voulu  pallier  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  cet  acte 
du  gouvernement  anglais!  Et  par  quelle  excuse  a-t-ofii» 
cherché  à  le  couvrir?-  Ce  sont  des  accidens  imprévus  qui 
ont  occasionné ^  dit-on^ la  ruine  des  maisons  particulières;^ 
mais  on  reconnaît  qu'il  a  été  procédé  méthodiquement  à  la 
destruction  des  édifices  publics.  Dans  quel  état,  grand  dieu  ! 
serait  l'Europe  entière ,  si  la  France  s'était  arrogé  un  tet 
droit,  elle  qui  en  a  occupé  tour  à  tour  toutes  les  capitafes? 
Et  l'on  prétend  que  l'urbanité  qui  ^istingne  la  nation  friBai- 
çaise  ne  lui  permet  pas  de  peindre  sous  se$.  véritables  traits, 
une  aussi  odieuse  violation  des  droits  des  peuples!  Et  la 
politesse  doit  s'opposer  à  ce  que  toutes  les  nations  outragées, 
dans  l'une  d'elles  donn^ent  aux  crimes  d'étal  les  dénomina^ 
tions  qni  doivent  en  inspirer  l'horreurl  La  politesse  s'ap- 
plique aux  individus  et  non  ai^x  corps  politiques.  Ce  d'est 
point  seulement  de  la  politesse ,  c'est  dui«spect  que  Vori  doit 
fiux  souverains ,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  personnes.  Quant 
aux  gouvememens^  on  ne  leur  doit  que  la  vérité,  et  lej| 
reproches  feits  aux  actes  répréhensibles  qu'ils  peuvent  sq 
permettre  ne  sont  point  une  attaque  dirigée  contre  le  carac- 
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tyadîctions  perpétuelles,  inspirées  par  Jçs  pas- 
sions du  jour ,  que  présentent  trop  souvent  les  ou- 
Yrages  de  nos  écrivains,  n'égareront  point  le 
jugement  dç  Fautorité  publique.  Quoique  ce 
fût  Croraw^  qni  eût  établi  le  fameux  acte  de  na- 
vigation,  qui  a  été  d'une  si  grande  importance 
pour  le  comnieyce  britannique,  Charles  II  s'em- 
pressa lui-même  de  le  consacrer,  et  la  nation 
anglaise  l'a  depuis  cpnstamtnent  regardé  comme 
la  source  de  s£^  prospérité  commerciale.  Pour 
nous ,  ce  n'est  paa  même  une  création  du  dernier 
gouvernement  qu'il  faut  conserver.  JjSl  grande 
question  des  droits  des  nations  neutres  est  de 
tous  lea  temps  comme  ces  droits,  eux-mêmes.  Nos 
monarques  avaient  toujours  mis  un  grand  zèle  à 
les  £ure  triompher.  Si ,  pendant  l'absence  de  nos 
rois ,  les  gouvememens  temporaires  de  la  France 
ont  fait  San»  succès  d'immenses  eftbrts  pourarr 
river  au  même  but ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
cesser  aujourd'kui  de  le  poursuivre ,  et  pour  ne 
pas  voir  des  amis  dana  les  peuples  que  leur  intérêt, 

tëre  personnel  des  princes.  Certes  ^  la  politesse  a  ses  droits  ; 
mais  c'est  vouloir  en  étendre  trop  loin  les  limites ,  que  de 
placer  sous  sa  sauye-garde  des  êtres  collectif,  tels  que  les 
g<myememens,  et  de  sacrifier  à  ses  droits  prétendus  des 
droits  bien  plus  ^daerés  encore  ^  ceux  de  la  morale  éternelle 
^es  nations, 
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surtout  sous  ce  point  de  Vue  particulier ,  assbcift 
a  notre  syiJtème.  ï)fe  èet»!é  cottfniûïiâuté  d'iiitëfêt 
qiii  riécéssaîi'éin'ént  rappjtbfcliei'â  tbttjottfi  de  la 
Érancéïa  iiàtiôîfi  arh é'^îbaM'e' ,  il  liésWte  tiû  con- 
traire que  l^s  Ët'dtS-Uniâ  ^6ht,  dâiià  l'ôftffé  âbfuél 
éxi  ïiiùtiiê ,  uii  a^é  ità'pbttSû.i  ^tii  AttitetoU 
ri'èxistaiit  pàd;  qhé  là*  pôJïtiqHié  ti'datjÀ^è'  dtMM 
rëêfài'rfèr  d^s^o^riiai^  éÔtAniè  tivMMtè  le  pliM 
lifilé  qtfeliè  pûiss'é  aVoii^  d'aria  feâ'  gtrèh-ësi  ïrtàtt- 
timesj  e£qne,  côtfjthé  dé  Jotfg-tenopJi  le  ^oUV^eiv 
rièmerii  àitiêi-ïcàin  ké  HoViÉ  dorineï'a  ïèiiaéhes 
CtitiHita  ^tie  fe  gbWéï'neffifent  àrigjfeiïi,  libttsf  né 
pt)ûv6ns  que  désîréV  faugîtfeùtàli'on  d'ë  ^à  pâi- 
sàWce-,  pitt  cela  ûéû\  qtfèf é  âîttènérâfl;  taie'  diltWf- 
nYitioff  pjrb]portiorifïè11*e  rfàttS  reiâ^é'ratîoli'  Jé'f àtf- 


CHAPITM>  Xlt; 


y-j'^'llf 


EMPIRE  O-KTOMAN. 


Si,  parmi  nos  ayiciéns  alliés,  il  en  çst  quelques^ 
uns  dont  y  amitié  no«s  présente  àuJQurd^ijui  moins 
d^àvaiWagies  qu'autrefois,  la- Porte^totiiane' n'es* 
point  de  ce  nombre  j  son  alliance ,  au  cpôtrtiàNS  ^ 


seml  plus  cjue  j.*,ip^?  |d>ii.e  ^ai^çle  JJ^tilité  ^our 
îa  Fç^ï^çe^  çi^^p  iJ  p^e  f^pj  ça^  ç^p^us  dj^irpuler 
%^P  Ip  yé^^fege^nept  de  ijo?  rfjppo;-ls  intérieurs 
d?ipi^  tc^ytç  leflf  plénitude  reflcqpitf  erflii^t  ^e  grands 
R^^tac^e^-  I^Ff-ariçe  ayait  eu,  ftjafin  du  l8^siè- 
cjcj^plijs  ji'fiifi  tpft  fyep  Jes  furqs,par  suite  de 
s^s  iyié|ia^e,9ieps  Rçpr  l?^  ^Çq^ï*^  ^/^  Pétersbour^ 
et  (Je  y^eupe.  P.ans  J(Ç9  giiwes  ^vec  la  Russie*, 
quje  t^inir^èrept  les  tf^j^tés.dp  1784  et  de  179?^ 
J^f  ^rtp  p'eut  p^s  ip^e  ^  jio^s  ^^voir  ^ré  d'uap 
^i^t^l^pp  Ijifi^i  ^ctiv^  4?i^s  1)^^  négoc^ifitiqn^.  L'^; 
pQ^eflu^  ^i^nit  }ie  £xi^r  ^ét^  piarguée,  du  cpfé 
,4e  }^  î-uiripie,  p^r  .^,e^?  ,^p^pf  ^^cjal^ns  dans  ^n 
gepî-e  ^J-pTfjiit  q^ppç^  ewtr'jçu^.  La  yigqi^t- 
jejufiie  ^^%p?iç  dp,Çoj;t^^tijii|94)l^  gn  février  1807, 
et  i^  cqflplji^9|i  iq^çq^ps^fiye  ^  1^  p^ix  signée 

influencp  sjy  Ip  ré?u)t^  4.e  ^^P?  Ç^^R^Î^^^  des 
armées  françaises.  Depuis  le  dernjjçr  traité  djp  Li 
Porte  avec  la  Cour  de  Pétersbourg ,  le  crédit  de 
la  France  auprès  du  divan  a  baissé  d'une  ma- 
nière sç^nsible,  tandis  que  celui  des  autres  puis- 
sances s'est  fortifié  à  notre  préjudice.  Cependant, 
comme  le  ministère  ottoman  est  toujours  ramené 
vers  nous  par  une  affection  de  préférence ,  il  im- 
porte de  profiter  aujourd'hui  des  moyens  nou- 
veaux qui  nous  sont  rendus  pour  réveiller  ce 
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vietix  pënctiafit  qui  attachait  les  't'urcs  à  la  miï^ 
îson  de  Bourbon.  Le  temps  ne  peut  plus  revénil* 
sans  doute,  où  le  patilloh  français  flottait  seul 
dans  les  Etals  de  ïa  Porte  J  mais  il  existé  toujours 
un  principe  d'iilllit^  réciproque  qui  doit  disposer* 
le  divati  à  préférer  notre  alliance  à  toute  autre , 
lorsqu^il  aura  la  ceititude  de  trouver  dahs  ses 
relations  avec  tious  lès  se^uts  qu'il  a  droit  d'eÀ 
attendre.  Uinlér^t  liiêrcahlilè  et  l'intérêt  poli- 
tique nous  portent  égsdement  à  lui  ofiFrir  de  notte 
côté  tous  les  genres  d'avantages  qtii  dépendeiit 
de  nous.  D  est  pet*mis  d^Spéret  qu^ert  mettant 
de  nouveau  dans  notre  Conduite  avcè  la  Portfe 
cette  iDoniîe  foi  et  cette  droiture  qui  sont  d'un  si 
grand  prix  pour  elle ,  hous  parViendt'ons  à  re^ 
gagner  à  Constantinoplé  le  terrain  que  iiousavonfe 
perdu,  et  à  reprendre  au  moins  une  pu-tie  de  l'as- 
cendant que  nous  y  avions  jadis  sur  toutes  les 
nations  européennes. 


^       * 
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CHAPITRE  XIIL 


ÉTATS  D'ITALIE. 

LÀ  souveraineté  sur  Tltalie  est  désormais  comme 
une  sorte  de  domaine  indivisible.  Elle  était  tout 
entière  dans  les  mains  de  la  France  ;  elle  a  passé 
tout  entière  dans  celles  de  FAufriche.  Si ,  dans 
les  jours  de  sa  prospérité,  le  gouvernement  mili-' 
taire  qui  soumettait  l'Europe  à  la  puissance  fran- 
çaise eût  porté  ses  regards  vers  l'avenir,  il  aurait 
vu  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
î'Italie  devait  inévitablement  nous  échapper.  D'a- 
près cette  conviction ,  pour  empêcher  que  de  Pa- 
ris la  couronne  de  fer  fût  transférée  à  Vienne ,  il 
aurait  fondé  un  empire  ou  un  royaume  vraiment 
italien ,  dont  le  chef  eût  résidé  à  Mihin  ou  à  Rome, 
et  la  France  eût  trouvé  plus  d'avantages  dans 
Falliance  d'un  pays  indépendant  qUe  ne  lui  en  a 
oftert  la  possession  même  du  territoire.  Dans  le 
système  qui  a  été  suivi,  en  perdant  la  possession 
du  territoire ,  nous  y  avons  perdu  toute  espèce 
d'influence,  et  c'est  nous  qui,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  nous  trouvons  placés  sous  la 
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main  ide  puissances  étrangères.  Le.  Piémont  ^  pair 
un  de  ces  mariages  poftitiqaes  dont  ]a  Cour  de 
Vienne  sait  si  bien  tirer  parti ,  étant  appelé  à  être 
dans  la  dépendance -absolue  d^  cette  Cour,  ne 
laisse  plus-  même  entr^elle  ^t  nous  la  barrière 
des  Alpes.  Cependant  on  ne  p^ut  se  dissimuler 
que  la  domination  autrichienne  sur  les  peuples 
d'Italie  :p'a  p^s  >au,jc|urtf'^^  .^,1  i^ij^tjt^ç^e  Irien 
prononcé  ,ç^e  d%rée  ,«4  .de  fjepiflajç^enipç.  Dan? 
presque  itpui^  Ip;?  pontr^éç?  ^i^i  p^t  fc^&^j^f 
leurs  ai^ci^f^  sçurprain?,  cep:?:-fii  ,nç  ^flpi,is^çf^ 
pas  y.Qvim-  ^<?B^  ^Çs  .BriflqiRe^  iijijcqi^^itf  pç»r 
dant  l>t^j:,^i?e,  ^t  l'^ppi^fiur^  ^^;wy,çpi^ 
qv'e»  géflé^ii  u'y;ait  çeu  .d'^tj^r^  ^nl^e  jfif 
.ià^es,4e  c^,^^vprjajfls  jet  çieJ^çs,c|pJ^ç}J|ps^^j^^., 

P!w  m\¥^  fi^tç»  9^m  à^Mifim  9,»^  p^ 

.b}i?»t^Qiu;d'feiiu,t<#s  ]ep.pf^i^  mm^  èW^- 

cliquer  la. g^fi^i9?a,.  A»!%4  ^  <l'lAlfe  ftmtp  W 

d^s  ,droiM  MfMtWes ,  W»js  pey?  fte;AliÇi»ep,t 
d'i^rte  pQjsfs^w  Aoçi^  f^cft^,,  ??  .irq^v,e  ,p}ii^ 
.pi:^s,de  jfopwiipn  .^tij^.  des.pg;y?.l^,j3lfls,^ 
han»Q.iiie  jjreç^  .fe4«.„lt  ^^_  ep  .étft  à'pMhW 
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une  action  rapide ,  non-seulement  snr  les  esprits 
de  la  population  quHl  gouverne ,  mais  aussi  sur 
ceux  de  la  population  des  États  voisins.  H  résulte 
de  là ,  pour  l'Autriche  et  pour  les  puissances  qui 
sont  d'accord  avec  elle  dans  un  même,  plan  à 
l'égard  de  l'Italie ,  une  obligation  et  même  une 
véritable  nécessité  de  ménager  un  roi  que  peut- 
être  on  n'hésiterait  pas  à  renverser  si  on  croyait 
pouvoir  le  faire  impunément.  Celui-ci  qui,  de 
son  côté,  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  le  motif 
des  égards  qu'on  lui  témoigne,  n'a  qu'un  moyen 
de  les  rendre  durables ,  c'est  de  se  maintenir  en- 
ver^  la  Cour  de  Vienne  dans  l'état  où  il  se  trouve j 
c'est-à-dire,  de  lui  rendre  sa  haine  dangereuse  et 
son  amitié  nécessaire.  Considérée  sous  ces  diffé-^ 
rens  aspects ,  la  souveraineté  sur  l'Italie ,  quoique 
.maintenant  dévolue  à  l'Autriche ,  n'^t  pas  pour 
cette  puissance  ce  qu'elle  était  pour  le  gouverne- 
ment français.  Sans  doute  il  n'est  pas  à  craindre 
que  Ja  France ,  dirigée  aujourd'hui  par  une  po-^ 
Utique  modérée  et  sage,  se  permette  envers  le 
cabhiet  autrichien  des  provocations  contraires  à 
ses  engagemens;  mais  si  jamais  elle  était  provo- 
quée die-même  par  d'injustes  attaques ,  il  est  in- 
Êdllible  qu'elle  trouverait  chex  les  diverses  na^ 
tions  itaUennes  des  partis  prêts  à  la  seconder,  et 
surtout  dans  les  contrées  qui  auraient  l'espoir  de 

;3a 
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reconquérir  qudqtre  ombre  d'indépendance  po-? 
litique.  Les  autres  États  italiens  suivraient  natu^ 
rellement  le  sort  des  armes  et  les  décrets  de  la 
victoire. 


CHAPITRE  XIV. 


CORPS   HELVÉTIQUE. 

C'est  une  circonstance  fort  remarquable  que 
l'événement  qui  a  rendu  la  paix  à  l'Europe 
ait ,  en  même  tc^mps ,  rendu  à  divers  pays  les 
agitations  dont,  depuis  dix  ans,  ils  étaient  déli- 
vrés. Telle  est  surtout  la  position  particulière  de 
la  Suisse.  Envahie  par  nos  armes  en  1798 ,  livrée 
ensuite  à  des  divisions  intestines  qui  auraient 
pu  se  prolonger  d'une  manière  funeste  potxr  elle , 
une  intervention  puissante  calma,  en  i8o5  ,  ses 
troubles  intérieurs  et  condamna  tous  les  partis 
au  silence  et  au  repos.  D  faut  être  juste  en  tout 
et  envers  tous.  Parmi  les  actes  que  le  dernier 
gouvernement  s'est  permis  au  dehors  de  nos 
frontières ,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  aussi  £icile 
k  justifier  que  la  médiation  qui  donna  aux  can- 
tpns  helvétiques  une .  jgiouveJle  organisation.  On 
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h^  salirait  le  nier:  cette  médiation  fut  alorsl  uîl 
bienfait  pour  la  Suisse.  Depuis  cette  époque,  lé 
borps  helvétique  avait  été^  il  est  vrai,  comme 
tous  les  autres  États  voisins ,  subordonné  .  à  la 
politique  française  ;  mais  il  avait  été  respecté 
dans  son  indépendance  intérieure ,  et  son  terri-» 
toîre  nWait  été  foulé  par  aucune  troupe  éttan-»» 
gère.  A  la  fin  de  181 3,  dés  circonstances  ex-^ 
traordinaires  y  ont  conduit  les  troupes  des  sou- 
verains alliés.  La  fi)rce  de  l'opinion  n'a  pu  de* 
fendre  ses  frontièreSé  Cette  force ,  une  fois  dé- 
truite j  est  difficile  à  rétablir.  Les  grandes  puis-" 
sances  ne  reviendront  qu'avec  peine  à  un  respect 
suranné  dont  il  leur  a  été  si  utile  de  s'afirandiir» 
Aptes  la  plus  éclatante  violation  du  territoire 
d'un  pays  neutre ,  comment  rendre  au  mot  neu- 
tralité son  antiquemagie  ?  Peut-être  k  restitution 
de  la  principauté  de  Neuchâtel  à  la  Prusse  devien- 
dra4r*eUe  un  moyen  de  recomposer  pour  la  Suisse 
tme  garantie  propre  à  empêcher  l^i;euouvellement 
de  semblables  invasions.  En  ce  sens ,  le  rétablis^ 
sèment  d'un  tel  ordres  de  choses ,  he^ireux  pour 
ce  pays  y  le  serait  également  pow*  nous.  T|^e  est 
la  position  de  la  France  qu'aucun  autre  Étà^  nd 
peut  trouver ,  autant  qu^elle,  son  véritabje  ihtérét 
datis  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  conlbrn^e,  à  ce{ui 
du  corps  helvétique. 
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Résumé.  —  De  rexamen  que  noua  venons  de 
faire  de  la  situation  particulière  de  la  France  à 
l'égard  des  divers  gouvernemens  étrangers^  il 
résulte  que  notre  situation  générale  est  beaucoup 
plus  avantageuse  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au 
premier  coup  d'œil  ;  que  plus  on  la  considère,  pîus 
on  découvre  de  chances  favorables ,  déjà  exis- 
tantes ou  prêtes  à  éclore ,  qui  peuvent  nous  con- 
duire à  ressaisir,  même  prochainement,  tous 
ceux  de  nos  avantages  dont  la  possession  est  es- 
sentielle à  notre  prospérité  domestique  et  à  notre 
considération  extérieure. 

Userait  superflu  de  récapituler  ici  chacun  des 
points  de  concordance  et  de  dissentiment  qui 
existent  entre  notre  cabinet  et  les  diverses  puis- 
sances efuropéennes.  On  a  pu  juger  qu'ils  sont 
inultipliés  dans  une  proportion  immense ,  d'après 
le  principe  que  chaque  point  de  dissentiment  avec 
un  grand  État  est  toujours  un  point  de  concor- 
dance avec  la  presque  totalité  des  autres.  Dans 
toute  contestation,  stir  laquelle  une  grande  puis- 
sance ,  prise  séparément ,  a  un  intérêt  contraire 
k  cexm  d'un  État  du  second  ordre  ^  il  devient 
d'une  nécessité  ôdttimune  pour  toutes  les  autres 
puissances  principales  des'^lendre,  afind'arrêter 
ses  usurpations  :  il  existe  ainsi  partout  une  dis-* 
position  naturelle  à  défendre  la  justice  contre  \m 
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attaques  d'un  tiers,  et  à  réprimer  une  ambition 
dont  on  ne  profite  pas.  C'est  en  faisant  servir 
cette  disposition  réciproque  des  gi^ands  Étiits  au 
maintien  de  l'intégrité  des  États  inférieurs  que 
la  France  parviendra ,  tout  à  la  foie,  à  reprendre 
du  crédit  auprès  des  princes  que  couvrira  sa  pro- 
tection ,  et  à  se  faire  respecter  de  ceux  même 
clont  elle  aura  momentanément  contrarié  les  vues. 
En  même  temps  que  la  France  sera  l'auxiliaire 
hé  de  tous  les  gouvernemens  dont  une  odieuse 
agression  voudrait  violer  les  droits ,  mais  cepen* 
clant  sans  hasarder  dfes  efiForts  qui  soient  de  na- 
ture à  compromettre  sa  propre  sûreté,  elle  s'oc- 
cupera h  recomposer  son  système  fëdératif  dans 
la  double  direction  qui  Fintéreâse  ^  c'est-à-dire^ 
sous  le  point  de  vue  de  son  indépendance  con- 
tinentale ,  et  sous  celui  de  son  indépendance  ma- 
ritime. 

J'ai  établi  précédemment  que  la  politique  d^ua 
Etat  tel  que  la  France  doit  reposer  sur  des  bases^ 
invariables  ,  et  ensuite,  dans  d*autres  occasions  , 
j'ai  reproché  à  notre  cabinet  la  constance  de  ses 
habitudes.  Il  seihblerait  que  ces  deux  assertions 
dussent  se  contredire.  La  contradiction  n'est 
qu'fipparente  et  dans  les  termes.  La  persévérance 
dans  les  principesn'entraîné  pas  la  persévérance 
dans  un  même  m^de  d^application.  Si  c'est  tou- 
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Jours  dans  un  système  de  conservation  que  doit 
consister  la  politique  de  la  France  ^  on  n'en  doit 
pas  conclure  que  les  moyens  à  employer  pour 
Texéculion  de  ce  système  ne  doivept  pas  v^^rier , 
et  que  Ton  puisse  constamment  trouver  dans  le9 
mêmes  gouvememens  les  auxiliaires  dont  le  se-^ 
cours  e^t  le  plus  utile.  Quoique  les  pi:iiicipe3  sub-t 
/listent ,  l'action  qui  tend  à  les  &ire  valoir  dpit 
js'ad^pter  wx  mutations  qui  ont  eu  lieii. 

Le  plus  remarquable  de  tous  ces  changemens^ 
est ,  comme  je  l'ai  fait  observer,  l'établissement 
à  Londres  de  cette  monarchie  univeraelle ,  dont 
l'Europe  effpayée  voyait  successivement  le  fan-^ 
tome  à  Madrid)  à  Vienne  et  à  Paris-  Pendant 
l'élévalion  progressive  de  l'Angleterre  à  une 
donjinatic^  sans  limites ,  la  supériorité  purement 
.çpn  Unentale  ^ulâssait  aussi  diverses  variations,  et, 
à  la  fin ,  transférait  sou  siège  de  Paris  k  Péters-r 
bourg. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui  sur  le  continent  la 
puissance  aulrichi^ne  qui  est  le  premier  ob-r 
jet  de  nos  craintes,  Malgré  l'augmim^tiQn'dç 
»  forces,  que  lui  fait  obtenir  le  résultat  de  1^ 
dernière  campagne  ,  cette  puissance  est  elle-- 
même tenue  en  respect  par  un  voisin  plus  fbrr 
](nidable  qu'elle.  Lorsque  la  Cour  de  Vienne  était 
k  »ps  yepaj  le  seul  ennemi  à  redouter ,  nos  ^ié^ 
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principaux,  nos  alliés  de  date  ancienne  ,  étaieni 
la  Suède  et  la  Turquie.  La  voix  de  la  France 
entière  voulait  alors  y  joindre  la  formation  d'uno 
alliance  avec  la  Prusse,  Cet  état  de  choses  est  dé- 
truit. Notre  politique  doit  s.Vjuster  à  celui  qui  \m 
succède.  La  Russie  étant  aujourd'hui  la  puissance 
dominante  sur  le  continent ,  l'Autriche ,  au  liea 
de  se  livrer  à  des  vues  agressives  contre  nous^ 
doit  songer  à  se  défendre.  Dès  que  nous  cessons 
de  la  craindre,  notre  éloigrjement  pour  ellc;  n'a 
plus  de  motif ,,  et  nos  intérêts ,  qui  se  heurtaient 
jadis ,  peuvent  se  trouver  d'accord. 

Si ,  depuis  près  d'un  demi  -  siècle ,  l'opinion 
nationale  en  France  se  prçnonçait  pour  l'al|ianqQ 
prussienne  j  si  ce  parti  eût  été  le.  plus  avantageux 
jusqu'à  la  guerre  de  1806,  il  n'en  est  plus  ainsi 
dans  ce  moment.  La  Cour  deBerlm  est  Uée  pour 
long-temp  f  celle  de  Pétçrsbourg  ,  aujourd'hui 
par  l'affection  mutuelle  dçs  deux  souverains,  et^ 
pour  l'avenir ,  par  la  nécessité.  La  Prusse  d'ail- 
leurs n'est  plus  pour  nous  un  allié  naturel.  Sa, 
position  va  être  toute  difiFérente  par  suite  de.  ses 
acquisitions  sur  la  rive  gauche  dt^  Rhin  qui  éta- 
bliront un  contact  assez  étendu  entre  sa  frontière 
et  la  nôtre. 

Par  rapport  à  la  Turquie  et  à  la  Suède ,  sam 
doute  nous  devons  souhaiter  que  ces  deux  puis- 
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ismèes,  dont  jadis  Taotion  nous  a  été  utile  contre 
FAuttriche ,  fesàeirt  maititenant  quelque  diversion 
trtfcx  projets  d'agrandissement  qui  pourraient 
amener  la  Russie  au  centre  de  FEuropej  mais  les 
secours  que  nous  pourrions  attendre  de  Constan- 
tinfople  et  dcStodkhoim  ne  suffiraient  plus  aujour- 
d^hui  contre  un  tel  adversaire,  et  il  n'y  a  que 
FAutriche  qui,  menacée  elle-même  par  un  si 
redoutable  Toisin ,  puisse  en  eflfet  opposer  à  ses 
usurpations  un  obstaclç  capable  dé  les  arrêter. 

Tandis  que  nous  devons  voir  à  Vienne  le  prin-' 
cipal  rempart  de  l'Europe  contre  la  Russie,  ainsi 
^li'on  y  voyait  antérieurement  une  barrière 
contré  l'invasion  des  Turcs,  il  peut  être  utile  à 
la  France  de  chercher  à  Pétiersbourg  une  associa-^ 
tion  de  garantie  contre  les  empiétemens  de  T Au-» 
tHëhe  et  de  la  Prusse  sur  indépendance  des  Étala 
gérriiàriîques  î  de  manière  que  cette  union  de 
giirantie  devienne  pour  la  Russie  elle-même  une 
sorte*  de  lien  qui ,  en  lui  imposant  les  devoirs  du 
protectorat ,  la  préserve  de  la  tentation  de  saisir 
un  tout  autre  rèle  à  l'égard  de  l'Allemagne, 

Il  ne  fîiut  pas  oublier  que  le  premier  pas  ^ 
Élire  pour  l'établissement  de  l'indéperidance  con-»- 
tinentale  est  l'évacuation  des  Pays-Bas ,  du  Portut 
gai  et  de  la  Sicile  par  les  troupes  étrangères  qui 
s'y  trouvent  encore,  puisque  sans  ce  préalable 
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i!  n'existe  aucune  ombre  de  liberté  pour  les  sou- 
verains de  ces  pays,  ni  même  pour  quelques-uns 
des  États  limitrophes»  ^r 

Sous  le  point  de  Tue  de  Tindépendance  mari- 
time, le  système  de  la  France  se  rattache ,  comme 
autrefois,  à  l'intérêt  de  toutes  les  nations  com* 
merçantes  j  mais  il  a  reçu  de  plus  un  auxiliaire 
extrêmement  utile  par  l'adjonction  de  la  force 
croissante  des  Etats-Unis,  Quelle  que  soit  l'issu© 
de  la  lutte  actuelle ,  le  gouvernement  américain 
est  à  jamais  destiné  à  se  trouver  dans  les  rangs 
des  ennemis  de  la  Cour  de  Londres,  toutes  les 
fois  que  quelque  autre  puissance  sera  engagée 
dans  une  contestation  avec  cette  Cour  sur  des 
questions  relatives  à  la  liberté  des  mers, 

L'Espagne,  dés  qu'elle  sera  rendue  au  repos  et 
libre  de  toute  influence  étrangère ,  ne  pourra 
manquer  de  mettre  un  vif  empressement  à  se 
replacer  dans  sea  anciens  rapports  avec  nous, 
puisque,  s'il  y  a  quelque  voie  de  salut  pour  son 
existence  maritime,  ce  n'est  que  dans  l'alliance 
"française  qu'elle  peut  la  trouver  encore. 

On  a  vu  dans  les  détails  dç  notre  situation 
avec  les  diverses  nations  commerçantes  la  com^ 
munauté  d'intérêts  qui  se  trouve  entr'elles  et 
nous.  Ce  sera  sans  doute  un  des  principaux  objeta 
de  notre  attention  que  d'entretenir  çn  elles  une 
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disposition  énergique  à  défendre  ceux  de  leurs 
droits  dont  elles  n'ont  pas  fait  le  sacrifice  et  la 
volonté  persévérante  dç  recouvrer  j  dans  une 
conjoncture  favorable,  ceux  dont  qne  injuste 
violence  les  a  dépouillées. 

La  politique  de  la  France  en  s'accommodant ,  à 
l'égard  des  moyens  dont  il  convient  de  faire 
usage,  aux  mutations  survenues  dans  la  posi- 
tion respective  des  puissances,  doit,  à  cç  qu'il 
semble,  se  réduire  aux  termes  suivans  :    « 

1**.  Saisir  tous  les  points  de  concordance  qui 
existent  entr'elle  et  les  diverses  autres  nations 
pour  mettre  un  terme  au  despotisme  du  gouver- 
nement anglais,  et  amener  ce  gouvernement  à  se 
dessaisir,  dans  un  temps  plu*  ou  moins  prochain , 
de  quelqu'une  de  ses  usurpations  tant  sur  des 
possessions  matérielles  quç  sur  les,  droits  naturdb 
de  tous  les  peuples  à  l'égard  de  la  navigation  eX 
du  commerce, 

2**,  Faire  concourir  toutes  les  puissances  inté- 
ressées, notamment  l'Autriche  et  même  l'Angle- 
terre, à  repousser  la  domination  i:usse  qui  me- 
nace d'envahir  le  continent  européen,  et  porter 
ces  diverses  Cours  à  s'attacher  avec  nous  au  seul 
.moyen  qui  puisse  remplir  cet  objet,  au  rétablisse- 
ment d'un  royaume  de  Pologne,  indépendant  de^ 
toutes  les  puissances,  environnantes.. 

r 
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S**.  Tâcher  c^e  restreindre  les  acquisitions  de 
la  Cour  de  Vienne,  et  surtout  l'éloigner  de  nos 
frontières. 

4**.  S'opposer  également  à  l'ambition  de  la 
Prusse ,  et  faire  en  sorte  de  réprimer  son  exten- 
sion sur  la  rive;  gauche  du  Rhin  j  mettre  un  vif 
intérêt  k  empêcher  la  destruction  ou  le  démem- 
brement du  royaume  de  Saxe,  dont  la  ruine  me- 
nacerait d'un  sort  pareil  les  autres  souverainetés 
germaniques. 

6°.  Favoriser  la  formation  d'une  quatrième  puis- 
sance en  Allemagne  par  la  réunion  de  tous  les 
ptats  de  second  et  de  troisième  ordre  en  un  corps 
vraiment  germanique,  dont  serraient  exclus  les 
princes  qui  auraient ,  comme  grande  puissance  , 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  confédération , 
tels  que  les^ojcrvexains  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse 
et  du  Hanover. 

6**,.  Plaç^  c^tte  <confédératio](i  germanique , 
non  spus  une  garantie  particulière  qui  la  subor- 
fionnerait  aux, intérêts  de  la  puissance  garante, 
inais  sous  1^  garantie^  cpipmune  de  deux  grandes 
puissances  étrangères  à  l'Allemagne ,  sous  la  pro-^ 
t^tion  de  la  Franpe  et  de  la  Russie. 
, .  Tels  posassent  être  désormais  les  points  fon- . 
4ameptaux  vers  lesquels  se  dirigera  sans  doute 
î^  politique  de  la  France  sur  le  continent.  Peut- 
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être  le  congrès  de  Vienne  nous  procurera-t-îl 
une  partie  des  résultats  que  Fôn  présente  ici 
comme  devant  être  l'objet  de  nos  efforts;  mais 
4uand  même,  à  l'issue  des  négociations  actuelles, 
nous  serions  encore  bien  loin  du  but,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  suspendre  notre  marche.  Si 
la  fausse  idée  que  les  nations  étran^res  se  for- 
ment de  Tétat  intérieur  du  royaume  peut  nuire, 
pendant  quelque  temps ,  à  notre  influence  au  de- 
hors, chaque  jour,  doit,  sous  un  monarque  ha- 
b^Je ,  en  consolidant  le  bonheur  des  sujets,  rendre 
à  l'État  sa  force  réelle  et  la  considération  qui  en 
est  la  suite.  L'affermissement  de  la  France  au 
premier  rang  des  puissances  est  aussi  important 
pour  l'Europe  que  pour  la  France  elle-même, et 
doit  entrer  comme  partie  essentielle  et  indispen- 
sable dans  le  rétablissement  de  réquilibre  gé^ 
nérah 

Peut-être  dans  l'instant  où  je  termine  le  cour» 
de  mes  observations  sur  Pétat  politique  de  la 
France,  les  faits  ne  sont-ils  plus  tels  que  je  les 
voyais  en  commençant  ce  travail.  La  scène  a  pri 
changer  ;  des  incidens  nouveaux  ont  succédé  à 
ceux  qui  avaient  d'abord  JÊxé  mes  regards;  quel- 
ques-unes des  chances  que  j'ai  indiquées  ont  fait 
place  à  d'autres  chances.  Au  milieu  de  toutes  ce» 
variations  de  circonstances  accessoires ,  les  ptio- 
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•ipes  ne  varient  pas,  les  grands  intérêts  subsis-  , 
tent,  la  vérité  est  une,  la  nature  des  choses  es^ 
immuable ,  la'France  est  toujours  la  France,  Forte \V  gl 
de  ce  qui  lui  reste,  elle  l'est  encore  même  de  ce  Ij^i 
qu^clle  a  perdue  ce  qui  lui  a  été  enlevé  en  terri- 
toire,  lui  est  revenu  ou  lui  reviendra  en  puis- 
sance d'opinion.  Tous  les  autres  États  ont  obtenu 
plus  qu'ils  ne  devaient  espérer  :  pour  la  France 
seule,  la  réalité  est  au-dessous  de  ses  véritables 
droits;  mais  ces  droits,  on  ne  saurait  les  mécon- 
naître. Quand  la  politique  jalouse  des  gouveme- 
mens  rivaux  les  proscrit,  la  voix  des  nations  les 
proclame  ;  l'ambition  arrache  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas;  la  modération  attend  avec  calme  ce 
qui  lui  est  dû.  Les  affaires  diplomatiques  deJa 
France  sont  à  Vienne  dans  une  main  habile  ;  a    ^ 
Paris  le  roi  veille  :  il  lit  dans  le  cœur  de  son 
peuple ,  et  le  vœu  de  son  peuple  répond  à  ses 
royales  pensées.  Lorsque  les  sentimens  du  mo- 
narque et  des  sujets  sont  dans  un  aussi  parfait 
accord,  ce  n'est   pas  à  la  France  à  douter  de 
l'avenir. 

/ 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


ÉTAT  MORAL. 


JMMM 


JLe  tableau  delà  situation  morale  de  TEurope  se 
composera  de  trois  parties  distinctes  j 

1**.  L*état  moral  de  la  France ,  considérée  par 
rapport  à  elle-même  ; 

2**.  L'état  moral  de  la  France  à  Regard  des  na- 
tions étrangères  ,  et  réciproquement; 

3®.  L'état  moral  des  nations  étrangères ,  conisi- 
dérées  dans  leur  existence  intérieure, 

TITRE  PREMIER. 


ÉTAT  MORAL  DE  LA  FRANCE  CONSmEREE  PAR 

RAPPORT  A  ELLE-MÊME. 

D'afoelès  lebut'général  de  cet  ouvrage ,  on  con^ 
ce vra  sans  peine  que ,  sous  le  titre  d'État  moral  dé 
la  France  et  des  autres  nations^  je  ne  me  propose 
point  de  présenter  une  peinture  de  moeurs  dans 
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toute  retendue  de  ce  terme  ;  mais  que  je  me 
borne  à  envisager  le  côté  des  mœurs  qui  se  rap- 
porte au  grand  intérêt  des  Etats ,  sous  le  double 
point  de  vue  deleur  bonheur  domestique  et  de  leur 
situation  dans  l'ordre  des  puissances.  Ce  côté  des 
mœurs  publiques  est  un  composé  de  sentimens 
et  d'opinions.  La  partie  de  ces  sentimens  et  de 
CCS  opinions  qui  constitue  Tétat  moral  d'un  peuple, 
dans  l'acception  que  je  lui  donne ,  est  celle  dont 
se  forme  la  disposition  présente  de  ce  peuple  à 
l'égard  de  son  gouvernement  et  de  la  famille  de 
ses  rois. 

Le  gouvernement ,  cette  puissance  qui  est 
une  attribution  et  une  dépendance  du  monarque  , 
mais  qui  en  même  tempsexiste  par  elle-même  j  qui 
a  ses  droits  et  ses  devoirs  légalement  déterminés 
dansunemonarchieconstitutionnelle,  etqui  cepen- 
dant ,  même  en  agissant  seule,  couvre  du  nom 
sacré  du  roi  les  actes  de  son  autorité ,  n'a  point 
encore  pris  en  France  une  marche  assez  ferme, 
une  assiette  assez  solide ,  une  consistance  assez 
caractérisée  pour  que  le  jugement  public,  à  son 
égard ,  ait  pu  se  former  et  s'établir.  Aujourd'hui 
l'état  moral  de  la  nation  firançaise  consiste  tout 
entier  dans  sa  disposition  à  l'égard  de  la  famille 
de  ses  rois ,  et  c'est  dans  ce  sens  seul  que  je  vais 
le  considérer^ 
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Dans  le  cours  de  cet  examen ,  les  opinions  et 
les  sentimetis  viendront  se  confondre  sans  cesse , 
jmrce  que  sur  dételles  matières  il  est  très^ffîcile 
de  les  séparer*  Pour  éviter  tous  les  inconvéniens 
de  cette  confusion ,  nouscommencerons  par  poser 
en£dt  (  ce  qui  sera  constaté  plus  tard)  que,  par 
rapport  aux  senlimens,  il  y  a  un  fonds  de  con* 
cordance  véritable  que  ne  détruit  point  l'extrême 
différence  des  opinions. 

Le  rétablissement  des  Bourbons  est  un  de  ces 
événemens  Ëûts  pour  produire  à  la  fois  sur  toutes 
lésâmes  et  sur  tous  les  esprits  une  impressionné^ 
cessairement  vive  et  profonde.  Chacun  des  sujets 
deFÉtat  enestfrappé  etcomitie  citoyen  et  comme 
individu.  On  le  considère,  malgrésoi,  sous  ledou- 
'  ble  aspect  de  Fintérêt  public  et  de  Tintérêt  par- 
'tlculier.  Sans  doute,  en  quelques  personnes^ 
l'intérêt  particulier  nuit  à  la  rectitude  du  raison^ 
nement  j  mais  la  masste  de  l'opinion  est  toujours 
saine,  et  la  ^lus  gi^ande  partie  des  intérêts  privés 
s'accorde  avec  l'intérêt  général.  Il  y  a  surtout 
union  dans  les  âmes ,  quoiqu'il  y  ait  dissidence 
dans  lés  esprits.  H  est  aujourd'hui ,  par  exemple  ^ 
mi  point  sur  lequel  tous  les  sentimens  sont  d'ao* 
cord,  c'est  à  l'égard  de  la  personne  du  roi.  Parmi 
les  hommes  mêmes ,  que  leur  conduite  passée  a 
pu  cûndanttier  k  cradndre  le  retour  des,  Bour^ 
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bons ,  il  n^en  eat  pas  uji  qui  ne  s^i^laju4^se  cl  a 
choix  de  celui  d«  prmoea  <^'il^|t  flu.  au  ciel  àe 
nous  retidtt  ponriiouifcvam.  On  ^i^a  que  cette 
linaniiiiité  qui  leaDbte'daBsiei  ^enjtÎMaas  ^^e  re- 
trouve^ en  i^rxncb  partie^  malgré  l^iuppfir^iices 
contruipes ^  même  dans  les  opînJMPpsy  ^pant  à 
leur  tendance  et  à  leur  biat  final, 

Je  >(^  ^lacrciHinr  suocemivanMÉt  kfi  diverses 
classes  qui  composent  nninte^ant  I^oT^re  social 
en  France  Unie  iie{iréaente  d'ab^i^^qt^e^ux 
grandes  ^wiaioBs,   oe  rsont  cdli^  ^qui  appat- 
tienn««it>esieiitieUeiKre7ri:>à  la  ««tuve  opnstîtotioii* 
nelle  de  k  «oijapèbie,  la  tJaiBisp.  w^b^  et  celle 
Mjui  ne  f^st  pasw  Cette  division  léga^  n'^t  point, 
d«ns  IVtIttt  pnésHETit  des  choses.,  cette, qu^ilpon^ 
mait  :d^Ju]h»pter..  La  triasse  noble^t^n^pie ,  selon 
-le  texte  (4e  4a  lewiistitiiitioii  ,  îr^mi^iQine  et  la 
^ocnrellie  JcidUtfitevfLie  Aemps  ^  4i;$n9'df^e9  ache-* 
Ti^a  i'ûtiwage  iAefe1a^4atkm.  Jl  âmdra  jj^s  deux 
«^ehle^es  tensembkii^fefc  nkm  iwmeva  ^^n'un  tout 
W^gfàkr  ;et  liDniiiseiiÉg^  timiâ/i^(»wd'h|Ki'4^.sont 
Ae&ëkémeïtà^vQfpc^Qfép^  ej:rtre«^ujK,pwi^,^!!y  voir 
.  qÎLfna  xsoiips  auqiibl:  /ptii^ae  ii^l^pUq^K^^i^i  rmênae 
^ugeiinoit.  éa  vfiu^e  ?êk  h  Ji^l^e  riwwr^lle  est 
encore  (am  liseânnoie  '^eette  génJéralHé  de  Ja  nation 
'  françrâe^  t^iie  ïcm  t^onimait  autrefiods  le  ti^s- 
tftat;  A  pekue  Bortik  denses  (a«igS|  #e  a'ft  jKwt 
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perdit  le  sôtivenît  de  son  origine  que  ia.  sœùl? 
aînée  aurait,  d'ailleurs  ,  aù-bes6in,  Pattentionde 
lui  rappeler.  C'est  à  Fancien  tiers-état  qu'elle 
continue  d*appartenîr.  C  jsst  là  que  là  ramèfjient 
et  doivent  Fattachei'  ericpre  long-te^ips  tous  se$ 
intérêts,  et  tous  les  liens  (l'anection  et:  de  famille. 
Ainsi ,  auKeu  de  la  division  de  droit  qui  serait  peu 


juste  en  uiie  telle  circonstance^  iioùs  adopterons 
la  division  de  fait ,  qui ,  séparant  la  Ffance  eij 
lieux  parts,  range  d'un  côté'  îa  noblesse  ancienne 
et  de  l'autre  la  masse  de  la  .nation  dans  laquelle 
la  noblesse  tio'uvelle  est  .comprise.  , 

'      '  i'  ''If)  i'.  '  *  J 
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opinions,  il  faut  lés  obser*ver  dans  les  diverses 
parties  de  chaque  ordre.  C  est  d  après  .cette  mé- 
thode que  je  vais  ptocéder. 

Dans  la  noblesse  ancienne  ,  iè   considérerai 

'    {!i)  4Jïf%6mttie  cK^tîttguékiitt!tt<5hilferértient,  et  pkliïéûh 

paràttre 

lîficatibrfs^qui  rappellent  niû^  âiscbrâeîi  cirflfe'sV^bi  ^W  peut 
qo'applatrâir  à  an  esprk  âè  '  cbbCitiatioii  àuÂ^  eBtZ&^fe  ; 
maïs  lé'*nloyeiî  qu^il  indique' Wst-fl  pas  tine  illttsiiâi^'^utic 
Âubtilîté^âé  séntunent?Iie^  mots  âont  une  monnaie  qur  n'a 
t|uëia  fafeut'Sè  Fempreintè  Ë[îii,W  lui  donne.Géne'sonVpaii 
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Les  Vendéens  ; 

j  Les  gentUshommea  res^s  en  France,  employés 
bu  non  employés  par  le  dernier  gouvernement. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  nommait  autrefois  le 
liera* état^  j'envisagerai  cette  classe  dans  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue,  depuis  1789.  Je  prendrai  la 
génération  présente  dans  les  trois  êiges  de  la  vie  : 
^examinerai  quelles  sont  les  dispositions  des 
hommes  d'un  âge  avancé;  des  hommes  d'un  âge 
niur  et  des  jeunes  g^ns.  Le  résultat  de  cette 
recherche  pourra  bien  être  de  présenter  une 
lutte  d'opinion  entre  l'ancieime  noblesse  et 
ïe  reste  de  la  Frîuice;  mais  il  oflrira  un  accord 
parfait  dans  lessentimens  de  tous  pour  le  roi  et 
pour  sa  famille. 

les  mots  qu^il  &ut  {irosorii^  ,  ce  sont  les  idées  haîneases 
attachées  à  ces  mots.  Quand  on  yeut  parler  des  Français  qui 
ont  quitté  la  France  par  suite  des  événemens  que  la  révolu- 
tion a  fait  naître^  il  serait  fort  indifférent  d'esquirer  le  terme 
d'éi^rafion,  si  l'on,  mett^jt  ^dje  ramer^ume  dai:is  les  pér^- 
jp^^^  ,destiné/es  à  le  ipeaotpf^Mser.  C'es^  danA  Ip  jugement , 

-  fAfP^>i^^^*^®  J*''^g^g®>,  9M?  J?  réfonne^  ei^  .^i^cessçûre.  La 
^^^^êrit-^ble^  justice  consistç ,  fip.  .j^a^sa^t  us^,4cî^  e;s^ressi<Nis 
^c[ui  j^çjg^ent  le  pi^ux  l^s  choses «,  à  juger  les  choses  eljies- 
Vf\èn^e^jçf<if  ç?ime  et  impartialité  ^  et  à  ren^^j notice  à  tout 
•homme  de  bien^  à  tout  bon  Français*  sous  quelque  désigna- 
.^?9"  ,?:%^e  aue  ses  opinions  çtje  parti  m'U  j^.^ifijbirassé 
4oiTent  porter  à  le  comprendre. 
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Avant  toat ,  il  est  une  dassîfication  jnréalidbte 
très-importante  à  établir  y  et  tons  les  drdres  d^ 
la  société  y  ont  om  égal  intérêt ,  c^st  celle  qui 
existe  datis  tous  les  temps,  >t<>iBdépendanimcnt 
de  toutes  révolutions  politiques,  entre  l'hoijneuF 
et  la  pe^'ver^ité^  C'est  diuis  un  siècle ,  cortime 
celui  où  nous  sommes,  qu'il  importe  surtout  d^ 
placer  la  droiture  et  la  probité  personndies  au^ 
dessus  ^e  toute  autre  considération.  Chaque 
classe  doit  élément  désavouer  l'homme  pervera 
qui  voudrait  figurèi^  dans  ses  rangs.  Du  moment 
qu'un  membre  de  la  société  n'a]f^rtient  plu&àla 
famille  des  gens  de  bien ,  ce  n'^est  plus  ni  un  émi^ 
gré,  ni  un  jacobin  ,  ni  un  ami  de  la  constitution 
de  1791 ,  ni  un  ami  de  la  constitution  de  1793, 
ru  un  serviteur  du  roi,  ni  un  serviteur  des  divers 
pouvoirs  qui  ont  gouverné  la  France ,  c'est  un 
malhonnête  homme  ,  et  rien  de  phis  ;  puisqu'il 
porte  la  livrée  du  crime ,  ce  n'Sest  que  <5e  carac- 
tère honteux  qu'il  faut  voir  en  lui ,  et  non  celui 
de  la  classe  dont  il  déshonore  les  couleurs  :  mais 
ici  une  carrière  immense  s'ouvre  à  l'arbitraire  des 
jugemena  particuliers;  chacun  est  aveuglé  par 
ses  propres  préventions^  l»a  diversité  d'opinions 
est  un  grief;  et  ces  griefs  d'opinions,  se  changent 
en  délits  aux;  yeux  des  parties  intéressées.  Lp 
champ  de  la  révolution ,  qui.  devait  être  fermé 
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{HiMf'  lûMpoiuri,  s'ouvre  de  nouveau  K  tous  Ie$ 
regards.  On  compte  le$  pas  que  chaouh  y  a  faits  ^ 
pn  examine  dans  quel  sens  il  a  m^ché^  et  on  ne 
voit  plus!  de  tous  cdlés^  que  des  gen^-qfli  s*obser- 
i^eut,  qui  se  mesoreptid^  y^ux,  et  sè  condam-s 
pent  réciproquenKent  atlionddtu  cdarif.  Le  moyen 
dp  iairô  ee^fser  ces  dissensions  Êitales^,  <!i^est  de  ne 
recpnnifcître  que  deux  bannières ,  ou  plutôt  de 
VL.em  aldinettre  qu'une  seule  y  la  bannière* de  l*hon-. 
ueur  et  de  la  ptofasté^  Cette  b^fmîère  doit  ras^ 
sembler le^.homnres^ de  toutes  tes  duéses^  de  tous 
)e&.paLHiâ^. qitii  o%A  mh^i  de  bptine  tbi  leii  Ifliliiéreâ^ 
de  leur  raison  ^  et  (jui  ont  cru ,  cb»â  Iç  |)»tâ  qu^ils^ 
çmbsrlt^aient ,  reiitpli|*  leurs,  àévoîrs  d^hoimêta 
j  Jiomuie  et  de*  ^tojea*  &n  doit  y  vôdr  à  ^té  Pun 

^e  l'autre  ^  rt  Oélui  qin  ccimbattait  d^nSs  les  murs  ^ 
et .  celui  «qui  combattait  hors  des  inurî^ ,  et  ^e  yain-» 
tjueur  et  le  vkjinc^ ,  eti'hçprimé  el  l'ol^esseur, 
O'estsous  çe^etnfer  iwipport  d'o|^re^ioii  ^ercéç 
çtrd'oppressioiii  ^ufiertef  que  l'impartialité  est 
difficile^  et  cependant  bieti  néceàsaire,  Il  est  mal'* 
aiséxl'indiquér  à  quelmometit  la  part  qu'im  indi- 
vidu à  prise  auat  écarlfif.  de  te  rëvôUllitJir  k  pu  de-r 
ireriir  ci-imîrtèfle  j  de  ^ser  là  btvt^ne  où  les  tortsi 
lie  l'euprit  cèdrfit  Jâ  planète' aux  vices  de  l'âme  ;  de 
pronoucer  ^r^ûa^ur  Cd  fanatisme  de  là  liberté  qui 

«eu  3§s  S^klçs  coiiîtne<5elptï1elareUgiôti,.Rome 
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a  siirclifîé  plus  d^une  fois  des  actioas  que  Thuma- 
lûté  réprouve*  Elle  n'^  yi>  que  ]ç  piinçipe  pur 
qui  les  avait  causées ,  et  n'a  point  tenu  compte  des 
malheurs  résultans  de  ta  fausi^  application  donnée 
à  ces  principes.  Ce  n'est  pas  assurément  uti 
exemple  à  suivre  ;  ukûs  peut-être  là  où  on  ne  voit 
que  l'égarement  de  la  raison ,  la  justice  prescrit- 
elle  d'étçndçe  le  voile  de  l'indulgence.  Il  faut  sur- 
tout plaindrç  Vbonime  don^  le  cœur  était  pur ,  et 
que  des  drconstances  malheureuses  ont  entraîné 
ù  des  actions  condamnables  qui  pèsent  sur  le 
reste  de  sa  vie.  Quelles  règles  existe-t-il  pour 
déterminer  le  point  où  l'erreur  finit  ^  et  où  le 
crime  commence  ?  Poi;it  d'autre  que  celles  qui 
sont  innées  dans,  1^  GQi:iscience  de  l'homme  de- 
tien. 

Après  cette  première  remarque ,  il  en  ,est  une 
wtre  encore  qui  n'est  pas  moins  essentielle  >  parce 
qu^eUe  a  pour  objet  de  redresser  des  idées  fausses^ 
ou  du  moins,  de  mieux  faire  ressortir  .des  idées 
vraies.  Les  écarts  dç  1^  révolution  sqot  vulgai- 
rement aittribués  au  tiers-état  y  et  cependant  on 
doit  se  souvenir  que  tous  les  ordres  de  FEtat  ont 
fourni  leur  part  d'élémi^ns  inflammables  à  l'iii- 
cendie.  Si  l'on  devait  établir  sur  de  telles  ques- 
tions des  dânonstrations  mathématiques,  il  serait 
(icile  de  prouver  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont. 
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en  raison  de  rimportance  attachée  à  leur  classe  ^ 
même ,  au  rang ,  à  l'existence  personnelle  des 
membres  de  ces  deux  classes,  exercé  ime  in- 
fluence proportionnellement  plus  étendue  et  plus 
dangereuse.  Toute  récrimination  de  ce  genre  se- 
rait déplacée.  Les  torts  ont  été  communs.  Tous  les 
ordres  doivent  mutuellement  s'absoudre  et  se 
pardonner  leurs  égaremens.  Oublions  ce  qui  a 
été ,  et  voyons  ce  qui  est.  C'est  U  noblesse  an- 
cienne qui  doit  d'abord  fixer  notre  attention. 

L'ancienne  noblesse  n'est  qu'une  fraction 
e^^trêmement  f^aible  de  1^  population  française ,  et 
elle  se  divise  elle-même  en  une  foule  de  fractions 
infinies ,  qui  ont  leurs  passions  et  leurs  vues  à 
part.  H  n'y  a  pas  deux  coteries  qui  soient  d'accord 
entre  elles.  Là  où  l'on  devrait  s'attendre  à  voir 
l'unité  ]a^  plus  parfaite,  on  trouve  encore  d'in- 
croyables  variétés  :  ce  sont  des  nuances  sans 
nombre,  des  partis  dans  des  partis ,  desdiffiren- 
ces  dans  des  différepces.  Cependant,  au  milieu  de 
leur  conflit  intérieur ,  ilestpour  presque  toutes  un 
point  de  réunion ,  c'est  leur  opposition  prononcée 
contre  tout  ce  qui  est  d'une  autre  classe.  Si  l'on 
devait  en  croire  l'imprudent  langage  d'un  certain 
pombrede  leurs  membres,  ce  ne  serait  que  parmi 
elles  que  le  roi  aurait  ^es  véritables  amis.  Sans 
doute  ce  peut-être  une  estimable  émulation  qui 
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Us  porte  à  se  4|jsputf  r  ce  titre  les  uiiçs  aux  autres  y 
^t  k  faire  valoir ,  à  l'envi ,  les  raisons  qui  les  auto- 
risent à  s'en  décorer  ;  mais ,  quelle  que  soit  la  no- 
blesse de  leurs  motife ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
tiouver  étrange  qu'elles  réclament  pour  elles 
seules  un  nom  qui ,  comme  le  sentiment  qu'il  re- 
présente, doit  être  commun  à  tous  les  Français. 
liC  nom  d'amis  du  roi  ne  doit  point  former  la  pro- 
priété d'une  classe  pu  d'une  secte  :  il  appartient 
à  tous  le^  honnêtes  gens.  Restreindre  son  appli- 
cation, ce  serait  faire  supposer  qu'il  existe  des 
ennemis  du  roi;  et  grâces  au  ciel,  cette  supposi- 
tion odieuse  serait  facile  à  démentir.  Quels  sont 
donc  les  titres  particuliers  que  peuvent  alléguer 
les  di£Pérentes  fractions  de  la  noblesse  ancienne 
pour  prétendre  seules  à  la  faveur  di:^  monarque  ? 
Je  trouverai  une  satisfaction  sincère  à  rendre  en 
toute  occasion  une  éclatante  justice  au  mérite  et 
à  la  vertu  ;  mais  en  même  temps  je  ne  me  ferai 
poiut  scrupule  de  combattre  des  prétentions  exa.^ 
gérées  et  des  usurpations  illégitimes.  L'ancienne 
noblesse ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  se  présente 
sous  trois  formes  particulières ,  ou ,  si  Ton  veut , 
se  divise  en  trdis  fractions  principales. 

1**.  Les  émigrés  :  parxni  eux  j'aperçois  d'abord 
les  hommes  qui ,  tenant  de  près  à  ]a  personne 
dp  roi,  ont  redoublé  de  dévoûment  en  raison  de 
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âes  înfbrttmcs.  Qui  pouFraît  Tùnîiràr  jeter  le 
moindre onoage  snr  la  concfuile  de  ce»  généreux 
servîtears?  Honneuren  tout  pajrs ,  en  tout  temps^ 
9  la  fidélité  f  A|ais  ce  ne  soni  pas  cetBOLAk  qui  vien-^ 
nent  en  faire  un  (astQeu:s  étalage,  ef  w^ demander 
le  prix.  C'est  dana  le  cœui^  dti  reî  qtfHIs  trouvenj^ 
leur  plus  douce  récompense.  Parmi  les  autres  fu- 
gitifs qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux  d^  no* 
princes,  ou  qui  ont  erré  dans  les  (fifférens  Étatâe 
de  FEurope ,  combien  de  distinctions  à  feîre! 

1L^  mêmes  malheurs  ont  frappé  la  famille 
rgyale  et  la  classe  privilégiée*  Le  sort  des  hom-* 
mes  qui  appartiennent^  k  cette  classe  s^est  trouvé 
lié  à  cehii  du  ]|ot  >  ib  V&at  accompagné  sur  la 
terre  de  l^idl^c'én  est  àssess  fomt  qu'ils  sotetxt 
ipecoKnmttndaU^  à  nos  yeux.  Cependant  nou^s 
n'en  deyoi^  pas  qkmi^,  itâns  ufie  eause^  qui  pa-» 
rail  être  Isk  même,  apei?ceiroir  dei«  intérêts  «lif- 
ferens  l\in  de  l'autre.  B  eél,  sans-  contredit, ui» 
grand  nombre  d'hommes  estimabi^  qui  n*as{HK 
raient  qu'a  yoir  rétablir  un  tpone  qu^ils  croyaient 
nécessaire  aja  bonheur  â^^  Français^  ma^  com-^ 
bien  n'en  est-i)  pas  aussi  qui,  dans^  le  rétablisse-^ 
ment  do  trône^ne  voyaient  que* celai  de  leurs 
privilèges?  ils  se  qualifiaieni  du  titfe  de  défen-^ 
seurs  du  roi,  et  c'était  la  destruction  des  droiCa 
lëodaiu^  qui  leur  ayait  mia  tes  armes  a  ]»  matp.. 


(  353  ) 

Assurément,  après  tous  les  genres  d'amertunid 
dont  les  émigrés  ont  été  abreuvés  chez  les  nations 
étrangères,  iï  n'est  pas  un  cœur  français  qui  n'ait 
répondu  au  cœur  du  roi  pour  leur  faire  retrou- 
yer  sur  le  sql  natal  tous  les  adonci^sèmens  à  leurs 
maux  que  càitipôtlent  rorganiéwrilôn  actuelle  et 
ïe  maintien  de  Tordre  exisfani;  liriàis^  sans  bles- 
ser les  droits  àacrés  du  malhetu' ,  il  est  impos- 
sible, si  l'on  veut  remontet-  au  pHncipe  des  cho^? 
ses,  de  né  pas  séparer  la  çaûsë  d-]lihe  classe  pri- 
vilégiée de  là  cau^  gériérale  de  là  tnpnarchie. 

^\  îaes  Vendéens.  C^est  là  peutrêlre  que  la 
royauté  .&  eu  ses  plus  zélés  partisans.  I|i  aussi 
l'intérêt  ecclésiastique  et  nobiliaire  fut  le  prin- 
çijie  des  preniiérs  mouvemensj  mais  les  motifs 
originaires  de  Jà  guerre  s'épurèrent  par  la  guerre 
inémet  |)'un  autre  coté ,  des  actes^  d'héroïsme 
liôrioVaient  l'armée  républicaine.  Un  joug  de  fer 
t^esaît  àur  la  Frande ,  et  ]èà  f^ls  de  la  France  vo, 
laie^t  du  cOihtat  contre  des  Français  au  nom  de 
h  liberté  et  dfe  la  patrie.  La  fatalité  des  temps 
Réparait  ce  qui  aurait  dû  éttë  toujours  réuni.  Le 
flom  du  rc^î  télèntiâsaît  dàtiâ  ùû  éàmp  et  lé  nom  ^ 
de  la  patrie  dans  l'autre  :  fatal  effet:  des  guerres  \ 
civiles  qm,  en  dévélbpjparit  dans  des  partis  con- 
tniires  ïei  paissions  les  plue  généreuses ,  pfifrent  a 
Jafois,  desdeuxeotéàjaU  milieu  dés  excès  d'une  / 
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férocité  aveugle  >  les  plus  éclatans  prodiges  de  dé-^ 
voûment  et  le  saint  enthousiasme  de  la  vertu! 

3**.  Les   geutilhorames  restés  en  France.  Si 
quitter  la  France  pour  la  combattre  ,^  ou  lever 
dans  son  sein  Tétcndard  de  U  guerre  civile  ,sont 
deux  e^lrémilés  hasardeuses  qui  supposent  dans 
ceux  qui  s'y  jettent  volontairement  de  l'audace 
et  de  l'énergie ,^  rester  calme  dans  ses  foyers  au 
milieu  de  périk  sans  cesse  renaissians^  était  aussi 
un  genre  de  courage  qui ,  s'il  avait  été  général ,. 
aurait  pu  avoir  pour  la  royauté  même  un  plua 
favorable  résultats  Tatidis  que  des  hommes  ar-^ 
dens  ne  connaissaient  d'autre  recours  que  la  dé- 
cision du  glaive ,  on  ne  saurait  blâmer  ceux  que 
plus  de  modération ,  des  liens  domestiques  ou 
d'autres  motifs  honorables  opt  retenus  dans  leurs 
demeures.  Ces  deirniers  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
eu  à  subir  d'abord  lès  mcnns  cruelles  épreuves^ 
Cependant  Vétat  intérieur  de   la  France  avait 
changé  j  un  trône  nouveau  avait  voulu  inscrire 
de  vieux  noms  sur  ses  degirés;  presque  tou$ 
étaient  venus  s'offrir.  Pepuis  douze  ans,  de  tous 
m  les  coins  de  la  France,  et  même  ensuite  de  toutea 
les  parties  de  l'Europe,  on  voyait  s'empresser  au- 
tour de  la  Cour  nouvelle  et  l'émigré  à  qui  une 
faveur  particulière    rendait   quelques   moyens 
d'existence ,  et  le  Vendéen ,  gagné  pai?  des  bien^ 
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Mis  ou  par  des  caresses,  et  tous  ces  gentilshoni' 
mes  casaniers  qui ,  paisibles  dans  leuts  châteaux , 
avaient  eu  lé  bonheur  de  sauver  dé  tous  les  évé- 
heniens  et  leur  vie  et  leur  fortuné.  Tout  à  coup 
Taùtel  tombe,  et  la  divinité  disparaît;  et  tous  de 
désavouer  aussitôt  les  hommages  qu'ils  lui  ont 
rendus.  Quel  triomphe  pour  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  prétendent  n'avoir  pis  profané  leur 
encens! ici  les  chagrins  de  la  veille  deviennent 
les  titres  d'orgueil  du  lendemain  1  Telle  personne 
qui  a  sollicité  vingt  fois  sans  obtenir,  se  vanle 
aujourd'hui  d'avoir' refusé.  Lorsque  tout  ce  qui 
existe  de  familles  de  haute  illustratioh  a  composé 
le  cepeleômpéMaL^il^stperniis  de»CFoire.que  ,^Uy 
en  a  eu  quelques-unes  qui  ne  s'y  soient  pas  mon- 
trées, c'est  que  la  route  n'en^  était  ]f)as  assez  fleu- 
rie pour  elles  ;  la  lenteur  à  s'y  teiiSte  a  d'ailleurs 
été  souvent  une  pratique  adroite  pour  s'y  mieux 
établir;  l'aiffectation  de  peu  d'empressement  a  été 
un  art,  et  le  délai,  un  calcul.  Ce  sacrifice  à  la 
mûssonce ,  ou  si  l'on  veut ,  à  la  nécessité ,  a  été  si 
général,^quienuy^Kité.lej5^f9,m^le^ 
vanter  de  n'avoir  pas  éncguiiiL cejr^pty che,  n'qpt 
guère  a  se  glorifier  que  des  circonstances  acci- 
dentelles qui  le^  ont  mises  dans  le  cas  d'attendre. 
Après  tout,  à  quoi  se  réduit  le  mérité  d'hommes 
qm,  étant  appelés  par  leur  rang,  par  leur  fortune 


\ 


' 
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et  leur  éducaiioti ,  à  remplir  cle  ^ndes  Ixaiciitfm 
tJans  Tétat ,  ont  livré  leur  existence  à  une 
orgueilleuse  oisiveté  ?  celte  înactioil  aervait-elle 
la  cause  dcHit,  au  fond  de  leut  cœur,  ils  déaî- 
raient  les  tripaiphe  ?  Il  n  y  aurait  paut-^tÉe  pi^ 
de  inécquiple  à  dire  que  ccîs  rpyalistes  vraiment 
purs  sont,  en  grande  partie,  dés  royalii^ttes  vrai^ 
ment  nuls,  11  est  assurément  d^honoraUes  excep* 
tions;  mais  plus  d^un  exemple  autorise  à  croire 
que  chez  1^  Plupart  de  ces  illustres  Êiinéans ,  ce 
roj'^alisnie  immaculé ,  dont  ^ucun  sodffle  napo^ 
léonien  n'^  terni  la  virginale  pudeur  j  pourrait 
bien  n'être,  ppur  parler  le  lai;isag|e  du  jour,  que 
le  mérite  du  désert  et  la  vertu, de  la  solitude!  Si 
l^QU  pevit ,  en  sûreté  de  conscience,  croire  que 
c  est  sijirtovrt  cette  précieuse  nullité ,  Aont  lés 
avait  doués  une  fée  bienfaisante^»  qui  leur  a  con- 
setvé  toptpjçpr  mnocence,  ont-ils  Heu  d'être. si 
vains  de  ce  j$ji:;gv»Uw  privilège ,  et, de, traiter  ^ree 
tant  de  déd^iin  >^uix  de  jeur  classe  ^g^pne  si  mer* 
jveilleuse  j^auve-^arde  ne  protégeait  pas?  Toua 
ne  ppjiYj^jent  pas,; à  leur  r  naissance ^  avoir  eii  m 
même  Jtée  ^|)p;jr;^arrame. 

Jt'armi  ç^px  qui  ont'brigué  lef^  fiijreurs  du  ctef' 
du  fl;frf)ier  cqiiyernement,,il  en.  est  plusieurs' 
qui ,  powr  s'en  disculper  aujourd'hui ,  ont  recôur» 
à  d^lrange^  e^gcuses.  On  eu  a  vu*  qui  ont  été  jus-' 
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qu^à  iàire  avec  une  jactanciêuse  naïveté  qu^ils 
iftç  l'ont  servi  que  ^ur  mieux  le  perdre.  Hasar- 
der un  tel  langage  ^  c'est  compter  beaucoup  suc 
la  crédulité  publique  ^  et  feire  gaiement  les  hon- 
neurs de  sa  personne.  Ce  propos  rappelle  celui 
d'iin  gentilhoufune  polonais  qui,  dans   la  diète 
de  i79i,lor8fc[u'il  était  question  d*exîger  des  merc-V  \ 
bres  de  cette  diète  le  serment  qu'ils  n'avaient  | 
jamais  été  pensionnés  par   la  Russie ,  déclara  j  / 
franchement  que,  pour  son  compte,  il  avait  reçu  j  ( 
de  l'impératrice  Catherine  une  pension  fort  cons^ 
dérable  ;  que  non-seulement  il  n'en  faisait  point  \ 
mystère,  meiis  qu'il  en  tirait  vanité,  puisque  c'é-  \ 
tait  une  œuvre  patriotique  pour  tout  bon  Polo-  ; 
nais  de  dépouiller  son  ennemi.  La  ;4iéfte  l'en  crut  i. 
^ar  sa  parole ,  et  le  serment  pe  fut  poinit  exigé,     i 

Les  autr^  prétextes  que  l'on  met  en  avant 
)pour  justifier  une  conduite  qui,  au  fond  n'a  rien 
de  répréheiisible ,  sont  tous  également  mai3 vais 
par  cela  seul  qu'ils  sont  tous  également  faux.  Le 
parti  le  plu^  simple  serait  cçlui  de  la  vérité.  On  a 
cruà  ladurée  du  gouveiïnement  établi  en  France; 
tftus  leis  ^Quveraiî¥5  de  ^Europe  ont  eu  cette/ 
croyance.  Le  chef  de  la  maison  d'Autriche  l'a 
consacrée ,  par  l'acte  le  plus  solennel ,  par  le  ma- 
riage de  sa  fille.  Les  peuples  devaient-ils  penser 
^autrement  ?  Avec  d*autrçç  désirs  ,  pouvait^on 
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nourrit  d'autres  espérances?  et  àVec  d'autres  es- 
pérances pouvait-on  croire  à  leur  prochain  ac- 
complissement? En  ir8ii ,  rêver  ce  qui  a  eu  lieii 
en  181 4 ,  c'eût  été  concevoir  l'impossible.  La  foi 
robuste,  la  foi  qui  transporte  les  montagnes,  est 
la  seule  qui  ne  se  soit  point  trofifipéie.  La  raison 
humaine  a  été  entièrement  en  défaut.  On  ne  peut 
ainsi  faire  un  crime  à  personne  d'avoir  ,  sotts  le 
dernier  gouvernement,  occupé  des  places  dans 
l'administration  ou  même  à  là  Cour.  Cependant 
les  héros  du  jour,  le»  hommes  iqiii,  eh  ce  moment, 
se  présentent  avec  les  plus  orgueilleuses  préten- 
tions ,  sont  ceux  qui  apportent  comme  titre  de 
considération  parLiculiére ,  un  brevet  de  vingt- 
cinq  ans  d'inutilité.  Ces  prétendus  amis  du  roi  ne 
seraient-ils  pas ,  avant  tout ,  passablement  amis 
d'eux-mêmes?  Nous  ne  voulons  psts  être  injustesr 
envers  eux  ;  mais ,  en  vérité ,  comYrient  permettre 

• 

qu'ib  s'arrogent  des  droits  exclusife  aux  grâces 
d'un  monarque  pour  qui  ils  n'ont  iienfait,  et  à 
des  fonctions  de  gouvem  ement  auxquelles  ils  sont 
devenus  inhabiles  en  se  faisant  un  mérite  d'y  res- 
ter étrangers  ?  Qui  le  croirait  ?  c'est  le  dernier  âge 
de  la  vie  que  cette  fièvre  nouvelle  a  le  plus  vio- 
lemment agité. 

Le  respect  pour  la  vieillesse  était ,  dans  l'anti- 
quité, ordonné  pat  les  lois;  H  est  consacré  p«r 
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les  mœurs  dans  les  len^ps  moderiies.  Par  botl= 
heur,  ce  sentiment  délicat  a  toujours  régné  dan^i 
les  cœurs  français  :  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  qui 
aurait  pu  supporter  le  bizarre  spectacle  que  Paria 
a  offert  dans  ks  derniers  mois  ?  Jamais  la  gaieté  na^ 
turelle  à  notre  nation  trouva-t-cUe  de  plus  riches 
sujets,  et  la  caricature^  ^ed  mSitérî^ux  plus  pi- 
qUans?  Pas  une  gehtiltionmiiére  qui  n'envoie  sou 
seigneur  à  la  Cour  !  Pas  une  vieille  épée  qui  ne 
descende  du  mur  où  elle  était  suspendue  depuià 
vingt  ans  !  Tout  s'achemine  vers  Paris  2  et  quel 
est  le  but  dii  voyage  ?  Sans  4oute  il  était  noble  et 
désintéressé  dans  quelq^ies  â^ésgédéreusejs^  mais  ^ 
ne  le  dissimulons  pas,  puisque  les  &its  ét^i^nt  visir 
blés ,  toutes  les  têtes  étaient  tournées  ;  toutes  les 
imaginations  égarées  dans  de  folles  espérances.  La 
sagesse  a  paru,  un  moment,  ^tre  en  sens  inverse  de 
l'âge;  On  a  vu  les  hommes  les  plus  raisonnables  se 
laisser  gagner  eux-mêmes  à  la  contagion  générale* 
On  a  vu  desfils  respectueux  i:éduits  à  faire  die  vains 
efforts,  pour  tempérer  l'exagération  de  leurs  pa- 
^rens.  Le  soufiBe  d'une  ambition  adolescente  agitait 
toutes  les  barbes  grises  ,  et, les  démonsti^ations 
,d'uxie  vanité  rajeunie  venaient  altérer  l^honneur 
et  la  lœdnteté  des  cheveux  blanqs.  La.siitigUlaritél 
,du  costume  et  l'antiquité  de  sçs  formes  fit  naître/ 
la  folie  dW  travestissement.Dai;is  v^neyet ved'bi^ 
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,  Parité  indiscrète ,  quelques  jeunes  oflSciers  em- 
pruntent la  rondache  et  le  pourpoint  de  leur 
grand-j)ere.  La  fid^ité  de  l'imitaiion  produit 
d'abord  de  divertissantes  méprises  ;  mais  bientôt 
les  originaux  se  reconnaissent  :  Talarme  est  au 
camp  de  l'armée  octogénaire.  L'arirotir-propre 
blessé  fait  entendre  de  bruyans  écliali^  ks  oreilles 
du  roi  en  sont  frappées  : 

Et  le  roi,  que  $t-îl?  Le  roi  te  prit.à  vire.: 

Sa  prudence  éclaîi^  ne  voulut  pas  yxnt  un  torl 
grave  là  où  il  n'y  avait  qtf  une  éfoni^èi4e  excu- 
sable^ et  son  indulgence  sentie  a  prodint  sur  des 
4X»urs  bien  nés  une  impression  plus  profonde  él 
plus  utile  que  ne  reût  fait  une^  juste  sévérité. 
Cette  aventure  avec^es  circonstances^,  la  cause, 
la  plaisanterie  et  lé*  pardon,  est  un  tr ait^quî  rfêsl 
point  déplacé  ici,  et  qui  donne  seul  une  idée  des 
motiv^nenA  heurtés  de  l'opinion.  Pèutt- élite  une 
aussi  longue  compression  ne  pouvaît^eHë  cesser 
bmsqn^nent,  sans  détraquer  tous  lë^  ressorts. 
Peut-être  la  vieillesse',  surtout^,  n'-es*-eHè  pkis  en 
.    état  de  soutenir  de'semMables  seeo^^es.  Peut- 
être,  ^1  g^tiérad,  est-il  afu-dessus  des"  forces  de 
f  l'esprit  humain  de  se  tenir  dans  de  justes-bornes 
\  à  l'aspect  de  dbazigemens  auis«r  estMbkftiltàfdres 
auxquels  on  n'était  pas  préparé; 
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Êilttie  irùymX ainsi  relever  dana  les  diverses 
Iradiom  de  la  ;  ioUessè  aaciénne ,  ou  quelques 
iorts  ou  quelçiiiiea.  ridicules,,  on  trouvera  peut* 
être  que  ce  cl|apiû-e  à  l'air  d^urt  manifeste  contre 
le  oot-p»  entier.  TeUç  n'est  pointj^liurémetît  mon 
intention.  Je  nWuse  pas,  je  présente  ce  qui 
«ate.  Tracer  un  poiitiraifcn'estpÈMrt-  une  hostilité 
^ica^t-an-qne c^ea* un  éveil. dMlné.aa  iiers^étal? 
C'est  plut^  son  cri  «'«daçmé  i  dont  Je  sais  ,1'éclio 
mais  seufement  contfe  cejte  partie  delà  n«!,I 
Ueasç  qui,  défait,  semble  se  constituer  eniétatde 
guerre  contre  lui.  Quant  an  corps  dans, aonen^ 
■Bsm^>h,  j'y  respecte  ce  qu'il  renferme  d'hommes 
édiairés,  laisoimables  et  sages*  Cette,  dernière 
IKMrtion  qui,  M,  coinme  ailleurs,  est  la  miiiorité, 
se  cbmpose  indistinctement,  et  d'homme», qi^ 
avaient  quitté  la  France ,  et  d^hommes  qui  y  sont 
»ertési^4'homme»  qui  ont  eu  une  eisiàteiice  active 
pendiittt;  la  dernière  époque;,  et  d^lwmmes  q^mont 
gardé  une  indépemdanee  à  laquelle  iia  étaient  ku^ 
lorisés^pir  ravpniBge  d*uiie  i^ande  fortune;  mais 
ceaoi  qoel'cpiniôn  puhliqu^  «todrtiparticidièrep 
itténiduse^  siifQ^agesét  de  soi^  éalwie,  ce  sont  oè» 
jèauet  et  braws  làiHtaiïres,  qui  iiwlifltenapt  rfede^- 
v^n^daos,  o«nt»»oumarquifl,n'onhKelïtpoiitf 
<(u"*vlaà4  Umt  iÙ  sont  Français  ;.  qii^ ,  dans  l'égalité 
<!«•  «ànps,  n'oht rivalisé  avecle  plébdïen,  bu*' 

«4. 
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camarade  ou  leur  chef  ,  ()ue  <Ie  vciillaiice  et  de 
dévoûment  pour  la  patrie.  La  France  les  hcmore 
parce  que ,  jetés  de  bonne  heure  dans  de  grandes 
épreuves,  ils  ont  désappris  les  préjugés  de  ta 
naissance  et  appiis  l'estime  que  l'on  doit  au  talent 
et  au  mérite  supérieur;  parce  que,  jaloux  de  notrr 
gloire  militaire  et  fiers  des  blessures  qu'ils  ont  re- 
çues pour  la  soutenir,  Us  s'honorent  eux-même» 
par  leur  noble  amitié  pour  leurs  frères  d'arme», 
et  par  leur  respect  pour  les  illustres  die&  sous 
lesquels  ils  ont  servi.  Ces  jeunes  guerriers,  heu^ 
reusemenl  en  assez  grand  nombre,  épars  aujour- 
d'hui dans  les  rangs  de  l'armée  ^  forment  pour 
l'ancienne  noblesse  an  corps  de  réserve  dont  il 
peut  s'enorgueîUir .  La  libéralité  de  leurs  sentimens 
ne  pourra  que  se  foi^tifier  par  la  réflexion,  et  mû- 
rir avec  Fâge:.  Ceux  d'eutre  eux  qui  soat  destinés 
]x  entrer  dans  la  chambre  des  pairs  ne  pourront 
manquer  d'y  être  un  jour,  et  les  appuis  du  troney 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique. 

Après  les  hoinmages  légitimes  que  je  me  plais  à 
rendre  à  cette  brave  jeunesse,  etlei^utres  excep- 
tions que  j'ai  mdiquées ,  n'eat-il  pas  permis  d'a- 
jouter qu'il  est  pénible  de  voir  ce  qu'il  y  a  de 
moins  distingué  dans  l'ancîenaije.  noblessct  vouloir 
encore,  à  l'époque  ou  noussoaimes,  établir  la 
suprématie  d'une  )claiBse  particulière  sur  tout  ce 
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qui  n'en  est  pas?  N^ept-cepœtiiuq^eelacle  choquant^ 
4ne  celui  de  tous  cet^hoberefrux  qui,  éaiia  a/voir 
Tien  Ëdtfpôur  le  roi  ^i  {Mmrt  leur  })ays ,  s'agitent 
maintenaait  autour  des  minislbes  ^  aspirent  à  toutes- 
les  places,  etilherehent  à&urefo^Taloir Y^jax^ta^ 
d'un  nom  plub  ou^moins  connu wr le talent,lemé* 
rite  et  ks  serviees  ?  £t  eesi  diomtoea  si  actifs  {^ur 
demanflblr  y  sLrmDtncis  pour  entoàîner ,  si  impQrrï 
tuns  pour  obtenir ,  tous  leurs  titres  sont  d'i^ppar- 
tenir  à  nbe  c^aiée  qui  ne  hm^  |>as  la.yiqgtTcin^ 
qutèm^pàrtie'âe  la  naitom  £tano«fi^  !  En^leur  lak-^ 
sant,  dans  kmrs  rîraKiéif  kiti|9s|iiftes ,  la.  soin  4e 
s'épuiièr  «nÉm  i  eux  y  rc«  •  ^edbreiiC  bientôt  quelques 
centaines  d^hoiMBfis  jéeùJenJieMMk^tii ,  sous  1$^  nom» 
d'àmi^  d«  :rol  dont  ib  se  piro^^ament  seuls^ignes, 
s'a{^ropriantileft titres^  ]tà  Imf^nmts^  et  l'admis 
nistratiom  dvt  i  iroyacnnex^  ^  iripAdront  :  se  pla^esr, 
comme  im^Birnàre  entre,  le;i»jioarque:çt  le^  s}i^ 
jets  !  h^^  aigessa^^ia  ttoit  lie  le  aptjifirîUa  pas.  c 

Si  tdjfrst:  le  tâUeau  qfm  pi:#f^jtfî  aujourd'hui 
la  noUesse:aiidmuie;.eâ^  nxfio.àm  vertus  coura-* 
geuses  dam'^des  faDmno^'.'e^iiiiiables ,  avec  une 
vaillândo  bléi»ïqùe  dansi  wie  jeunesse  .brillant^ , 
elle  o&disiicore,  danftune^foule  de  ses-membre^s^ 
un  opgueUisans  fondeînent)  et  une  ambition  ou 
uneavidité que  rien  nfautomè ,  c'est  ma^Jieureu* 
sèment  Yè&t  nécessaire,  de^  ^  nittute  4^  son  an- 


\ 
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qieniiç  existeiute,']^.ioi;t^  n'iipp^^ 
aûx4n<ËTidus  j^ibafqxfftiitiiiKiitàilli  dinssiâ.;  C'est 
}h:sâ«te  dçs  ^xss^jpréfogpsiqâhvfA  aijhqig-^temp» 
|M?âé  e^]^  ])»  nntiiHi  eaiièée^  ei  qm  oat^lfriKgnmde  pàr^ 
tlë,  pi'OYoq^  les  pwmi^S'  édatsTkiktB^'edkiticm.: 
Je  'poMB  Mdiiytêtiaiit à  l^eicamen^'dei  «entimens 
él^d^s  opinio]ii^iiê^)0€ftfee^iminense/Bm)(»ité  d^ 

''  ^Qdal  étaii ,  ^  ^^^y  Voliffk  'êê4ovmimi^wm% 
Atiûëi%4tséi\  tè^ 4â«tiiïé  tam^^ei  «Ksvti^fii'adop- 

éOtitV&'afilgmedtéV'€liC>lav(fîotewt«n^^       «Iteqùes. 

qUè  ^eiàiitr^  J|è$^  cte«a6^  ptMiié^èh70éiBÊii  or  Jeura 
priyjlégéë^jséi^s  ^^  }é  «iPl»i4]étâié£wM)ftk(  gJené^i 
dé-  ii^êtàit^iiÊkK  è^mâ«P'ahiGic{Lè3)bleinb»erdu 
tfetis*éUt'  ont ,  ^lirJ^^Oir  fidiiîlJiMubeHeaecaae  ^ue 
ft^èitaiêiit  pas  ïe^^Jlttieilite^Wfduffclw^éHrtî^fla  no- 
bl^^bb';  (^Ài  ont  i^oiicooru^ia^reoflpîuhàld  ohotè  du 
trône*.  I^iëiitialheur 'des  ite»|}&  bo^tsCbtiuira&iiâ  inté* 
jpêts»  lia  (fté^gé  V  «dé  >U Jiïôbleà«(:^èt«daB làir^gyauté. 
€Vst  likte  *  ^onlbidottf «d'kitéréts  iquijanfiSt  /enve* 
lôpper  daiis  çaié  uiétAe  profibription  bt  lei  ordres 
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privilégiée  qui  ^e^ent  su^  la  France ,  et  les  rois^ 
qui  depui^  Ipqg-tcOTps  .tr^y^U^içiiit'à  la  ^éjivrer 
de  celte  i^ppr^apipxi.  .Qwdlp  a^^té  Jasmlf  ;^ecet 
eflfroyaye  éy^wpeixt  ?  Aprép  quelques  Mêlées 
d'orages^  |ft  nfM^ .  de  Ja  .ns^^  f r^nçî^se,  désa- 

"  bu8écdescl^pïèr^répubtt(^iipe3,aeixUtqueraulo- 
rité  mQnacejhiqijie .élaitJapejaJe;qui:pû,t luicimye- 
nir .  Si  Pi^ée  du  ;rétabUs§ei;aent  de  laiapwHe  4ç  no» 
rois  avait^u  se  séparer  derwUe  dui;etour  des  abus 
nobiliaires,  ^els  qu'ils  existaient  ay^nt  1789  ;3i  on 
avait  jugé  qu'il  fût  pt093ibje  qij'^n  v^ourbon  vînt 
ressaisir  Jia  çptproma.e^^ans  qpe  |e9  cloases  privi- 
légiées voulurent  reprem4re  çg^ei^ait  tous  leurs 
ancienSîay^nU|^es,^et^  U  natiop  française  eût  été 

:  libre  d'ém^tt^ie , jion  vççu^  qui  ,peut  douter  qu'un 
ci:i  unajjw*  V^'fi^i  $  dès  Jk^g-^em^s ,  rappelé  les 
desce»diad^  de  Jl«pv^  ^m  et  ^e  Hewi  IV?  Le 
principe  dé  %é|:édité  éta^t  r^ei^enu  ifsx  dogme 
natiqnal  :  il  i^lait  yn.  mo^a^qujp  à  la  jPrance.  La 
gloire  d'un  cljef  ô?ilitair,e  .p  py^que  toujours 
fondé  les  dyns^^ties^To^tei^  ont  rcqmfnenqé  pat* 
une  occ^patip|pk  ajfbijtr^j:?  ,^u^p|iv^ir  que  légalise 
ensuite  l'assentji^ii^^nt  dea .pp^ples;  xnais  c'est  la 
durée  seqle  <^ui  en  constitue  la  légitimité.  Le 
trône  de  f  rgnccétait  vaçanjt.  y^guerrier  ose  s'y 
asseoir.  Le  peuple  applaudit  à  tout  ce  qui  l'étonné  : 
le  peuple  9  depuis  plusieurs  «ornées ,  admirait  de 
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grands  feits  d'armes  :  il  admira  Va^bitieuse  Xê-^ 
mérité  dii  soldat  qui  se  plaçait  sar  le  trône  de^ 
rois,  H  l'en  crut  digne  à  son  audace  :  il  le  con- 
firma par  son  suffrage.  Sans  doute  des  cœurs^ 
français  ne  purent  s'empêcher  de  donner  de  vils 
regrets  au  sang  de  leurs  rois  j  mais  le  retour  des 
Bourbons  était  alors  impossible  :  l'État  avait 
besoin  dHm  chef,  et  on  se  réunissait  autour 
de  l'homme]  qui  paraissait  le  plus  dign^  de 
l'être.  L'Europe,  hors  un  seul  gouvernement  ^^ 
rendit  aussitôt  au  nouveau  monarque  ce  qu'exi- 
geait  le  titre  dont  il  venait  d'être  revêtu.  Quel- 
ques-unes des  principales  puissances  l'avaient: 
elles-mêmes  ettgagé  à  cette  démarché  hardie  ^ 
lorsqu'il  n'était  encore  que  magistrat  temporaire , 
soit  flatterie  pour  se  faire  auprès  de  lui  le  mérite 
d'un  conseil  dont  elles  jugeaient  déjà  qu'il  n'avait 
pas  besoin ,  soit  raison  politique  aÇn  de  voir  en 
France  un  gouvernement  plus  stable ,  et  de 
n'avoir  plus  à  craindi^e  le  çontre-côup  de  noai 
perpétuelles  agitations.  Dès-lors, un  premier  trait 
qui  les  Surprit  leur  donna  l'éveil  sur  Tavenir, 
Elles  se  montraient  prêtes  à  saluer  un  ro^  :  cç 
ne  fut  pas  sans  crainte  qu^elles  virent  paraître 
un  empereur!  Si  la  légitimité  des  droits  d'une 
famille  à  la  puissance  souveraine  dépendait  uni-s 
quement  et  de  l'assentiment  des  peuplés  et  de  I^ 


i 
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j'eejonnaissarice  qu'en  forlt  ensuite  leà  autres  Etâts^ 
quelle  est  celle  dès  dynasties  delTEurdpe  qui  ait 
eu  originairement  sur  le  pays  qu'elle  gouverne 
de/aroits  dont  le  principe  soit  plus  légal?  Les 
héritiers  actuels  des  fondateiii's  de  ces  dynasties 
sont  de  légitimes  'sourérains  ;'  niais  en  était-il  de 
même  de  leurs  'aïeux?  Cepéndaiit,  avant  que  -la 
légitimité  eîdstât,  l'intérêt  des  peupîles  leur  im-^ 
posa  le  devoir  de  se  soumefti-e  à  ces  nouveaux 
princes  et  de  respecter  leùi*  ;^uis3ance.  L'intérêt 
qui  régla  la  conduite  des  Fràhçâis  en  *i8a4^  est 
particulièrement  lé  même  qui  avait  réglé  délie 
i\eÈ  Anglais  en  1689.  La  difEérencè  du  dénom- 
ment ne  peut  rendre  criminel  pour  une  nation 
te  qui  a  été  uti  acte  de  sagesse  de  la  part  de 
î'autre.  Si  les  princes  de  la  maison  d'Hanovtfe 
régnent  aujourd'hui  en  Angleterre  par  les  df  oïti 
ké  plus  saints  ,  ces  droits  n'éxiètàient  point  pour 
CuiHaumè  IH,  qui,  déjà  en  possession  du  trône 
par  la  fuite  de  Jacques  II ,  eût  encore  tant  de 
^eine  à  se  faire  déférer  l^autorité  loyale.  Oii  sait 
qu'un  moment  il  fut  question  pour  lui  de  ne 
mettre  en  âvàrit  aucun  autre  droit  que  celui  de 
conquête  :  un  parti  nombi^eux  Voulait  se  bofnet 
à  nommer  un  régent  et  tenait  à  respecter  le  droit 
de   succession;  -Ce  ne  fut  *qu'avec  de  grands 
efforts  quelè  parti  contraire  l'emporta,  et  ce  parti 
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n'eut  que  cinqiwite-ruue  robe  conlre  quarante- 
neuf  j  par  çcrm^^uent ,  iw»  jmjorité  de  deux 
yi^.  ,AuJQQr4':^uf ,  le  temps  it  cqnjsacré  ce  qui 
eut  alpra  le  c^rac^ère  4^  JL'usjcupp^^on.  Ainsi  y 
jUle.  du  leœpSj,  Iji  ,)égitiq[iîté;  np  ^'établit  vérila- 
blpificint  que^  p^,)a  durée.  D'après  ce  prindpe, 

si.  Napoléon  a  eté,fpen4^  WR  ^fS^^  l'admi* 
uistrateHr ,  1^/4^^^.  lég^  d(ç  f  la  ;  JRraw^e  ,  il  n'en 
était  pasî  encore  ]^,^}fffpruip:^gii^'.  Je,wu- 
yer^  ^égi^e  jçi^  éi^  toiy9pj5ft  w?  Çqurbpn; 
fçt  c'est  d'apr|3-.cç  , principe, ;flyyijeJU^  XVIII 
{^ktqe ,  ayec.i;a|spi^,j^a  date  ^u  çc)^^^^^p[lent  de 
j^n  rçgqe  a^  Jour  911  lui  éol^uY^entises  droits 
Jpiérédifaires^JVI^is^  d'un  autre  .c4té^  le  peuple 
jfrançais  étant^ soumis,,  dans  cet  intervalle:,  à  un 
pouvoir  régi^ièrement  institué  ,  n'était  point 
^p.  rébellion  à  l'égfprd  de  son  ^^oi.  X«e  flloi  était 
,pn  père  absent  dont  la  j^i^iUi^  av^.chpisi  un 
^(;re  dief  pouj:  la  .condmre;  ,4^  af^i^  4*etoar ,  le 
,pére  de  famille  regarde  coxi;^q|ie.  d^U  :pour  lui- 
mèmp  ce  qui.  s'est  fait  spus  h^  .^^e^  de  celui 
qui  avait  mom^entanément  sai^t  ses  ^ributions. 
.Lpstenf^ns  qui  l'ont  .accompa^érdans  son  voyage 
et  ceux  qu'il  AQtrouvp  daws  leurs  loyers,  sonjt 
^^gm^k  ses  yeu:^.  H  sait  qqe^^e^  i^'^st  pas  é^^e 
père  que  de^n'amiiçr  q^une  pai$tie^4e3  enfans^ 
que  ce  p'est  p^s  ^tre  rpi^  que  de  ae^régn^  qn^ 


(  579  ) 
ioridei^  lâasaos  ipartîqaliièrffli  4e  «m  peuple  :  11 
connaît  IropfiiHeii  Jesiàc^miMïft'jclQ  âm^  le3  temps 
et  J[e9^amiâfe9iik9'toffiipa>{iiiasé^|^^  savoir 

qudâ  niaibèiirt^  iittcaMi  (Htrt  If  a  tpeiu^Lâs  et  lea  ;3out 
yésséaoay  iofcaque  iepptrâiM  ^:$liaokn):  m  ^eur 
dfun  >cer4fe  -^IrilégîiB,  çesëe^iveîral'^aa  «aiême 
œil'ia  tolald^idecsésjdiijeiil  û^ttei  aqicbîte.,  qui 
estckntle  ftoiluh  mûuveinept.$ie']A$ttt;Q$ear:l)iei> 
plustqu'iui  calcul  dafSQJraisQnèyrjdfîftMm^rd^ 
pki&ide  .prix  ia  nbaf-ye^x /qa)ùiif80ïi9»Emia  ijm y 
gpkiès  de  longues 'Ogitalionft^^bepMNfte  rmir  jb 
tciâiiG  de  isei^  ancêtres;^  se  lrojt9f3Lii.t:qu3e'4qtiei  e:x-^ 
cdû»v«nent' «ntwîréipqfT  )h»>)Ib<)rD)ti]«à  ^di.:pré- 
tèndbnl  avoir  seulftiscfeTÎ  saiéauoe^aaÉi^.)»!»!  dd 
liifflos  fÊès^^nietm^qfbj^  ifmdànti^çmiiimf^ ,  9f«t 
sênriicprtpayB^  A  fcf soin  d;^L€l.firfltoiâe[ft»ii^(dq 
earactére  ;pour  jei«(éteodre.:Aî  AmtpjpvSié^ekiee  ^ 
ÛeiÈotiïe>p»\idilitél  ReA  diffijciie  J^u^iJ^sr^^viceil 
«"«ikida^&d^iÉtati^ffeaitfauH^i^^  oëuxi^ndfiB 

«yU'dyiiebtbmikwt  difijicaaMïntt  lesBrpprteileiir^idp 
Mid^?ndsli6>iffirMé3i(^  auDSBmôteucBdejl^Étxt 
èa'ljesBéccmpviffQsiqBiitrsir  ^^  aa  lés 

places  qct^iJAacudcùfiûéfit,  et  qxii^Jcivanps)!^^ 

^remUèflÉ  ^teodi)«f  lia  tpr^w^jiitive .  royale  1  lit  )T^^ 
:torëeivkslbmttèi!fbBàiiv€ftIe6  iqribxn  iresùfeigùént 
ieacferaitî.  i?fpimflfaffiteiïchiïr  du  danger  dîirtieiiii- 
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fluence  si  naturelle  et  presqoe^ifiévîtable ,  il.&ot 
avoir  à  la  fc»  ^  comme  le  sbuveraÎKi  qui  nous 
est  rendu,  et  une  volonté  ése^giçneet  une  lune 
supérieure.  C'est  un  effort  dont  Ç%»rles  II  ne  £u)b 
pas  capable ,  et  c^t  là  sans  contpedit  l!une  des 
I  premières  casses  de  la  perte  dès  Staart.  Ce  fut, 
en  grandepartié^la  prédileetkm'; initiatique. de 
ee  prince  poor  les  prétendus  défendeurs  dé  Ses 
iiitéiréts  dynastiques  qui  donna  bn  Isi'  dai^^neaj^ 
esisepr  aux  factftonsvdes  Wigs  et  dos  Torys.  Picore 
ee  monarque,  d'un  caiadtàre<  aiipable  et  facile, 
avait-il d'abprd  essayé  de fondireet /l'amalgan^t 
ensemble  le  roj^disme  pipr/deo*  cavaliers  et  les 
sévères  ]^Acipes  des  ardms  défmseurs  de  .k 
Caose  pofHiliâpe;  mais  l»entpt ,  soit  lassitude,  soit 
pmdbAiit'ÂaftiVilsLpour^l^  dupôuvw 

absolu^  il  négligea  les  ménagamens.que  sa  posi-» 
tion  eQD^mt,>  et  il  jeta  dahist  le  j^kécontentenleiit 
de  la  grande  n^ste  du  peufde  des  gtrmes  funestes 
qui<^  idévdc^pés  ^acore  par  sûiximaladroit  suo* 
b^sëur,  consommèrent  irrévocèUment  la  djjite 
dé  sa»  fiimiUe.  Si  de  pareils  dangerfline  sont  pasà 
caraiodre  pour  la  France ,  c'éai  à  Ja^sagësse  seule 
«te  <soa  souveiMÎn  qu'elle  en  a'I'obfigatiom  Auk 
îoûrdfhui^  parmi  nous,  oomnsereti  Angleterre 
âil'épôçpiedtt  retour  xle  Charles jHi, -il  esiste  et 
il  doit  hécei^sairement  exister 'îuii*9rdnd:nanibrè 
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d^hommes  qui  n'ont  pu  dépouijkr  leurs  aiicienneà 
habitudes  ;  qui  ^  accoutumés  de  vi;eiUe  date  aux 
majdmes  d'une  monarchie  illimitée,  dont  tous 
las  arantages  !étaient  pour  leur  classe,  ne  peuvent 
concevoir  l'existence  d'une  inopai^chie  constitu- 
tionnelle qui  partage  entre  toutes  les  classes  éga- 
J^nent ,  selon  l'ordre  des  services  et  du  mérife , 
ces  honneurs  et  ces  dignités  qu'ils  regardaient 
comme  leur  patrimoine,  et  doi^t  les  rois  n'étaient 
pour  eux  que  les  dispensateurs. 

S'il  est  impossible  ainsi  qu'il  n'y  ait  pas  toujours 
autour  du  trône  un  nombreux  essaim  d'hommes 
prompts  à  saisir  le  bienfait  qui  va  sortir  des 
mains  royales,  espérons  que  du  moins  ils  ne  nous 
enlèveront  jamais  le  premier  de  nos  trésors ,  le 
cœur  de  nos  rois.  Ab  !  si  ce  crime  est  grand  en 
tout  pays,  combien  il  le  serait  plus  encore  en 
France  où  un  sentiment  universel ,  entraînant 
toutes  les  affections  vers  le  souverain,  ne  lui 
demande  qu'un  retour  mérité  de  tendresse  et 
d'amour! 

Cette  disposition  naturelle  des  cœurs  finançais 
n'a-t-elle  pas  été  modifiée  par  les  événemens ,  par 
l'adoption  d'idées  nouvelles,  par  la  direction  dif- 
férente de  l'éducation  ?  Il  serait ,  j'en  conviens , 
difficile  d'établir  la  négative.  U  est  impossible  que 
le  caractère  primitif  le  mieux  formé  ne  s'altère 
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nn  peu  par  l'action*  de  tant  de  circon^lances  réu- 
nies. Voyons  fvoiâtitke^i  jnéCfùt^^H  des  :  tiiodifica'* 
tions  se  dont  étew^fiés^  et  di^  (^dte>  Mimière  elle» 
ont  agi  sur  les  d^tcM  âgeé  de'  ]«  génétatior^ 
présente ,  sur  k  vieillesse,  Tâge  hiùr  et  les  jeunes 
gens. 

Parmi  les  hartitne^  qui  étH  fi^nehi^  <tejà  ou  quf 
sont  prêts  à  frarichilf  ié  seuil  de  k  viéiltessé*,  80 
trouve  la  grande  riîttfarité  di?s  personnage»  qni 
ont  acquis  dans  ]à  ifrévolblion  urfe  cféploraMd  cé- 
lébrité. D'après  là  chssification  que  j'ai  établie 
&u  commencement  de  ce  ehapitré',  il  nepetit  être 
question  ici  d^ériimeaperVerS'qtiiedssént  élétels 
en  tout  temps  et  séàs  tout  Ati!tté  régiitke  ;  inais^ 
seulement  de  ceé- hôtiWnes  égftfrés  que  Fexahatiort 
de  principeS'bons  eW  eux-mébies  à  eniraînéis  au-* 
delà  du  devoii?  el  reridtos  plus  ou  moins  coupables^ 
H  est  en  effet  mallieureu$etoen4  proAVé  qtîr'on 
peut  avoÊr  eu  de  grands  torts  eh  révolution  et 
être,  en  mêmetemp*,  fort  estimable  sous  tous' 
les  autres  rapports.  Les  hommes  de  celte  trente 
ont  eu,  depuis  îe  Jn'dmettè  de  ce  dëIîi»o  étrange , 
le  loisir  de  portet  léurë  regcbrdë  en  etfrière,  de 
reconnaître  leurs  éoeârts,  et  de  frémit  ou  de  ks 
réparer.  La  réVolutîoA  dTe-même ,  au  milieûf  des 
attentats  qu^dle  âr  enfentés ,  ^  souvent  pris  soirt 
d'en  punit  les  auteursy  en  moissoritis^t  ^Insieùt» 
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de  ses  plus  satiglaiis  ministres ,   et  quelquefois , 
pour  la  justification  du  ciel,  d'intëressanles  vic- 
times ont  eu  la  pénible  consolation  de  voir  leur 
assassin  p^rir  auprès  d'elles  sur  le  même  écha- 
faud.  En  général  même,  une  grande  partie  de  ce 
que  la  révolution  avait  produit  de  plus  forcené  a 
disparu  dans  quelques-uns  dfe  ces  retours  de  jus- 
tice où  le  crime  trouvait  son  châtiment.  Quçl- 
qués-uns  de  ces  bomnies ,  dont  les  noms  rappellent 
de  douloureu:i  souvenirs ,  ont  depuis  expié  par 
une  toute  autre  conduite  les  erreurs  de  celte 
fatale  époque  dé  leur  vie.  La  voix  ptdjlique  en 
cite  même  qui  par  dés  services  rendus  à  l'État , 
à  la  société ,  à  un  grand  nombre  d^individus,  ont 
recouvré  des  droits  à  l'estime  générale.  Sans 
doute ,  ils  ont  pu  ne  pas  désirer  le  rétablissement 
d'une  dynastie  qu'ils  avaient  persécutée;  mais  ce 
vœu  contre  ellç  n'était  qu'un  vœu  défensif ,  un 
vœu  de  conservation  pour  eux-mêmes.  Les  évé-  i^v 
nemens  dé  notre  révolution  sont  d'une  nature  j  J  j 
qui  étaitheureusementinouie  dans  notre  histoire.  i|  | 
Comme  le  régicide  juridicjue  est  un  acte  dont 
nous  ne  trouvions  d^exemple  que  dans  des  an- 
nales étrangères,  ce  n'est  aussi  que  dans  ces 
annales  qne  les  hottimeâ ,  qui  avaient  pris  part 
à  là  chute  de  la  famille  âk^  Bourbons ,  ont  pu 
s'instruire  des  suites  de  la  restauration  d'une 
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dynastie   délFÔnée.   Ils  ont  ùémi  des.  scelles 
affreuses   qu'offrit   FAngletetre   à  une  époque 
semblable  :  ils  ont  tu  le  sang  expié  par  le  sang  ^ 
les  promesses  enfreintes^  les  amnisties  riolées^ 
l'égarement  excusable  puni  comme  le  crime,  et 
quelquefois  même  l'innocence  immolée  par  les 
commissions  royales  comme  elle  l'àyait  été  aupa- 
ravant parles  commission^  populaires.  Ce  tabjieau^ 
que  depuis  long-temps  leur  présente  une  cons-^^ 
cience  effrayée ,  a  pu  leur  faire  redouter  le  retour 
des   Bourbons  comme  le  comble  dû  malheur 
pour  euxj  mais  lorsqu'ils  voient  un  prince,  ma-^ 
gnanime ,  abjurant  tout  souvenir  des  maux  qu'il 
a  soufferts ,  signer  avec  la  France  un  pacte  nou-^ 
veau,  dans  lequel  sont  consacrés , ces menées  droits 
dont  la  contestation  fut  la  première  cause  de  nos 
troubles  intérieurs  ;  lorsqu'ils  le  voient  prescrire 
lui-même  l'oubli  du  passé  pour  ne  songer  qu'au 
bonheur  de  l'avenir ,  ils  ne  peuvent  avoir  qu'uii 
vœu  à  former ,  et  l'objet  de  ce  vœu,  c'est  que  le  mi- 
nistère soit  exact  à  tenir  laparole  donnée  par  le  roi* 
Sans  doute  il  a  dû  paraître  étrange  d'entendre  réf 
Gemment  la  justification  de  maximes  qui  n'avaient 
pu  être  proclamées  qu'au  milieu  des   fureurs 
d'une  révolution;  mais  si  quelques-uns  de  ces 
hommes,  qui  ont  eu  le.  malheur  jie  confçrmqi' 
autrefois  leur  conduite  à  ces  effraya^tes  ^maiv 
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Inès,  tentent  de  vains  efforts  pour  atténuer  lé 
poids  du  passé ,  ne  sont-ce  pas  des  cris  d'effroi 
qui  leur  échappent  eu  croyant  apercevoir,  non 
chez  le  roi  sans  doute ,  mais  pfeul-êtré  chez  les 
dépositaires  de  Tautorité ,  peut-être  même  seule-  < 
ment  parmi  les  entours  de^la  Cour  et  des  minis^ 
très ,  un  germe  de  disposition  vindicative  qu'ils 
voient  se  développer  en  un  système  réactionnaire  *  m  • 
dont  la  volonté  du  souverain  ne  piourrait  elle- 
*     même  réprimer  la  violence?  Il  est  naturel  qu'ils 
prétendent  n'avoir  pas  besoin  de  pardon  lors- 
qu'ils peuvent  craindre  que  le  pardon  ne  soit 
révoqué,  ou  que,  sans  révocation  expresse j  des  ' 
actes  de  détail  n'en  modifient  l'effet. 

On  trouve  queleurs  alarmes  sont  sans  fondement^ 
et  M.  de  Chateaubriand  assure  qu'il  n'est  aucun 
français  qui  désire  ni  réactions  ni  vengeances.  Je 
commence  par  déclarer  que  je  regarde  moi-même 
ces  alarmes  comme  extrêmement  exagérées  ;  mais, 
ai  elles  n'ont  point  de  motifs  très-réels ,  les  causes 
apparentes  ne  leur  manquent  pas,  et  l'imagination 
d'hommes  déjà  inquiets  a  pu  leur  montrer  la  me- 
liace  d'une  tempête  là  où  l'imagination  heureuse 
.  de  M.  de  Chateaubriand  contemple  un  ciel  serein 
et  sans  nuage.  La  froide  raison  tâche  de  se  dé- 
fendre de  tout  presti^  :  elle  s'attache  aux  choses 
|)ositives  3  elle  les  es^amine  et  les  juge.  Qui  par^ 
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de  réactions  et  de  vengeances?  Qui?  ded  insensée» 
Je  ne  dis  pas  des  méchàns ,  des  hommes  dange^ 
renx  :  je  ne  crois  pas  qu'ils  le  toi^nt  en  effet,  ni 
qu'ils  le  fossent  le  jour  où  ils  en  auraient  le  pou-  \ 
voir  ;  mais  ils  existent  ces  insensés,  et,  quoiqu'ils    \ 
^ent  en  petit  nombre,  on  les  voit,  onlesren-  * 
contre  partout.  Et  ne  sont-ils  pas  en  démence  *  , 
les  hommes  qui ,  en  se  proclamant  les  plus  fidèles  ;  , 
serviteurs  du  roi ,  osent ,  par  d'odieuses  inter-  •  1  ] 
prétations ,  Eure  injure  à  la  sainteté  de  sa  parole , 
ou  qui,  par  un  autre  blasphème,  ne  craignent  pas 
de  lui  reprocher  une  popularité  de  principes 
qu'ils  trouvent  indigne  de  lui?  M.  de  Château* 
briand  ne  croit  pas  à  l'e3:btence  de  ces  mania-- 
ques  dont  le  Ëmatisme  nuit  à  la  royauté  en 
oroyant  la  servir  ;  et  voilà  qu'ib  le  considèrent 
lui-même  comme  un  feut  frèrb,  comme  un  re-V 
négal  qui  a  trahi  la  bonne  cause,  comme  un  dé-  fi 
serteur  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  la  monar- 1{ 
(jiie  pure  qui  a  passé  dans  le  c^mip  ennemi.  Ce  ** 
camp  «onenii  qta  an  fend  ttesl  Fennemi  de 
personne,  ce  eatmp  conâtitutiorihel  qui  e^ôùsë 
foutes  les  errairs  et  qui  tâche  de  rester  itnpdrtîal 
au  milieu  des  scissions  les  jJus  prononcées,  s^' 
\  féKcke  au  reste  d'une  aussi  belle  conquête.  B  est 
\  flatté  de  Vob'  ri^dntenant  sous  ses  dràpeatix  un 
'  chagqHoO:  redontatle  qu^iT  craignait  d'avoué   a 
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tioïiibaftre ,  et  il  s'en  applaudit ,  surtout  lorsqu'il 

iuî  est  permis  de  croire  q^ue  tout  ce  qu'ail,  y  a  dé 

^     plus  persuasif  et  âe  plus  touchant  dans  les  rA 

^  ^exions  politiques  n  est  que  1  expression  de  la 

'  pensiée  royale.  Et  cependant .  au  milieu  de  rhom- 

mage  que  la  saine  partie  de  la  nation  se  plaît  a 

.      ,  '^    "    ■'••.  •  -.       j        ;     ^'.'^'  t:r   "         '•    ' 
i'endre  aux  principes  de  cet  estimable  ouvrage  , 

des  murmures  se  sont  fait  entendre,  et  1  auteur  a 

lé  té  accusé  d  apostasie  î  II  ne  fau^  que  plaindre 

des  Français  égarés  qui  sont  aujourd  hui  assez 


hommes  déraisonnables  et  incorrigibles  :  ils  par- 
ïent,  ils  laissant  échapper  des  paroles  impru- 
'dentés,,  et  cen  est  assez. sans  doute  pour  que.  \ 
d'autres  hommes  que  tourmente  le  passé,  soient    | 
inquiets    sur    l'avenir.  On  demandera  si   c'est     \    J|f 
un  châtiment  trop  rigoureux  pour  de  certaines     \    '^ 
'  personnes  que  la  peur  d  un  ressentiment  qm  ne     i    r^ 
veut  pas  lespoursmvre.  il  est  des  circonstances  ou     j 
cette  peur  même  a  ses  dangers  :  c  est  alors  un    / 


ses 

V 

e 


devoir  pour  le  ministère,  parce  que  c  est  un  in 

teret  pour  le  gouvernement  de  donner  a  tous  sei 

I  actes  un  caractère  qui  tende  a  aiiermir  partout  cett 

I  sécurité,  que  ne  doit  altérer  aucun  n  uase  quand  elle 

est  rondep  sur  la  promesse  d  un  roi  de  Fratice. 

o il  est  vrâi  amsi  que ,  tranquille  sur  lavemr, 

25 
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la  classe  même  clep  hommes  dont  la  conduite  n^a 
pas  été  sans  reproche ,  ne  puisse  qu^étre  disposée 
à  se  dévouer  sans  réserve  à  ^ea  princes  qiii  ap- 
portent avec  eux  et  là  paix  étrangère  et  la  paix     ^^  ^ 
domestique,  combien  ne   doit  pas  être  vive  et      ♦ 
sincère  cette  précieuse  disposition  dans  la  masse  i 
des  gens  de  bien  qui    composent  là   presque  ! 
universalité  du  royaume  ?  Combien  ont  dû  se  j 
ranimer  les  cœurs  de  ces  honnêtes  vieillards  qui  | 
aimaient  jadis  leur  roi  sans  le  connaître,  qui  en  « 
pleurant  l'exil  des  Boui:bons  ne  pleuraient  point  * 
la  perte  de  leurs  titres  ou  de  leurs  privilèges,  et 
qui  ont  prié  le  ciel  pour  le  retour  d'une  dynas- 
tie qui  leur  était  chère ,  sans  avoir  k  espérer 
d'elle  aucune  récompense!  C'est  là  surtout  que 
le  roi  a  de  bons  et  de  loyaux  amis  dans  tous  les 
états,  dans  tous  les  degrés  de  fortune,  parmiles  j 
propriét^dres ,  parmi  ce  peuple  laboureur,  com- 
merçant, manufacturier,  au  sein  de  ces  honnêtes 
familles  où  l'exercice  des  vertus  domestiques  est 
l'apprentissage  dès  droits  et  des  devoirs  des  mo- 
narques  et  des  sujets. 

Tout  ùe  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de  la  j] 
vieillesse  peut  s'appliquer  également  aux  hom-  î/ 
mes, d  un  âge  mûr,  qui  se  sont  trouvés  dans  des  j, 
cornoncturés  à  peu  prés  pareilles.  Ces  derniers  \\ 
ont  méi^e  une  excuse  dé  plus  ^  puisque  leur^  pas- 


f  » 
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sions  plus  ardentes  ont  dû  les  exposer  davantage 
à  rexaltation  ou  à  Terreur.  Élevés^  dans  l'amour 
de  leurs  rois ,  les  hommes  que  les  discussions 
politiques  vinrent  assaillir  peu  après  leur  entrée 
dans  le  monde ,  ne  se  dépouillèrent  qu'en  partie 
de  ces  affections  nées  avec  eux.  Malgré  toutea 
les  vicissitudes  du  sort ,  le  germe  en  est  resté  au 
fond  de  toutes  les  âmes.  On  s^étonne  même  de 
le  voir  se  reproduire  avec  tant  de  force  aprèâ 
une  si  longue  compression.  De  prétendus  raison- 
neurs, qui  se  cormaîssent  mal  eux-mêmes,  croient 
ne  plus  considérer  les  &miltes  royales  que  comme 
desinstrumens politiques  dont  les  peliplespcuvent 
disposer  à  levir  gré,  selon  leur  intérêt  et  leur  bon 
plaisir  :  la  curiosité  les  conduit  à  l'une  de  cef 
réunions  où  la  foule  se  livre  à  l'impulsion  franche 
de  son  amour  pour  son  souverain.  Un  instant 
tranquilles  observateurs,  la  contagion  sainte  les 
gagne  bientôt.  Leur  pensée  rapide  saisit ,  en  une 
minute ,  le  passé  et  le  présent.  L'intérêt  du  mal- 
heur, l'image  de  l'exil,  k  regret  de  l'injustice  , 
la  magie  des  souvenirs,  mille  impressions  variées 
les  frappent  à  la  fois  :  leur  âme  est  mollement 
agitée ,  l'attendrissement  y  pénètre ,  et  bientôt 
le  froid  spectateur,  électfisé  par  la  joie  et  la  ten- 
dresse communicative  qui  éclatent  autour  de 
lui ,  s'associe  avec  délices  à  l'ivresse  générale  ^ 
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et  s'abandonne  à  l'expansion  d'un  sentitoent  dé^ 

■s      t       •     '  ■»  ».  . 

licieux:  qu  il,  lui  est  doux  de  retrouver  dans  sput 
coeur. 

Peut-être,  sous  ce  rapport,  les  jeunes  gensk 
nés  depuis  la  révolution ,  ou  qui ,  à  son  début , 
sortaient  à  peine  de  Fenfance,nesentent-Uspasea 
ç\ix  le  même  attrait  et  le  même  penchant.  Pcn-=. 
dant  quelques  années ,  une  éd.ucatiori.  républi- 
caille  a  enseigné  la  haine  des  rois.  Souaon  gou-^ 
yernement,  fondé  ensuite  pour  être  héréditaire, 
le  dé  vouement  au  monarque  a  été  présenté  comme 
un  devoir:  mais  ce  devoir  s'attachait  à  une  race 
nouvelle  et  tendait  à  éloigner  du  sang  des  Bpurri 
^ons,  les  affections  de  la  génération  naissante. 
Au  sortir  de  ces  écoles  où  tout  parlait  à  de  jeunes, 
nnaginations  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
du  chef  de  1  JEtat ,  ils  étaient  eux-mêmes  appelés. 
50US  ses  drapeaux,  et  de  nouveaux, genifesd'illu-- 
jwon  venaient  les  éblouir.  C'est  ^u  milieu  du 
prestige  qui  entourait  encore  le  chef  du  dernier 
gpuyernemeiit ,  même  quan^  la  fortune  l'avait 
djéj^tra^î^  quç  s^*est  exécuté.  Ije  grat>d  oeuvre  de 
J|a  restauration.  Si  un  même  jour  yoit  la  capitale 
envahie  et  le  trôjie  royal  releyé  dans  ses  murs , 


{lu  coutyaive  cç  rétablissement  qui  doit  adoucir* 


Jea  mau:^  dont  une  pareille  ii;ivaslan  p^X  toujours 
accorapagnce  ;  qui  aeul  peut  y  o?)Çlt,rç  prop»pte^ 
ment  un  terme  et  procurer  à  la  France  des  axwr 
tages  qu'il  ne  lui  était  plus  permia  d'attendre  du 
goiuvernement  qui  a  causé  ses  derniers  malheurs^ 
Ce  raisonnement  n'échappe  pgint  à  l'homme 
qui  réfléchit  ;  mais  Tôrguçil  national ,  ce.  saili-< 
iment  si  puissant  sur  l'âme  d'une  génération  touta 
guerrière,  kf<^çe  actuelle  de  la  patrie;  ^  souffrait 
devoir  flotter  Iç&lis  è  coté  des  drapeaux;  contre 
lesquels  la  Fi;aflçe  est  ^^puis  si  iQ^g^tempaj 
accoutumée  à  çom^attre^  Pour  saluer  les  lis.  | 
avec  une  jx?iiç  pure,  op  a  eu  bespin  de  voir 
s'éloigner  les  étendar^s^  ennemis  dont  l'aspect 
sur  lïotre  spji  at^iÇijgeait  dpSi  regards  j^£^nçais« 
On  ne  pei^t  s^ejflpêcher  ays^i.derccQiWMutre  com^ 
bien  il  est  difl^cile  que  le^  s^old^^te  d^  C^^ar ,  tant, 
de  fois  guidçs  par;  lui  à  la,  victoire  ,^  n^  soient,  pas^ 
frappés^  d'^nesprte  ^'^tQ^ip^î^^^^  W  sjpjBçfacle- 
de  sa  chute ,  presque  a^s^  j^qqxf^\fab}^  qap  celui 
d^  sa  grandeu^r.  A 1^  pUc^de  l'ejppiE^  quji  towbe, 
on  ne  voit  apparaîtra  q^e  l'aptiqpe  roy2ti;t^  qui 
«'avance  avec  modestie.  Livrée  à  ï^n  spjpge  éblppia- 
s^ant ,  la  Jeunesse  sajt  malyapprçcier  une  puissance 
qui  ne  veut  briller  que  d'une  douce  lumière  :  ses 
yeux  ont  été  açcoutufnés  à  un  autre  éclat; 
ses  oreilles ,  a  d'autrea  maximes  >  son  cœur ,  k 
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j^es  impressions  dififérenles.  L'homme  même  d'un 
4ge  mur ,  trompé  souvent  par  un  faux  air  de 
grandeur ,  sait  à  peine  poser  la  borne  où  le  gigan-t 
tesque  commence.  Des  esprits  moins  formés  pou- 
vaient-ils échapper  à  la  séduction  de  l'éclat  et 
du  bruit?  Ils  ont  sans  cesse  entendu  parler  de 
(gloire  :  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le  repos 

1 1  et  le  bonheur. 

D'après  pes  diverses  circonstances  ,  il  est  sen-i 
Isible  qu'on  ne  doit  pas  trouver'  dans  la  jeunesse 
îfictuelle  ,  dans  cette  génération  qui  a  vu  le  jour 

'  ipu  commencé  à  faire  usage  de  sa  raison  depuis 
une  vingtaine  d'années ,  cette  manière  de  penser, 

j  I cette  manière  d'être,  qui  formaient,  antérieure- 

*  'ment  à  1789  ,  |a  manière  d'être,  la  manière  de 
penser ,  générales  ;  mais  il  ne  serait  peut-être  pas 
diflBcile  de  prouver  que  la  royauté  elle-même 
n'a  point  perdu  à  ce  changement.  Cette  asser* 
tion  peut  avoir  l'air  d'un  paradoxe  ;  je  crois  s^ 
démonstration  sans  réplique. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  anglais  est  le 
plus  étonnamment  fort  (1)  qui  ait  existé  :  il  serait 
non  moins  vrai  de  dire  que ,  de  toutes  les  dynas- 
ties actuelles,  la  mieux  affermie  est  celle  qui 

(1)  Discours  de  M.  ïehhé  de  Monte$<{mou  dans  h  dw^ 
^asion  sur  k  liberté  de  b  presse. 
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règne  aujourd'hui  en  Angleterre.   Pourquoi  ?.^ 

«parce  que  le  trône ,  sur  lequel  elle  est  assise ,  est  un 
trône  vraiment  constitutionnel.  Le  peuple  an- 
glais est  jaloux  de  sa  liberté  et  de  ses  droits  :  pour    |  f  A 
les  conserver,  il  tient  à  sa  constitution  j  pour   ' 


fh 


n. 


conserver  sa  cpnstitution ,  il  tient  à  la  royauté;    i  t 
et  la  royauté ,  il  la  veut  dans  la  famille  qui  s'est 
comme  incorporée  à  sa  cpnstitution.  Les  Stuart  j 
/régneraient  encore  si ,  apré^ la  restauration  ,  ils^ 
j  avaient  voulu  comprendre  que  leur  rôle  n'était 
j  plus  le  même  qu'avant  la  mort  de  Charles  I*'  ; 
I  s'ils  avaient  senti  que  ,  reprenant  le  gouverner 
I  ment  d'une  nation  qui  voulait  à  tout  prix  être 
libre ,  et  qui  s'était  ayancée  dans  une  route  où  ^rtlfiè*^^ 
elle  ne  pouvait  plus  rétrograder ,  il  n'y  avait  point  j  t  \ 
d'autre  parti  que  d'y  marcher  avec  elle  ;  que  , 
'   dans  l'impossibilité  de  la  ramener  à  leurs  prin- 
cipes sur  la  question  du  pouvoir  absolu ,  c'était 
h  eux  à  céder  aux  siens ,  en  sç  contentant  d'un 
pouvoir  limité  ;  si  enfin  ils  avaient  porté  sur  le 
trône ,  qui  leur  était  rendu ,  cet  esprit  de  -modé- 
ration 5  commandé  par  la  nécessité  des  temps  ^   ,    ^ 
qu'ont  eu  soin  d'y  porter ,  depuis ,  lés  maison»   ' 
^d'Orange  et   de    Brunswick.  Une  dynastie  qui 
recouvre  un  trône  qu'elle  avait  perdu ,  est  en- 
tourée d'un  charme  très-doux  d'anciens  souve- 
}[\}xs,  et  trouve  dans  ces  souvenirs  mêmes  un  gage 
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de  plus  de  son  rafferims^ement  ;  maïs  dans  X\n^ 
I  terregne  plus  ou  moins  long  ,  qui  a  eu  lieu ,  lea 
I    hommes  et  les  mœurs  ayant  chî^igé ,  il  faut  qu'elle 
I   change  avec  eux ,  quelle  fasse  %xxiç  ses  première» 
habitudes  quelque;^  ajacrificç^  in^ispensabJ^es  ,  et 
qu'à  tout  ce  qu'il  y  a  de  respeçt^ljJe  dwis  l'an- 
tiquité de  ses  droits  3,  die  joigne  tout  ce  qui  fait 
naître  pour  les  races  nouvelles  les  diroits  qu'dles 
Iji'avaientpas.  i^  Dieu  ne  plaise  que  les  Bourbons\ 
cessent  d'être  Bourbons  ;  mais  avec  cette  douceur  \ 
qui  attire  ,  cette  afiabilité  qui  séduit,  cette  bonté  \ 
surtout  qui  forme  le  fonds  de  leur  caractère  y  ils.  ; 
ne  diront  plus ,  comme  pouvait  le  dire  un  de  * 
leurs  aïeux  :  l'État,  c'est  moi  ;  ils  diront  en  roia  i 
///  constitutionnels  :  FJÉtat ,  c'est  la  i^âtion  et  moi  j  j  . . 
M*  et  er^  bons  pères  :  c'^st  moi  et  ma  famille.  Ce     f' 
serait  ainsi  que  Lçuis  XIV,  que  le  souverain  ab^ 
solu  du  dix-sep|i^me  s^ècl^  ^  aurai,t  parlé  dans  le 
dix-neuvième, 

Pe  ce  que  la  famille  qui  règne  en  Angleterj^e 
est  celle  dont  le  trône  est  le  plus  solidement 
établi,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  soit  la  Étmille  la 
plus  chérie  de  ses  peuples.  En  Angleterre  y 
c'est  Ift  royauté  ,  c'est  la  constitution  qu'on  y 
«âme.  dans  le  souverain.  Si  le  peuple  anglais 
a  montré  pour  le  roi  régnant  un  amour  particu- 
lier y  c'est  sur  sa  personne  y  et  non  sur  sâ  famille  y 
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que  se  porte  cet  attachement  individuel.  H  exist^ 
çn  France ,  et  peut-être  il  n'e:^ste  çji^'en  France, 
un  sentiment  inné  d'une  afiectioii  indéfinissable 
pour  nos  rois  et  pour  les  princes  du  sang  de  nos 
rois.  Ce  sentiment  ne  se  trouve  nujle  part  tel  qu'il 
nous  e3t  connu ,  tel  que  l'a  eu  dans  son  cœur  tout 
français  né  avant  nos  troubles  civils.  Vainement 
j'ai  cherché  utçl  sentiment  semblable  dairis  les  na-* 
tions  étrangères  j  il  semble  que  ce  soit  une  de  cea 
plantes  lieureusfes  qui  n'appartiennent  qu'à  un 
seul  climat.  Je  n'entends  point  faire  ici  notrç 
éloge  aux  dépens  des  autres  peuples.  Si  c'est  chez  ^ 
nous  une  vertu,  c'est  un  présent  du  ciel,  un^  i 
propriété  locale,  et  comme  un  attribut  de  notrç  j 
organisation.  L'attachement  des  Anglais  pour  la 
maison  de  Brunswick  n'est  point  de  cette  nature  : 
il  est  le  résultat  du  raisonnenient  ;  mais  peut-être 
^n  politique  un  attachement,  fondé  sur  un  raison- 
nement sec  et  froid ,  sur  un  calcul  de  pur  égdïsme , 
est-il  un  préservatif  plus  sûr  contre  les  révolutions, 

I  '  '  t         I       i  '      ■  '  , 

upe  garantie  plijs  forte  conti;e  le  succès  des  sou- 
Jèvemens  pppul^res ,  que  cette  affection  douce 
dont  le  Français  a  été ,  de  tout  temps,  animé.  Et 
(^uel  plus  grand  exemple  peut-il  exister  jamais  de 
cette  triste  vérité  ?  Qualnd  une  sentence  cruelle  pro- 
ponça  lamortd  unroiquiavait^outes  les  vertus,  ex- 
pepté  l'^nep^ip  nécpssaif  e  à  l'é^^uç  où  ilregnait. 
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tous  les  cjœurs  étaient  déchirés ,  nous  avons  gémi, 
ho  us  avons  pleuré  tous,  et  nous  l'avons  laissé  périr  ! 
Cette  épouvantable  catastrophe  n'aurait  point  eu 
lieu  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  où  la 
responsabilité  des  ministres  présente  au  ressen- 
timent juste  ou  même  injuste  du  peuple ,  les  vic- 
times qu'il  réclame ,  sans  que  sa  foreur  puisse  s'at- 
taquer au  souverain.  Ce  penchant ,  aujourd'hui 
général ,  qui  porte  tous  les  esprits  à  un  système 
quelconque  de  constitutionnalité ,'  ne  peiit  ainsi 
/  qu'être  avantageux  à  la  famille  régnante,  puisque 
I  c'est  une  barrière  que  la  nation  élève  contre 
j  elle-même  pour  arrêter,  au  besoin,  l'effet  de  ses 
\  propres  égaremens.  Cette  manière  d^être  se  trouve 
parfaitement  d*accord  avec  le  véritable  intérêt  de 
la  royauté.  Loin  de  moi  ^  cependapt ,  l'îcjée  de 
vouloir  affaiblir  le  sentiment  précieux  qui  étabUt 
entre  nos  rois  et  nous  une  sorte  de  rapport  de  fa- 
mille, sentiment  qui  forme  une  des  belles  partièi 
de  notre  caractère,  et  qui  nous  distingue  éminem- 
ment entre  toutes  les  autres  nations.  Il  subsiste 
toujours,  il  renaxtrar  là  où  il  avait  pu  s'altérer ,  ce 
trait  originel  des  habitans  de  la  vieille  France  \ 
mais  ce  sentiment  sera  plus  éclairé  sa,ns  être 
moins  vif}  dirigé  par  la  raison  ,  il  ne  donnera 
point  dans  ces  écarts  où  l'excès  d'un  zèle  mal  en- 
tendu devient  souvent  plus  dangereux  pour  le* 
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rois  que  l'inimitié  et  la  haine.  Telle  est  aujout- 
dTiui  la  disposition  et  des  jeunes  gens  et  de  la 
grande  majorité  des  hommes  d'un  âge  mûr  ;  et 
c'est  dans  cette  disposition  des  esprits  que  la  fa- 
mille de  nos  rois  trouvera  désormais  sa  plus 
grande  sûreté. 

Parmi  les  hommes  encore  jeunes  ou  de  moyen 
âge ,  sont  presque  tous  ceux  qui  occupent  des 
grades  dans  l'armée ,  ou  des  places  dans  les  di- 
verses parties  du  service  public. 

La  gloire  de  l'armée  est  telle  qu'il  n'est  pas 
une  voix,  même  ennemie ,  qui  n'ait  été  forcée  de 
lui  rendre  hommage.  La  justice  et  la  volonté 
royale  conservent  aux  services  militaires  tous  le^ 
avantages  qui  leur  sont  légitimement  acquis. 

Quantauxeraploiscivils,  les  services  sont  moins' 
éclatans  ;  les  droits ,  moins  fermement  établis  ;  la 
réaction,  plus  facile.  C'est  une  suite  riécessaire  de 
toute  grande  mutation  opérée  dans  le  gouverne- 
ment d'un  État.  Le  conflit  des  gens  en  place,  art i-^ 
sans  deleur  propre  fortune,  qui  désirent  s'y  main- 
tenir, et  de  tant  d'aspirans nouveaux  qui  croient, 
par  le  titre  seul  d'une  noblesse  ancienne ,  avoir 
le  droit  de  les  déposséder ,  produit  dans  l'opinion 
géhérale,  ou,  si  l'on  veut,  dânsl'opinion  du  tiers- 
état,  un  mouvement  léger,  mais  cependant seu- 
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/  sîble.  L^opinioii  dii  siècle  veut  que  la  îiilte  pottf 
les  emplois  soit  entre  les  talens  et  non  entre 
les  origines.  Après  tout,  si  dans  la  distribution 
des  emplois  sous  le  dernier  gbuvejrnement ,  il  y 
a  eu  aussi  le  côté  de  l'abus,  il  est  un  vœu. que 
doit  former  tout  homme  de  bon  sens  et  de  bonne 
foi ,  c'est  que  la  famille  de  nos  rois  soit  aussi  biea 
servie  que  Fa  été ,  pendant  treize  années ,  le  chef 
du  derniet  gouvernement* 

Lorsque  le  peuple  romain ,  après  de  longues 
qiiêrelles ,  eut  obtenu  pour  les  plébéiens  le  droit 
de  parvenir  au  consulat ,  on  vit  ce  même  peuple, 
négligeatit  l'exercice  d'un  droit  qu'il  avait  eu  tant 
de  peine  à  conquérir,  n'appeler  encore,  pendant 
quelque  temps ,  que  des  patriciens  à  cette  raagis- 
traturej  pour  profiter  des  avantages  de  la  loi  qu'il 
avait  portée,  il  Ait  obligé  de  s'imposer  à  lui-même^ 
par  une  autre  loi,  J'obligatipu  de  choisir  dans  son 
sein  au  moins  l'un  des  deux  consuls.  La  charte 
constitutionrielle  a  consacré  parmi  nous  l^admis^ 
sibihté  de  tout  Français  aux  emplois  civils  et  mi* 
litaires.  Les  sentimens  personnels  du  roi,  l'inté- 
rêt  même  de  son  autorité ,  et  celui  de  l'Etat ,  tout 
garantit  que  cette  clause  ne  doit  pas  être  regardée 
comipe  une  concession  théprique  et  illusoire.* 
C  est  surtout  à  l'égard  des  fonctions  d  Etat  que 
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l^intérêt  public  démode  que  les  nomination  d 

royales  en  offrent  une  fréquente  application.  Les 

fondions  d  Etat  ne  peuvent  Jiâs  être  l'attribut 

d'un  nom ,  le  prii  des  seridces  des  ancêtres.  Ce 

ne  sont  point  des  faveurs ,  des  récompenses ,  ce 

sont  des  charges,  ce  sont  des  devoirs  [officia)^  et 

ces  charges,  ces  devoirs  appartiennent  à  l'homme 

de  tout  rang,  de  toute  naissance,  qui  est  le  pltw 

capable  de  les  remplir.  Si  l'on  s'artête  ici  sur  des 

à  vérités  reconnues ,  et  qui  sont  maintenant  tors 

'  de   toute  cont^tatioii  ,    ô'ést   que  le  patriciat 

français,  cortïfne  autrefois  Ife  patrîèiat  roiriain,  à 

un  intérêt  tout  Cdtitraire  j  c'est  que  lûillé  cîi- cons- 

tanças  font  craindre  qu'il  n'y  ait  de  la  pari  d'une 

classe  intéressée  un  plan  suivi ,  sinon  d'attaquer 

k  principe,  du  moins ^e  le  miner  sOUrdèAient; 

c'est  que  cette  tenfdance  rfest  point  ttrt  sèèret, 

\    et ,  comme  elle  n'eàt  pas  en  Harmonie  avec  le 

I   siècle  où  nous  sommes ,  on  doit  la  faire  remar- 

l  quer  comnîfe  e^serçîtot  sur  l'opinion  ùrieinffàence 

1  sensiblement  défaV-brable. 

Après  âtvoir  coh^déré  successîvenieiit  fe  ma- 
nière réspiè^tiVe  dé  j)eriser  et  d'être  des  diverses 
classes  de  k  àbbîété ,  je  trouve  : 

Oue  ,  S'il  y  a  deâ  gens  qui  pi-étenderit  avoir 
plus  de  d^ôit^  c^fùe  d'autres  à  s'attribuer  le  titre 
d'attiis  dti  ro!,  îitCy  a* réellement  à  l'yard  de  la 
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lamiile  des  Bourbons,  qu^un  senfdmëiit  unaiiiihcf 
et  général  en  France,  et  que  la  prét«ition,  bi^ 
ou  mal  fondée,  des  exclusifs,  si  elle  ne  forme  pas 

^  un  mérite  de  plus  pour  eux  y  ne  détruit  pas  eelui 

1 1  qu'ils  peuvent  avoir  ; 

\  ^      Que ,  d'un  autre  coté ,  si  la  ma^se  de k  nation  se 

\  \  borne  à  aimer  son  souverain  sans  en  faire  parade , 

(*r  son  affection  ,  pour  n'être  point  aussi  bruyantey 
*  n'en  est  ni  moins  vive  ni  moins  micére  j 

Que  la  divergence  d'opinion  que  l'on  croit  \ 
voir  dans  la  société,  n  est'en  effet  qu'apparente ,  et  * 
qu'après  s'être  égarées  dans  des  route*  diverses  y 
toutes  ces  variétés  d'opinion  finissent  par  aboutir 
à  un  centre  commun ,  et  tendent  à  un  même 
but  ; 

Que  c^est  précisément  parce  qu^il  y  i  dès  di- 
versités infinies  d'intérêts ,  qu'il  n'existe  pas  deux 
grands  intérêts  qui  soient  distincts  j  ^e  tous^égale-» 
ment,  soit  ceux  de  l'ancienne  noblesse^  qui  aspire  à 
recouvrer  ce  qu'elle  a  perdu  ,  soit  ceux  de  la  . 
noblesse  nouvelle,  qui  veut  conserver  ce  qu'elle  a  f  j 
acquis,  soit  ceux  de  la  généralité  desFrançais,étran- 
gère  à  l'une  et  à  l'autre,  qui  désire  le  maintien  de» 
principes  de  la  charte  constitutionnelle ,  se  fcMO- 
dent  en  un  sçul  et  véritable  intérêt  national ,  le 
raffermissement  du  trône  des  Bourbon»; 

Que  k  penseur^  livré  à. de  vaines  théories  q|UJf 
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A  têvé  la  république ,  que  le  déinagogue  insensé 
qui ,  dans  son  ^aveuglement ,  a  cru  pouvoir  l'éta- 
blir par  la  violence,  et  ce  grand  nombr^e  d'hom- 
mes peu  éclairés,  qui  ont  constamment  abjuré 
le  système  de  la  veiHe  pour  celui  du  lendemain , 
peuvent  aujourd'hui  devenir  des  défenseurs  jius^i 
zélés  de  la  cau^  royale  que  ceux  des  émigrés  ou 
Vendéens,  qui  voyaient  dans  le  rétablissement 
de  la  monarchie  le  recouvrement  de  leurs  privi- 
lèges^ honorifiques  et  pécuniaires; 

Que  Uarmée,  si  elle  n'a  pu  perdre  en  un  ins- 
tant des  sottv^iirs  qui  tiennent  axix  joiirs^  bril- 
lans  de  sa  gloire,  n'en  apprécie  pas  moins  le  bon« 
heur  de  n'avoir  désormais  à  combattre  que  pour 
le  salut  de  la  {mtrie,  et  non  pour  l'oppression 
des  autres  peuples;  que,  fid^e  à  l'honneur  et  au 
roi  ^  elle  mettra  son  orteil  à  défendre  là  royauté 
comme  à  garantir  notre  indépendance  ; 

Enfin ,  que  les  services  rendus  à  l'Etat  dans 
les  diverses  sortes  de  fonctions  étant  des  services 
rendus  au  souverain  légitime,  les  rivalités  que 
l'on  voit  éclater  entre  le  vieux  et  le  nouveau 
serviteur  sont  un  ressort  de  plus  entre  les  malus 
du  roi ,  pour  donner  au  corps  politique  un  mou- 
vement plus  assuré  et  plus  fenn^* 
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TITRE  II, 


ÉTAT  MORAL  CE  LA  FRANCE  CONSIDÉRÉE  1?AIC 
ÏIAPPORT  AIÎX  KlINCIPALES  NATTONS  Ml  L'EU»- 
ïlOPEi  ET  RÉCIPROQUEMENT: 


OBSERVATIONS  GEJNÉRALES. 


Lfis  relatioim  morales;  (ks.  peuples  enitare  eux 
se  composent  des  seotimens  réckpDoqaes.qoe  leur 
inspire  l'accord  ou  Lé  orotsieiitenit  de  kfits  ûaAé- 
rets.  C'est  la  coimaksance'  de  ces  intéréts^  et  )a 
ccmstançe  à  les  poursmvre  qui  forment  cheai  uxi 
peuple  ce  que.  noua  appelons  l'esprit  natk)!»]. 
Souft  le- nom  d^atérêts^,  il  faut  aasâ  comprendre 
les^  prétentions  der  l'AmoiaarHpropre  et  lesi  di- 
verses autres  jalousies  ou  natureliesi  et  perma- 
nente )  ou  accidevitellea  eti  temporaires^  qui  di- 
visent les  États  comme  les indiiôduB^ I|  Seraitsu- 
perflu  de  rappdier  les  admirables  efiFets  que  l'es- 
prit national  a  produits  de  tout  temps  dans  les 
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pays  où  on  a  sa  l'entretenir  et  lui  donner  une  ' 
bonne  direction. 

Si  les  deux  élcmens  principaux  dont  il  se 
loi'me  sont  cet  intérêt  d'amour-propre  qui  en- 
fante les  rivalités  de  gloire  et  les  querelles  de 
prééminence, «et  c^  intérêt  de  profit,  cet  intérêt 
Htercantile  qoi  s'exerce  ajir  les  avantages  et  les 
bénéfices  offerts  à  la  concurrence  générale,  pour- 
tj^oi  ces  élémens  n'ont-ils  pas  reçu  en  France 
un  aussi  haut  degré  de  développement  que  chez 
d'aHtres  peuples? 

L'amour^ptopre ,  tel  que  l'exige  la  formation 
d'un  bon  esprit  national ,  doit  avoii*  un  fonds  de 
coiosistance  fixe  et  invariaUe  i  il  faut  que  non- 
aeulementun  peuple  ait  une  haute  opinion  de  lui* 
même ,  mais  que  l'orgueil  qui  en  est  la  suite  ne 
itarie  jamais.  Cette  permanence,  cette  unité  de 
manière  d'être,  n'a  point  été  jusqu'à  ce  jour  un 
attri^t  dont  nous  paissions  nous  enorgueillir. 
Si  nous  montrons  quelquefois  un  amour-propre 
qui  peut  paraître  excessif,  nous  y  joignons  bien- 
tôt, par  un  bizarre  assonbkge,  la  contradiction 
•d'une  incroyaUe  modestie.  Cependant  nous  sen- 
tons notre  valeur  réelle  y  nous  connaissons  nos 
droits  ;  nous  savons  élever  nos  prétentions  aussi  ' 
^ut  que  la  juatice  l'autorise^  mais  lorsqu'une 
lutte  violente  a'^st  engagée,  lious  n'y  portons 
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point  la  persévérance  nécessaire,  et,  par  une 
«orte  de  refroidissement  pour  l'objet  de  la  jcon- 
testatîôn ,  nous  nous  laissons  bientôt  aller  à  une 
dangereuse  condescendance.  Cette  disposition, qui 
tient  à  un  principe  peut-être  louable  en  lui-même, 
n'en  a  pas  moins  un  eflFet  défavorable  en  ôtant 
à  l'esprit  national  un  des  ressorts  qui  lui  don- 
nent le  plus  d'énergie. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  mercantile ,  il  est 
dans  le  caractère  français  un  ^jirincipe  originel 
qui  en  restreint  l'activité.  Pour  que  cet  intérêt 
reçoive  tout  le  mouvement  dont  il  est  suscep- 
tible, il  faut  qu'il  soit  dominant  et  exclusifjît 
£iut  que  la  fureur  d'acquérir  ne  connaisse  point 
de  bornes;  c'est  ce  qui  se  voit  en  Angleterre  et 
en  Hollande.  11  n'en  est  point  de  même  en  France 
où,  en  général,  on  n'amasse  que  pour  jouir  eï 
où,  au  moment  d'un  grand  effort,  on  en  assigne 
d'avance  le  terme.  De  cette  dififérence  du  carac- 
tère des  nations ,  résulte  celle  que  l'on  remarque 
dans  leur  conduite.  Tandis  que  la  France  ne  pré- 
tend qu'au  partage  des  bénéfices  qui  apparliexi- 
nent  à  tous ,  les  Hollandais ,  et  surtout  les  An-* 
glais  ne  respirent  que  l'accaparement  et  le  mono- 
pole; pour  eux  le  plaisir  du  succès,  s'augmente 
du  plaisir  de  nuire ,  et  la  soif  du  gain  leur  pré:- 
tente  l'attrait  d'an  acte  d'hostilité. 


/ 
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Une  autre  circonstance  tourne  encore  à  notte 
désavantage,  et  cette  circonstance  tient  aussi  à* 
un  principe  qui  n'a  rien  que  d'honorabje  pour 
nous.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont  fait  dis- 
paraître à  nos  yeux  toutes  les  limites  des  États^ 
toutes  les  différences  des  peuples.  Les  idées  phi- 
lantropiques ,  répandues  en  France,  jusque  dans 
les  dernières  classes  de  la  société ,  y  généralisent 
un  cosmopolisme  qui  ailleurs  n'apparlient  qu'à 
une  classe  choisie.  L'Anglais,  l'Allemand,  voiait 
en  nous  des  Français  ;  en  eux  nous  voyons  des 
hommes.  Les  vertus  lacédémoniennes  ne  sont 
point  notre  partage,  et  notre  amour  pour  notre 
pays  n'est  pas  la  haine  de  l'humanilé. 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  avaient 
antérieurement  empêché  l'esprit  qational  depren- 
dre  en  France  un  essor  aussi  élevé  que  chez 
d'autres  nations.  Ces  causes  qui  tenaient,  en 
partie ,  à  notre  caractère  primitif ,  tenaient  aussi 
surtout  à  nos  moeurs  et  à. nos  habitudes,  qui  déri- 
valent  elles-mêmes  de  la  forme  de  notre  gouver- 
nement. L'esprit  natiorjal,  de  quelques  couleurs 
qu'on  l'embellisse ,  n'est  au  fond  qu'un  égoïsme 
éclairé ,  et  cet  égdisme  emporte  forcément  avec 
lui  la  haine  des  autres  peuples.  Ce  levier  si  puis^ 
sant,  qui  manquait  à  la  France ,  disait  la  force  de 
nos  rivaux.Quoiquehair  un  peuplene  soit  pas  haïr 
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les  indiviéus,  ce  sentiment ,  même  ainsi  conçu  , 
était  encore  trop  pénible  pour  tune  nation  portée 
aux  afiFections  douces,  et  façflemeril  oublieuse  dn 
mal  qu'on  apu  Jui  faire.  Le  caractère  anglais, 
plus  sombre,  plus  atrabilaire,  plus  capable  d'an 
long  ressentiment ,  est  au-desisus  4e  ces  d^ca- 
tesses  et  de  ces  sortes  de  scrupules.  C'est  à  sa 
haine  bien  prononcée  contre  la  France  que  le 
gouvernement  britannique  a  du ,  en  mille  occa- 
sions, l'opiniâtreté  d'efforts  qui  finissait  par  J|«e 
faire  triompher  dans  ses  querelles  avec  ncm%^ 
Cette  haine ,  nourrie  avec  soin  pendant  la  paix , 
s'accroissait  par  la  durée  même  de  Ik  guerre  j 
tandis  qu'en  France,  si  le  commencement  des 
hostilités  annonçait  de  notre  part  une  violente 
irritation ,  bientôt  ce  premier  feu  se  cdmait  pour 
ne  plus  jeter  à  la  fin  que  de  faibles  étincelles. 
Nous  étions  rendus  à  notre  état  natarel  de  mo^ 
dération  ,  lorsque  notre  ennemi  arrivait  ^au  plus 
haut  point  d'acharnement ,  et  la  paix  ,  qui  pour 
nous  effaçait  toute  trace  du  passé ,  laissait  au 
fond  du  cœur  deà  Anglais,  ce  ferment ,dl'aiiimo^ 
site  et  d'antipathie  que  semble  y  avoir  déposé  la 
nature ,  et  que  les  Ipis  mettent  tant  d'çirt  k,  en-» 
trelenir. 

Nous  ne  prétendirons  pasi  qu'il  soit  néaessftire 
que  l'esprit  natioml  ai|le  en  France  jusqu'à  cette 


austérité  farouche  qui ,  en  séparant  les  nations  , 
élèverait  une  sorte  de  barrière  entre  lès  incli- 
vidus*  Ce  serait  faire  rétrograder  l'ordre  social. 
Mais  n'esl-îl  pas  possible  de  èôrfdlier  ce  que  l'es- 
prit national  bien  dirigé  «  d'utile  avec  ce  que  la 
justice  prescrit,. et  ce. qi;yB, l'Jbwpianité  réclame? 
La  position  de  la  France  à  cet  égard  paraît  s'être 
«Bii^faMrée  à^wsUd  nuaiiéré  sensîMeL 

Les  événexÈtnaiB  tie  êa  néyotoALoii,  m»lri^  Iqtte 
prolongée  £^nKC  i'Einx^  tinëèrw,  et  \A  ^^1^%- 
èMnt  dniattêMhi  qttti  Va  inûvtev'watïfait.éprouiv^ 
ÀfaMis  lès  penpks  îàéi  impi^a^ibils  aQ»Y<çU^fi^ 
des  pam^nii  inooqnnipi,  flttont.tnâcesaairemeiit 
kiag^  l'e^it]  *  de  ichbque;  {Mit^ple  -das^.jfin.  ^otSir^^ 
état  que  icdkui  <  :oà>il  éiiit  aiMnt  t^ette .  t^Ti^^a&t^ 
^ipoque... 

'    L'état  présent  de  l'iésprit  i^ega^  ^n^9:mcff 
d'étant  &moéfd}$^  choc  ipAas  im  wsucm^  yiol^qijiî 
a  leu  lieu  ^ênitare  $d\t  et  An  ^^Utres  pe<ijilefi^  ,iH>4r 
le  bien  a^pcédl^  i,vë.  &&A^3fmeiiâét^    aus5i^|u^ 
aété  iclî  tiuelle  estla  situràf)ii  4^f^ié  ftiHr^  j^ç^pll^' 
ebrei^s bote;  tl  esit  ,wBfibl^  ^%  y  %  aotmji.^t 
,réaielk>iiiréei$wQC|i«$s.  U^pt  laklsi  )n4û»p€)ns^Me  d^ 
jeter  un.  eOup  d'oeiL  sw  le^  portions  yai^iëies  où 
les  diverses  nations  se  #out  ireuvées   arveç  la 
France,  pidsKioe  c'^sst4e  tee  leof^it,  et  de  ofts 
TaHation3  réoeatea ,  qu'est  résijdté  l'état  açtuek 
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replftoeàpeu  près  au  même  pomtqii^eni  7^,  ta|i<^fe< 
que  la  position  de  toulea  lés  glandes  puissances  a 
\  changé^  tandis  que  toutes,  et  Itti-toême,  s'^^tw^idis- 

«ent  dans  une  effrayante  proportion  sur  le  cotiti- 
nent,  tandis  qu'il  retient  unepartied*  nos  cokmtei, 
et  de  eelles  de  quelques  autres  Etats  encore  !  et  ce 
n'est  là  qu'une  juste  indemnité  des  saèriftces  q'a'fl 
a  feits  pour  notte  bien  1    Voir   ptodattHÈT  eh 
France ,  à  la  fin  de  i8i4 ,  la  générosité  et  le  désin^ 
téressement  de  l'Angleterre  ésV  un  de  ces  traits 
auxquels  assurément:  il  est  tiaficiîte  de  s^attèAi^âre. 
Si  c'est  sérieusem«ent  que  l'on  rend  au  gouver- 
nement aurais  ^et  étrange  kommagè ,  dont  éans 
doute  iï  ne  s'étftk  ^èfte  flaWé ,  «ne  ôi  confiante 
«implicite  décèîe  un  grand  Ibndé  4é  feom^oi  ^ 
ifn?iis  en  même  t^emps  tm  a^^i^^^^ma^ït  bie^  &tal. 
Pour  fiexcuêre  d'aile  leik  -crayemit ,  il  fettt  »e  per- 
suader <}u^ette  est  VtSel  d^^imiùm  ttespectaïUba, 
ijui ,  en  agis^^  ^r  Fâme ,  tr^UileMlo  m^h&ot' 
netnent.  Celte  ^implication  -est  îa  setda  <|ui  pitîsie 
honorablemeiâft  justifier  uk  ^embkble  jé^aàe^eut 
#opinion.  Le  ciel  a  fdtt  éoirtir  pota*  ^btts  le  plus 
gr^Éid  des  biet)!(ai^  du  sein  méme^  diismadliéi»». 
Waié  ce  n'^é^t  péÀiA  pour  noufi  pifOtMtet  oè  bien- 
feit  que  VAtïgUtett^  av^t  sod^Vé  lesââonde ,  c'é- 
tait p^our  abattre  k  puissaïice  giganteÂjoe  dont 
elle  était  4alôu^«  Si  lin  dénomment  extraordi- 
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ihaire ,  ^^eîle  n'atàit  pu  elle  mètne  jw^voir ,  noaâ 
a  rendu  le  bonheur ,  ce  dénoûment  n'appartient 
"point  k  î^nfluence  humaîïie.  Les  Anglais  sont 
plus  francs  à  cet  égard  ;  ils  ne  s'^iorgueîIlissetA 
point  d'un  mérite  qu'ils  n'ont  pas  eu ,  et  n'atten- 
dent point  de  nous  une  reconnafesatice  qu'ils  sa- 
vent bien  que  nous  ne  kùr  devtwis  pas.  Nous 
^vpns  entendu  l'at^eu  sdemiel  qu'en  a  fait  au 
parlement  le  négociateur  Iwitauttiquc.  Un  moi^ , 

r 

tin  instant  avant  le  prodige  qui  a  rendu  les  Bour- 
bons à  îaFrance,  toutes  les  puissances  d^e  l'Europe, 
rA_ngleterre  comprise,  ont  été  encore  sur  le  point 
de  prononcer  un  nouvel  arrêt  eoitfre  les  descen- 
dans  d'Henri  IV,  et  de  sanctionner  le  maintien  de 
^afkmiïlc  qui  était  en  possession  de  leurs  droits. 
Ce  n'est  donc  point  aux  hommes ,  c'est  à  un  en- 
vilainement  de  circonçrtanees  indépendantes  des 
volontés  humaines  que  nous  devons  le  retour  <le 
la  dynastie  de  nos  i*ois,  et  nous  n'avonsà  en  re- 
mercier aucun  souverain ,  parce  qu'A  y  en  a  pas 
tm  seul  qtii  n^enî  transigé  dut  ce  point,  s'3  eût 
trouvé  plus  d'avantages  dAUXA  «ne  détei^miiiatîon 
contraire.  * 

Si  nous  sommes  libres  envers  le  monde  eati^ér 
-de  to«tè  obligation ,  sous  !e  rapport  du  rétablis- 
-$ement  de  la  femille  de  nos  rois  Sur  lé  trône, 
^ut-étre  ne  te  sommes-nous  pas  ëom  h  considé- 
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lalion  de  l'accueil  hospitalier  qu'elle  a  reçu  chem 
les  nations  étrangères,  hoin  de  nousJ  l'idée  de 
l'ingratitude  ;  mais  ne  confondons  pas  ici  lei 

jprinces  et  Içs  gouvememens. 

A  l'aspect  des  eflfiroyables  événeinens  qui  frap- 

{>aient  la  plus  ancienne  des  dynasties  de  l'Europe , 
quel  est  le  monarque  qui  ne  dût  se  sentir  comme 
frappé  lui-même ,  et  dont  le  cœur  n'ait  volé  au- 
devant  de  ces  augustes  fugitifs?  Est-c«  un  mérite 
deleur  avoir  offert  un  refuge ,  lorsqu'il  y  aurait  eu 
une  inconcevable  barbarie  à  le  leur  refuser  ?  tJne 
telle  barbarie  ne  peut  avoir  d'excuse  que  quand 
elle  est  commandée  à  des  princes  faibles ,  par  une 
force  majeure,  ou  un  danger  imminent.  Elle  n'en 
aurait  point  pour  un  souverain  puissant,  qui  i>eut 
t  .toujours  être  généreux  sans  compromettre  son 

•  existence.  Le  seul  mérite  qui  puisse  exister  alors , 

.consiste  dans  la  délicatesse  des  procédés  du  sou- 

.  verain  qui  a  le  bonheur  d'offrir  quelques  soula- 
gemens  à  la  gi^aiideur  abattue^  et  à  la  majesté 
d^n^  le  deuil.  Ce  rapport  sacré  peut  devenir  un 

Jie^i  pour  le cœtir  du  prince  qui  souffre,  et  de  celui 
qui  sait  adoucir  ses  souffrances  ;  mais  le  Uea 
n'existe  que  pour  les  personnes ,  et  s'il  peut  servir 

.à  préparer  pour  d'autres  tenq[)s  des  relations 
étroites  entre  les  États,  ce  ne  peut  être  qu'autant 

. que  l'intérêt  respectif  des  peuples,  rigoureuse- 
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ment  balancé ,  se  trouvera  eri  réôlatner  lai-ménie 
la  formation. 

Ce  rapport  particulier ,  qui  associé  les  souve- 
rains ,  comme  hommes  et  comme  princes ,  aux 
malheurs  d'une  famille  détrônée ,  n'agit  paà  sur 
eux  de  la  même  manière  dans  leur  existence 
comme  gouvernement.  L  intérêt  d'Etat  et  l'in- 
térêt de  dynastie  ne  sont  pas  toujours  d'accord. 
Il  importe  à  toute  famille  souveraitie  que  les 
autres  dynasties  co-existantes  subsistent  et  se 
maintiennent.  La  chute  de  l'une  d'elles  est  uhe 
cause  d'inquiétude  et  comme  une  menace  pour 
toutes.  Cependant ,  l'intérêt  d'État  se  trouve 
quelquefois  en  contradiction  avec  cet  intérêt 
commun  aux  maisons  régnantes ,  et  il  arrive 
qu'entraîné  par  la  politique,  un  gouvernethent 
travaille  à  renverser  un  trône  voisin ,  quoique 
Iç  prince  gémisse  des  maux  de  la  famille  dont 
il  cause  la  chute.  La  terrible  véracité  de  l'histoire 
a  malheureusement  constaté  que  le  ministère  de 
France  ne  fut  point  étranger  aux  agitations  in- 
testines dont  l'horrible  résultat  fut  de  conduire 
Charles  T'  à  l'échafaud.  Est-il  bien  sûr  aujour^ 
d'hui  (  que  le  ministère  britannique  n'ait  pas  k 
craindre  d'être  convaincu ,  un  jour  ,  d'avoir 
exercé  surla  France  de  trop  cruelles  représailles? 

Cet  intérêt  d'Etat  se  retrouve  encore  même 
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dans  1^3.  secoure  qu'ua  afwverain  accorde  à  I4 
royauté  malheureuse.  D  croit  ne  suivre  qu'u^ 
mouyemeni  da  gémvo^é  ^  et  sa  génévosité  n'est 
qu'an  calcuL  Qui  aidait  plus  de  droits  que  nou^ 
à  dissimuler  ces  yéritéa  fatales  ?  Nous  avons  p«i 
dke  avec  orgueil  :  , 

...  La  Cour  de  Louis  est  Tasile  des  rois. 

Mais  tsttidis  que  la  magmmimîté  de  Louîa  XIV 
éda^te  dans  ses  noJ^les  égards  pour  Jaeques  B  €)ft 
sa  famille ,  la  politique  du  cabinet  français ,  en 
cWt^chant  à  i^e^acer  sur  le  trône  un  prince  iur 
^^atement  chassé  par  $on  gendre  et  par  sa  fiUe  y 
'  ne  1i!avaâller-t*^e  pas,  en  eSet ,  à  affîdblir  unç 
laation  rivale^  et,  dans  l'hypothèse  du  succès ^ 
n'a-t-elle  pas  pour  but  principal  d'assurer  soa 
jpflueyiee  sur  une  Gocir  qui  lui  devra  son  réta^ 
blisiaefldent?  Certes,  si  le  monarque  le  plus  dia- 
tingué  par  l'élévation^esoaâmen'apu  empêcher 
]â.i  raison  d'JÉtgt  de  i9ae)<er  ses  combinaisons  aux 
inteaitions  les  plus-  généreuses,  est-il  injuste  de 
s«ipposer  qu'il  en  ai4;  été  à  peu  psès  de  même 
egk  iioagletarre ,  oii  la  volonté  du,  sourerain  a,, 
d'ailleurs ,  tant  de  peine  à  s'afimnchir  de  l'asr 
cendmit.de  spn  cabinet?  Ce  qu'il  y  auira  eu  d^ 
soins  d^G£|ts  et  attentif  de  la  part  des  prince^ 
d'Angletezire  pouc  k  iuniUe  de  nosr  Bfqis,  peut 
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moliv»  dfes  homtïM^es  personîiels  ;  mais ,  ni  la 
Fiance  ni  Ie$  BborbcMos  ne  doivent  rifen  augou- 
vememOTt' bïitanmqiïe ,  puisgfie  ce  gouverne- 
ment n'a  ni  agi  ni  àù.  agir  que  dans,  sa  seule 
ccsavenance;  ptiisque  Fexil  de  te  Maison  de  France, 
le»  éfibrts  faits  po«ar  te  rétablir,  les  mouvcnaens' 
fomentés  dans  nos  provinces ,  les  guwres  excitées 
sur  le  continent  et  les  guinées  prodiguées  pour 
ces  divers  usages  ont  été  des  occasions ,  des 
moyens,  des  inslrcHnem  pour  porter  coup  k  ht 
puissance  française,  et  élever  la  grandeur  de 
rApgleterre  sur  les  ruines  ée  la  nôtre,  la  raison, 
lajustice  et  le  devoir  s-açcordent  pour  nous  in- 
terdire une  dangereuse  prévention  en  faveur 
d'une  puissance  qni,  si  elle  veut  bien  être  l'amie 
de  la  Frtffltee  épmsée  et  al^dblie ,  ne  le  sera  jamais 
d!e  la  Fpance  redevenue  heureuse  et  florissante. 
Soyons  fidbles,  brûlons  ce  qui  nous  reste  de 
Tcûsseaux  (i)  j  subordonncms  notre  commerce^ 
notre^  industrie   aux  comptoirs  de  la  cité  de 
Londres ,  et  les  Anglais  seront  nos  amis.  Toute 

(i)  <c  Point  de  paix^  dkarit  lord  GhaUoii  dans  lar  chambae 
dès  pasrs  f  que  la  France  ne  signe  la  desti«etioad&8*markie^ 
Cest  bien  asses  qa'iHi  lui  permcsMe  le  cabotage.  UÈM^f" 
terre  dent  se  réserver  la  souvereinecé  exelasi^  de  FOoéaB.  » 
Xe  .geuTernement  bnl^uatti^e  ag^il  larâieaMit  d'après 
d'autres  prneq^»^  > 
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dissimulation, ici  serait  inutile  :.  ce  b'est  qu'à  ^ 
prix .  que  cette  .  nation  n^archartde  peut  noi^^ 
vendre  sa  désastreuse  anutié*  Relispns  le  derjpier 
traité  de  paix  et  nous  coniiaîl|H)ns  TAngleterre  : 
nous  pourrons  juger  à  la  fois  et  son  esprit  actuel , 
et  ses  vues  ppyr  l'avenir.  D^s  consqie^nces  tirûide» 
en  France  ont  craint  le  reproche  d'ingratitude; 
qu'elles  se  rassurent.  Haïr  les  Anglais,  ce  n'est 
point  être  ingrats ,  puisqu'ils  n'ont  rien  fiiit  pour 
la  France,  rien  fait  pour  les.  Bourbons  :  c'est 
répondre  à  l'exemple  qu'ils  pous  donnent  ;  c'est 
être  pour  eux  ce.  qu'ils  sont  pour  .nous  (i)- 
Et  pourqiioi  npus  assujettir  à  des  ménagement 
.  dont  on  se  dispense  à  notre  égard  ?  La  paix  exis(/e  : 
fasse  le  ciel  qu'elle  puisse  être  de  longue  durée- 
Jouissons-en;  offrons  aux  Anglais,  comme  indi- 
vidus ,  les  changes  d'un  accueil  bienveillant  et 
les  agrémens  d'une  société  facile ,  quoique  nous 
ne  trouvions  pas  en  Angleterre  le  juste  retour 
auquel  nous  ppurrions  nous  attendre.  Conser- 

(i)  K  Je  me  flatte  que  les  flammes  de  notre  inimitié  contre 

la  France  se  maintiendront^  et  que  nous  consenreron^  éter- 

.  nellementPhorreur  de  cette  nation  et  du  nom  de  ce  peuple. ir 

•  (Discours  de  M.  Canning.  )  H  ne  faut  qu'ouyrir  les  débals 

idu  parlement  pour  trouver  mille  traits  semblables.  Le» 

expressions  comipencent  à  manquer   aux   Anglais  pour 

exprimer  leur  haine  contre  la  nation  fintnjaise. 
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TOT!»  les  avantages  de  nbtre  Caractère,  soyons 
Français  par  la  douceur  de  nos  mœurs ,  mais  sans 
laisser  s'afiFaiblir  en  nous  le  sentiment  de  l'amour 
jâelapatrie:  En  nous  montrant  ainsi  accommodant 
et  même  généreux  danàleâtrelationsparticulières^f 
ne  nous  affligeo]ls(  pas  de  voir  nos  compatriotes 
nourrir  cotïtre  les  Anglais,  en  les  considérant 
cornme  nation ,  une  aversion  tranche ,  une  coi*- 
diale  inimitié  (i).  . 

I  \  T 

(i)  Il  Tient  dé  me  tomber  entre  le^  mains  un  ourrag^i 
récemment  puUié  par  un  général  anglais ,  lord  Blayney .  Je 
parcours  quelques  pages.  Ce  sont  des  inTectires  contre  la 
France;  et  quelles  invectives!  Selon  Mr  Iç  général  mft)or^  il 
n'y ,  a  que  la  langue  française  qui  ait  un  terme  vraiment 
propre  à  bien  caractériser  notre  nation.  Ce  terme  heureux 
que  notre  langue  a  seule  l'avautage  de  lui  fournir ^  est  le 
niot.^a7uzê/^j  et  c'est  dû  titre  àe  peuple  canaille,  dûment 
artici^Ié  cîn,  français  ^  que  l'illustre  Auteur  noi^s  honore.  La 
g^rossièreté  de  l'injure  en  est  elle-même  le  correctif.  Je  jette 
les  yeux  sur  une  autre  feuille  du  même  écrit.  J'apprends  que, 
lord  Blayney  a  été  £siit  prisonnier  par  nos  taupes  en  £s-i 
pagne  :  j'apprends  qu'au  moment  où  il  fut  conduit  au  quarr 
tîer-général  français ,  un  de  nos  généraux  voyant  qu'il  avait 
peii^u  son  épi^Cj  eut  la  courtoisie  de  lui  ofifrir  la  sienne.  1% 
remarque  que  lord  BUyney  trouve^  dans  les  expressions 
d6nt  cette  o|Ere  obligeante  fut  accompagnée  un  acte  de 
Tanité  française.  Je  poursuis.  J'apprends  encore  que  le  com- 
mandant en  chefduxorps  d'armée  au.  pouvoir  duquel  lord 
Iblayney  s'est  trouvé ^^L'f  comblé  de  bontés  et  d'égards.  C'est 
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Il  existe  fnamtenant  en  Fi'ailée  te  ptdàMit 
germe  â^un  bon  esprit  national  ^  el  il  ne  pourra 

le  noble  léi^  kl-iiMinè  ^i  té  HtôOtité.  Lft  Ublè  da  géfiér»! 
français  est  là  Mienne^  Argent ,  dwràuit  |  ma  ne  lili  mànqU^ 
Tous  les  officiers  de  TélÂt-ma jor  lui  prof^giittii  les  soins  les 
plus  empressés.  Vorlà  une  dette  sacrée^  une  dette  d'honneur 
€[u'un  militaire  malheureui  contracte  enyers  de  nobles 
ennemis.  Comment  l'acquittera -t- il  ^  C^est  par  dés  per^ 
sonnalitésoffiensatites^  par  une  dénigrâtibti  gratuite  ^  que  le 
prisonnier  reconnaissant  paie  les  services  de  son  bienfaiteur. 
Et  ce  sont  dond  fà  lès  Anglaisi  M  ttnô  dtsice  àmnes.  Après 
aroir  ^ûié  fe  litWî  hVéb  iftdlgùâttWi ,  je  1»  i^ptetidè  ;  je  veuit 
voir  si  ]t  ïkt  ItmiVéi'al  pki  ^hfàe  pàft  la  jttriiSbâtion  d'une 
sembllEMlî  tîtiiidiAe.  M^^  yeUt  tcrmbèllt  ^ûf  iXkt  pbrase  qui 
m*eipfi^e  tout.  LttrA  Blajrtiey  ftV«  p<>lhite]jràt  :  il  feiut  lui 
fiiîre  âmfeûdfe  hoiit)r Aie  :  estait  d^tngtn'dmde  i>i\  te  blenfaii 
n'est  pas}  Les  attentions  quW  a  letlè*  poïit'teî',  te»  égards 
qu'on  Itii  à  téffi15)]^é^  ébùt  uù  trîbut  ^  là  A^ûCHh  f^^à^ise  ^ 
âabâlè  à^tittrëttt  âè  mi  ld{ërîoi4té>  paifè  «ttlàlj^ré  «Ue  à  tout 
ce  tfÀ est mgiéli&. {'ôiil* \hk ttéba^h bKft ékVé» ,9y^ àfoa 
ioiit  Aû'i^àte  ^et^  ehb^  d'6xtl*àt)1^dihàf¥ë  qtti  tei^  Ibf ce  à 
râàinîfaiiîrtl.  To^fct  lèHéxtc  èlfett5%etiiéÈft*  t  ihmi^i^^ièrtfé  éhta 
1  hà^e  'at0ây^y>nhÛ  iheWtiH  èâutfàML  jf¥èmh  Ssêeârmt^ 
ààèhHi/è  iô  j  ài^i^ipitfèf^y  îmet^àhid  ik  ^H  É^ng0ê»h  mm  ^ 
as  ifthefè  0aé  SÔfàêthirïg  eittthérâihàfy  îh  k^  tAtU  éntlêét 

pnh  ihdt  dèftimùoti.  Àitoi  \^  At^glài^  ^'aiiitefli  Kj^mm 

oous  Jë  Ik  'dëfit5àltètk«(  ïoême  ^é  ^Mys  |»tid<ééAéè  ^it¥èl«  éini^ 
là  pblitéfôè  qùt  Hbt^  è^  nàtufc^eAé ,  cft  Aotà  th  iMiM  l^l^t 
est  ù&  1^min1»gë  foVcë  ^  Tadâ^it^ttOti  itbiH^  «ii¥ltdte  pimr 
làèséti^ésé^Sieîèuk's!^  bomiè  conscience,  le  ^aill^st>iA 


(4x9) 
^tie  se  ilévidopper  bhaqiii»  ^Gi»  davantage .  Déjà' 
ïiotre  aid»nt>aig0xi«[ient  pour  Us^  pPHàtjits  de 
ï'indiMïi»  «ogkdse  e^t  à  peaptis  diâpard;  déjà 
t>Q  voit  imeasMtfte  d'itistiiicè  j^éi^ral  re{]^d5er  leS' 
fabrications  sorties  de  ses  ateliersi  Si  notre  popu^ 


industriel  ^usqu^  la  hv^i^^  d^  l'insulte ,  Topi- 


/*> 


{yeu  tort  )  mais  >  par  Ij^onfaenryurleà  outrages  àe  Tînsolence 
dnslaise  Contre  notre  nation  en  généraK  ni  les  insultes  de 
Tingratitude  individuelle,'  n^ltérerônt  point  la  noblesse  d9 


totratîoti  |[la({aeH^  tout  Anglais^  iel  que  lord  Blayney,  par 
exêiMi|d^>  4  âÉ*oîé  de  ^attendre  jetrPi^bce'.  Si  cet  ftonorâfalé 
1^1^^}  y  ié  cÉt  écrmki:  pob  arein^Bt&c  Èiim  rif  îier  V  it^^st  ^a»' 
eer}if¥^  /^  1|?  j^t^  ,^(^nqglé  .]^m^;nen  jKwrtto  i  faifts  i#ic^.: 

Ge^ndaat^  f  un  autre  côté>  ilî^u^^^^ 
Met,  pour  cela,  juger  les  hçj^me^ /l ap^^^  leur  positioi^.  Le 
fait  examiné  souà  un  aWe  point  de  vue  porte  avec  liiî  une 
sorte  d^éxeuéè;  LWgdéft  ifèi  heélî  i^evtSte  dans  iord  Blây-^f 
ne^  V  ^^  JMe|t«Bii  J&slilrdi  >  MCipMe  ^:  lÉatpet^iiiént  daiis  tué^ 

pol^que.  ,îl^,,e^,Anj^j^^  f^tj^ 

actifs  .^e^l^^r^  pational^^et  l^^r^t^t^U)!}»!  J^ 


«7 


(:  4aû  ) 
i^n  a  pris  son  ea&or)  et  tend /tk  toute  Jfactivit^ 
de ,  sça  f  orœs ,  a  F^fiennissement  deinôtrei  indé- 
pendai^  çommQrpipJk^  ;  le  goinNmemâft  n%^ 
pliisbeapia  qUe  de  ji'mtrètenîr  daoïs  œttè  pré- 
cieuse-direction,  -i    ! 


î  to-  '  ;•'  . 


.  I 


•  ,  i   ' 


CHAPItRE  'il  ' 


1,       .  »"    jT.     1 


kUSSIE. 


L^AîffetETiéSiïtÎB  exceptée,  il  nV  a  peut-4tre 
pas  en  Europe  une  seule  puissance  qui ,  dj^uis 
quiuze  a^s^n'ait  ei^q^qijes  raison®  de  seplaindre  » 
4e  J'jambil;!^^^  de  r!€xigeance  ou  de  là  hauteur  du  • 
gouiiwhebiénti'^niçâdfl[/  Si  dans  les^  ^^vierses 
guerres  qui  ont  ^Mâfô ,  xïous  nW(i#  paâ  été  tou- 
jours les  agresseurs  en  ce  sens,  que  plus  d'une 
fois  le  preinïer  acte  ^^hostilité  n'a  pas  été  çpxmnis 
par^jçiousji,  ç'e§t  pjrej^q^etou^qujr^  amdaiîessfenti-. 
ipeni;  de  .J'outrage  passé  ou  de  la  /toàintecde  l'ou-^ 
tragea  venir,  qu'û]^epoii tiqué  ennemie  âlàré^pdifti' 
potœ  déletrminer ,  'tour  kVtiût ,  les  'diVèi4es  'puis- 
sancteb  à  descendre  danis  Caréné,  et  a 'tèaAer  des 
efforts  qùî^jusqu'aukderjpl^^^  ay^çnt 

con^taioment  tourné  k  leur  perte.  La  FiaftOP,  -en^ 


(  é5A  ) 

^afcri^yant  eontre  tel, ou  tel  peiipledTi,coia*iBeni, 
n'y  portait  pioint  d'animosité  nationale.  Quelque- 
fois, même  notre  raison,  chècellLant  à  se  rerulre 
compte  dea{»?€imiéres  causes,  de  la  guerkre ,  croyait 
.YQÎr  la  justice  du  côté  de  nos  ennemis;  Cep^idant 
rhabitude  de  nous  mesurer  ^Tec  euxy  i^orguidl  de 
ia  supériorité,  ou  le  méconteiotemenl  de  k  réeis* 
tance ,  FentPïaîftejqpLent  de$  intérêts  bien  ou'mal  enS- 
tendus  auj^i;idsnoiis  attachait  l'autorité  existante^ 
ont.dû  agii?  sur  les  âmes,  et  altérer  là  reétitud^ 
de  nost^dia^Qiïitions.  antérieures.  -^ 

AiV^nV  que  la  Russie  parût  sàr  le  champ  deîbaf 
taille^  tqpti^e  nous,  Ja  Frânbe  révoloftioûndif^ 
n'ay^ait!^  9j.^mbattre,  si  l'on  met  der  côté  ^léai- 
pédijlîfçi^  de^JPi;ussiem€B  i7^5ï,  que  rAutriche, 
^id^e.des  p^pl^jdc  l'Allemagnç  {méridionale  yièt 
de  q^fiçs.  d'j[|.£dio^  spùnlistà  scnj  influencé.  Le6>sfio 
cès^u'oli^texi^nt  alors  le«arhiées  françaises  «étaient 
attribués*  «au  <  fimatiame  de  la  liberté ,  autant  qu'à 
l'h^J^Je^^de  hos généraux ,; et  Jes revers  d^ I'Aut 
triche  n'inqjitéliaient  que^faiWwient  les  cabinets 
de  Bei^liiiiiet  de  PétepboUr<g.  Comme  les  troublea. 
intéfî0urif  lai^pi^els  ;  U  France  était  livrée ,  don.'^ 
naient:  V^s^^éf:  qiie  tcrt  oi;i  ta^d  ellb  se  dédrtui^ait 
el^twême ,  on  \m\lf^  moin^df importance  à  des 
^qfpaphes  d^^it  op  ne^si:^posait  pas  que.les  suites 
pURSfssBit  êtpeidurable&^u^t  oa  Mgardait  a>teQ  ito 


(  4aa  ) 

difïi^eftice,  ptentrétre  btièttie  avec  un  toeret  plai« 
^r  y  les  coa^  pdrtés  à  la  Cour  de  Vif  ttné. 

JLorsque  plus  tard  on  vit  en  France  te  ponvoir 
lie  concentrer  en  uheseide  ttiaûtl,  k»9^ialè  famée 
iraiiçaîse  ie  montra  dans  toute  sa  graitedeur  fona 
im  dief  uîkique  ^pwtit  ^«dinloit*  Téiktûi:  sûr  elle 
«6u)e  k>nà  In  mybns  de  }a  glokè  militai)^  ^  tine 
j|enl)0ntA(îon  jalc^e  se  fit  rëm^M^U^^  dàins  les  ^rr 
}>itoeAa  yéekià  fo^  Goitrs ,  dafis  les  6irttaféi$s ,  èl  jUisK|u6 
tlanl^  ies  dbrmè^ei  Mas^m  de  la  ^ptttetkm  de^ 
pays  étrangers.  Gewnibinient^miàJi^^lÉ^t^ 
poîitiqiaie:^  labieèa  ie  ^rentier  €hoc  ^0ùXK*ti  k  ft'Usste 
irt  htFrfioée.  H  «ibsistà  «Btéme  pendfaàst  riâiioii 
ûtâbè  des  det»  souvem^Sf  U  pdit  naliÉr^eÉaaient 
leéanrictér'é  dHuie  haitirviûiebte,  )oi*â  dè)%ta-c 
Mon  ide  Mosoo^  ^  «^  ne  k^tà  ^éabné  ^pfie  pw  Wkk 
isofeéKh  de  i^aiis.'  ip  conduite  tn^ld^ée  ^  âé\U 
tia«^^  l^perèartAlei^tbdt^^'sès  égàM&fciat 
lès'Uïtùââjme»  ft^içaUy  ^n  res^iect  pMir  les  teo-r 
iRiÉtiënb  de  Yms  it^ictoiri»^,  ik^ejmtpâs^  àè  dés  tyf- 
Qàmà  pMi&-  les  néltm/ n^Ét  pu  éWè  ^a^  'effet 
M^  des 'ooebrs  ftwa^aw.  N<)is  fprèv^iè^é^  %è-  ^chat 
diss|pée»4hibejttànièfe  rfeiibild  t  ^mn^m^l^ 

Oà  è  ^«ttidepsrl^t^^^Mft^i^  léS  ftiMftefi»«t  le^ 
f^[tinçâ^'iie  scMit  p<ràiartii$fiili«iés^  te  htaftti«è  à  ^e 
iteF<^er^silo(m:pOiq»l^toi|^        )Si|>«Édl^l^ 


(  àa'S  ) 

tépaque  inexplicable  les  diatancea  ont  dispani ,  si  le» 
espaces  out  été  franchis,  et  si  les  extrémités  du 
globe  se  sont  heurtéfes  entv^  (àh^y  cet  horrible 
phénomène  est  heureusement  de  ceux,  qui  ne 
doivent  pas  se  reproduîre/Placées  sur  les  flancs 
opposés  de  l'Europe ,  la  Ff^Pf e  et  la  Russie  ne 
peuyent  que  courir  des  risques  inutiles  à  se  dé- 
tacher de  lêiot  propi«  soi,  péiir  ^aaeer  Tune 
«xnitpe  Paulre,  ïiaàê  ne  pouijrona  fdud  avoir  mkt 
«emible  Jies  gâen^^idirecteA,  et  don^jlpua  soçfi^ns 
ieaparties  prineipaJecii.Les^léiii^s,  que  toute  motpê 
prudence  mBmwçejléviLefr  ^  né  ^ndraient  iqu^aux 
intérêts  âc  gouveamem^n»  intfiroiédftfliri^.  Qadyte 
TAÎMB^  iiufa  ertiétjd;^auri«ai0fiuiqâ^ë  nourrir  ime 
înjusteaViÇ^Eâitptpodirfip  eiineniiqQijaei^<tfiîtdèvenii 
que  parce  ^ii$^  aous  PfiFo^a  fovoé  à  P^tm??Ce& 
idées  si  simples  B(t  i&çmt  rép«a«tues  fiattoôl  ^  et 
fieialt^âtre  plw  j^ncçâte  ^cpcâs  Féloi^aernent  dés 
groupes  étTE^ngèpes ,  ^ue  ipendai}!  kur  séjoBr.  Aft^ 
fourdltui  la  Russie  est  ia  natiMi  ecModee  laquelle  Jt 
«tous  reste  }e  moins.  4WîtaiiQa  et  4e  penseur 
tiinent. 


i 
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i 


CHAPITRE  in. 


AUTRICHE. 

I/AuT&iCH£  est  la  puissance,  contre  laquelle 
nous  avons  été  le  plus  çonstamm^iten  guerre 
depuis  179s:,  si  même  cm  peut  dire  que  noiM 
ayons  cessé,  un  seul  moment,  d'être  en  gueixe 
avec  elle.  C'^t  cette  puissance  qui  a  été  à  la  tête 
dé  la  première  coalition  ;  et  tandis  que  conjoin- 
tement avec  F  Angleterre ,  elleagitait  VEnropeponr 
la  précipiter  sucla  France ,  les  Français ,  alorë  dîms 
la  fermentation  des  idées  révcdutÎDnnaires  , 
voyaient  à  la  fois  en  die  le  despotisme  qui  voulait 
détruire  toute  idée  de  liberté,  et  une  avidité  pkt$ 
odieuse  encore  tpâ  nous  menaçait*  du  démemr 
Iremept  de  nos  pluis  belles  provinces.  Cette  ma- 
niée d'envisager  l'Autriciie,  n'avait  rien  que  de 
naturel  à  cette  époque ,  et  notre  haine .  Ccmtre 
elle  a  été  légitime  jusqu'au  moment  où,  revenue 
de  ses  premières  illusions ,  et  guérie  par  nos  vic- 
toires de  l'idée  de  nous  imposer  des  lois ,  elle  n's^ 
pliïs  aspiré  qu'à  conserver  ses  possessions  et  à  se 
défendre  à  son  tour  des  entreprises»  de  la  France. 
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i^ependant ,  soit  que  nos  guerres  successive»  :^Veo 
elle  aient  été  l'eflFetde  Taïtibition  toujouts  crois- 
sante du  chef  du  gouverBeiB^itfirailçais:  ou  d'un 
retour  péariodique  d'eqpoîr  qui,  montrait  sans 
Acesse  au  cabinet  autnchien  des  chances  mQÎns 
douteuses ,  la  date  de  ses  diverses  levées  de  bo\2^ 
cliers  contre  nous ,  semble  elle-même  avoir  été 
choisie  pour  jeter  dans  les  espiâts  françs^s  deâ  se- 
'menceS'jdus  vives  dUnimitië  et  d'aigreur  ^  Lôrs^ 
qu'un  peaple  ^t  Boumis  à  tuie  autorité  régulière , 
il  est  i^cessair^ent  asservi  à; l'influence  de  cette 
autorité ,  etméiAe,  sans  aj^rouver  sa  condtiite,  il 
en  adopte  toujours ,  plus  ou  moins , ,  les>  s^nti- 
mens  à  l'égard  des  puissances  étrangère.  Ainâ , 
quoique  l'Autriche  s'armât  autant  contre  le  chef 
du  gouvernement  français  que  contre  la  France 
même ,  la  masse  du  peuple  parmi  nous  ne  faisait 
pas  cette  différence,  et  sa  haine  allait  croissant 
contre  la  nation  que  nous  avions  le  plus  squveni  ' 
'à  comlmttre. 

En  i8o5,  nous  rêvicms:  une  descente  fsn  An^ 
gleterre.  Le  projet  pouvait  êtee  chimériq«l6j  leii 
préparatifs .  quant  à  la  marine ,  insuffîsans  pour 
l'exécution;  mais  l'espoir  n'en  était  paj»  moins 
i  exalte  en  France ,  et  l'alaimae  trèsrvive  à  Londres. 
Tout  d'un  coup  il  iaut  partir,  wi  hâte  popr  allelr 


k  h  rencontre  d\me  armée  menaçante  q/sn  mniv^ 
à  grands  pas  sur  noa  frontières. 

^  LepaixiotLaDie  eqùigiiol  offiwta«a;a)raiiées  fi-an^ 
çaises,  en  i8og  y  mie  réai^Jince  jmcpi'fiifitfrs  inoon- 
nue  pour  elles,  et  semblait  demander  la;  réismoa 
de  toutes  nos  forces.  C'est  lie  momeait  oii  op  dons. 
dblige  à  les  piortager. 

Enfin,  en  il8i5,  lorsque  la  ¥tsmû^  dé^  âytH 
gnée,  avait  aciieté  si  dièremeat  les  «rantages  db 
la  cam^gne  du  printeiops  ^^  et  rentrai  dans  hk 
carrière  pour  une  lutte  noinreAe,  la  Bioiiaxt^'faae 
«tutnohi^ine  se  soulérç  tout  eptièce,  et  &it  tour-^ 
ner,  en  même  temps,  contre  nous'  les  troupes, 
allemandes  qui ,  jiisqu'dors ,  Avaiinit  combatlu, 
dans  nos  rangs.  Que  la  Cour  de  Y^mne  ait  ^héi 
à  son  înt^ét  ou  à  la  nécessité,  c^^esit  tasie  question 
^ue'  le  peuple  n^examine  faa;  il  a'a  m  en  elle 
qu'un  allié  mfidile  à  ses  pitataes^es^  qui ,  aprési 
mws  lavoir  mal  iseoondés  dans  la  eainpa^ede 
Russie  y  changeait  de  parti  suivant  le  ohangemeat 
ide  position  des  piûssances,  et  qui,  s'il  avait  paru 
soupêe  aux  vokmtés  du  lion  dims  sa  viguew^  n'a- 
vait pas  desoandé  miemç  que  da  s'aasgâ»  i^ 
«mif»m  du  1km  a^bli  at  blessé.  Peiri>âtra  ^aussi 
la  masse  du  peuple,  q«B  ne  s'^iére  ^pokit  à  la 
hauteur  des  xoiftidératious  d -£tat  ^  valant  sm** 


(  4^7  ) 

totst  dans  l'emperènr  d'Attta?idtw  le  pèM  àkmt 
^imcease  qui  régnait  Mir  k  France ,  rfàWl  d'un 
iritiâitot  qui  deir^y  négner,  et  connaiemAt  tniecûi; 
les  sentimens  do  la  botiire  qtie  ka  â^^mirs  de  lu 
fxmT^^eté  et  les  ikdits  de  la  pditique ,  â4-il  été 
^ar  cela  biétnfe  {Karté  À  ooncev^  pùar  les  Auiri^ 
«ohimis  une  âvessidn  plus  pfoiiiMdée  que  pour 
les  àqtres  liaitkMia  amenée^  pa.r  k  guerre  Bur 
notre  territoire.  De  c«a  divêfsëfi^  t«i^b*ii  cjui  Itiî 
vivaient  inspiré  ce  sentiment ,  plusieurs  sont  très- 
mal  fondées  sans  doute; mais  il  en  est  une,  et 
ic'est  la  principal^,  qui  iious  montre  justement 
l'Autriche  sous  ixa  point  de  vue  plus  offensif 
qu'aucune  aiitre  puissance  :  c'est  particulièrement- 
en  ses  nrnîns  que  dpivent  passer  les  conquête» 
qui  nous  échappent.  Cette  domination  sur  l'Ita- 
lie et  sur  l'ABemagne,  devemie  tK>tre  domaine ^ 
^'•èfit  l'A^tri^he  qui-ea  recueille  l^faérilage ,  et  si 
iiï9bâiaypaèJàa]mémeà  craindre  dt  roir  eartâf ner 
le  vieu^  et  aaikt  tcxpriiinre^  le  spl  «dassîque  de  k,. 
^atue^,  crmtÀj^Ajàtmkit  imÉttAM  (|iie^iniiis  wfonà 
fiu  mxqÊpoatt  ^pâ3-ppèkmlà^m%  i^  i^  Ueaaaaft  te 
oèur  &anipûéEa^  siilMvrtîe  k  f>k^  Aâkate'etk 
^bkMBfldUe. <jÉMa  naoçèûAm^  kits ^ ikw» 
dE>na*asides>â'mMmp^tt3D  paitàcÊÛièm  ittéufm  ^ad 
àait  sm.w^nsàcéié  éetési^t  aor  i^c^âittoi,  «on 
pu  jprédséiàent  slar:  odle  <ks  jhMWtoiles  ^ipà.  ^éfié* 


(  M  ) 

qui  crok  et  jugeri^don  le  {«reiiiieF  f  7npuT€tea:\it 
^'il  jépcouve*  Si  on  devaU(  éttd»Mc  une>  échelle 
•de  no»  di^posâtiions  envtm  Jes  divers  peuple^^  à 
Ifarticle . 'dea  seotiin^a  d'aniuiciâité ,  d^él^gp&- 
j^ent  ou  d'antipathie  qui  fonnepott  la  hsdne  na- 
tionale, et^iUHiis  nos  iijitérêt»  veulent  que  nous 
placions  TAnglfteirre  mk.j^waài^  li^e^  l^u- 
triche  owupfrait  le. second  rang*  '  ; 


. .  •  Il 


CtTAPITRE  IV,' 


fi;. 


r  I 


PRUSSE; 


.  C^msT  Bwetomt  en  Prusse  .^œ  le /mouveiû^it 
de  KpoHtiquèâ'été  le  plua  itapoitfi^ient  liél  (lelui 
de  ropimon.  âl  le  ^s^uyemmamAi  était  resté  im* 
mobâe,  <MHnthe;  puissance,  ja^stqnfeai  1.806,  ^Hn-- 
tériew?  de^d'Ëbatiétait  depuis  daiâs  la 

£érmenti^on  ia  plus,  viokenip  ;  tout  ^  respirait  i  ia 
gtu^recoBÉrQ:lat  France'.  J!|Qiirmfdu.isouTetûir'dra 
triomphes'iie.  Firédérip  II,  Ij^  saiH^feirés  pnussien^ 
se  croyaifiHQÉ  enjt^ora  les  vamlcpsears  de  liss^ide 
Freyl^eng  !  e^  ;derîfiio$badi<  ïk^  idbante  db  rguèrra 
f6tenUâ9fâ«Qii,daiidt Im  salbosi^.sla^ les. théâtres .| 


Jâ-mode  y  méit  ses  ^ngereusfeel  ^è^étd^c^  f  <i^' 
tait  une  croisade  pii^éohée  pàt^lesfftaÉmes.  Ce* 
pendant  un  rdi^sâgd  désistait  âù!^  ft^ôè^dù  déltM* 
général;  rîr^îtàtiorl  des  esprits  Fénfràirià  pialgt^^ 
lui,  et  la  guen^î fut  décidée.  Le  fbiir  où  le  méV 
fittal'fiit  prononcé,  une  efltetyslnte  métkmorph^^ 
parut  s^opérer  de  toute*  partS^'Wi  ëfllétWé  ihoYtïéf 
succéda  aux  bi'uyanf  éclal»  ûe^  ftb^dr  5  k  oow-* 
fiance  fit  place  «  lai  crainte ,  et  l^a^m^  fnfussieiili^ 
atextoyàit  battue  avabt  d'avoit*  soutenu  ismplré^ 
micir  -  x^hoc.  Un:  ijeuse  :  prince ';  ^  son!  «jpmr  *^  '  soA* 
honneur,  ne  viKy  dèsf  le*  débufc  4^  là  ^tnpagne ,: 
rien  de'plus'beaa  ^uë  ide  idoiÂiïer'lé:  pte-w 
mier  rexempfe.d'ïirie  mort  glotiieu»ftiîJkiiaikKdt« 
guei][<  humsûn  n'avattreçu  un,  plûsiténible  bhâ^ 
timeht .  Le»  Prussiens ,  pour  rabaî^iser  ia  gfeiif e  ^ 
Tarmée  française ,  avaient  alfectécte  couvrir  ^tie^ 

lm«r  mépris  les;  peuples  TaincvS'^arJ-^le.J^t^ 
vciigea  FAutricbe  encore  plus  que  la^Franeev  db 
ne  laissa  plus  au  monde  de  ^puâssanee  i|ailitail>*i^ 
qui ,  en  combattant  contre  nous ,  »ettt  •  ïe^  droit  dé 
s© .croire' invincible»  !::>,ih  n^)j)i   a;  ...) 

Il  est  &cile  de  juger  si  la  >brnsque  ^  ^solulwn> 
d^lapluamagnifiqiie  armée  ^cflfi  les  suites  «qui  m 
résultèrent  pouTikPrusae,  sila^nqiiuâte)et>F^ui^' 
sèment  de  s^s 'provinces  idésalée8>*par  unaiocôu^ 
patio^  de  plu^.  de;  .deutx  ai^ ,  si  enfin  le  démein^ 
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Wemellt;  4«1a  ittc»mrdûe  iA  m  rédactioxi  a  1a: 
mokié  de  scm  (ei^ritoife  ^  ;}9Îs^^rmt  dw3  léd 
Ames  un  profond  lesseiitmiei^t  contra  rudversiaire 
qui  letaTatl  ba^t»^  et  siirhmt  bainfl&§s>  lei  i'^cHi 
jie^Git  point  çonfandrç  t^^tuonèitiuepruâsiim  et 
wn^tKN»»  }Mgté  la  Tigpeur  f)0  aa  àtatméa^  ce 
prmce  fep^f(^  ^^om»^  un  de^v^t  de  sacÉtRer 
l'4uiieitQHi^  ^  1^  tov^enin»  aja  bien  '^  être  d^s 
pfaplM  ijW'JMi  tciétdenJ:  efc;è;bi  confiiervalicm  da 
sa  fimiâla*  Uloi  êemhl^L  qvùslÊcnéceaÊiié  Fàttadiait 
im  cfaar  dkr4c^  France  ^  et  il  aesoumit  à  eétteim^ 
p^tîMde  lot.  I>  joug  luii  en  péhU^eans  doute  pé* 
lûbîte,  lor^n'fliiluiâ^ut  agir  contre  un  dou¥e« 
niA  dônfr  Kamiti^  loi  était  chère.  L'union  mo^: 
manfaiiée4'nii!çM*pe  de  troupes  prussiemtèâ^auj; 
troupw  ù^i0àâ^y  en  ramenant  heê  unes  et  Isa 
Wtrw  è  mk^tMièmeitt  de  considération  mutùefle , 
il3t3^a  }>eatT5$lfr^  aux  prjemiers  un  désir  secret 
4e  se*  m^Miler  bientôt  contre  Fermée  ou  ellesr 
ne  fiigiilrai^iit.  i^bie  comme  axodliaires  et  4épen«^ 
cUnièa^4  CieA  <lanB  ce  court  moment  d'union 
qu'eUea  reconquirent  une  partie  de  leur  an- 
eîfÉi»é  ràaommée  ^  dt  loraqu'ejnsuite ,  subjugué 
par  h§  MémwAem ,  le  roi  fiit  0;bligé  dé  se 
dédaMr  eoMre  la  France  y  aiotis  ^ùmes  pré* 
TC»r  que  lef^uvemement  prus^en ,  redevenu 
noire  etinetni^  aérait  ^iua  redouttaUe  <Ians  Tét&C 
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de  misère  ou  Favaiènt  réduit  six  amiéea  A^uAé 
oppression  sans  exeinpliè,  «qu^il  he  Tavait  iété.à 
la  suite  dVne  longue  pals,  ^  dans  Téclat  de  sou 
artifiâelle  grandeur»  Quoique  le  succès  soit  -en 
p<^itique  le  principal  juge  de  la  justice  des  causes  ^ 
quoique  la  sentence  du  glmve ,  une  fois  ]^rtée^ 
n'admette  guère  d'appel ,  et  que  l'infraction  des 
togagemenslesplus  saintsaoitlégîtiméepar  l'ayau- 
tage  du  résultat ,  ne  craignons  pas  de  dire ,  à  la 
louange  du  monarque  prussien ,  que  celle  justi- 
fication ne  lui  est  pas  nécessaire  ;  quVppelé  p^ 
tcnites  ses  affections,  par  le  tn  imanime  de  .ses 
peuples  a  joindre  ses  armes  à  ceUes  de  rempeireui:' 
Al.exandre  ^  le  lien  des  traités  qui  raitacliàîeiit  à 
la  France  était  toujours  ^sacré  pour  luiî  et  qu'il 
ne  le  rompit  que  par  rentraînement  d'uiie  force 
supérieure  à  laquelle  il  ne  lui  était  plus  permis 
de  résister* 

Par  un  .Gcmtre^coup  tout  nabir^ ,  la  Tiolenoe 
de  la  haine  des  Prussiens  pour  tout  ce  qui  était 
français  avait  porté  dans  les' âmes  fronçasses  une 
haine  non  moins  vive  pour  tout  ce  €fà  ^tatt . 
prussien  ^  mais  lorsqu'un  nouvel  onkede  (Choses 
est  venu  %n  fVance  calmer  les  passidns  etinodifier 
nos  jugemaiS)  nous  avons  dû  ne  plus  voir  du 
même  œil ,  ce  qui ,  du  côté  de  la  Prusse.^  nous; 
avait  paru  si  odieux  et  si  condamnable  :  en  nous  ^ 


\ 
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rSip{>e)a]lit  Pétïormité  du  fardeau  douincros  àvôiis 
accàiblé' cette  nation- malheureuse,  soit  comme 
ennemis^  soit  même  commet  alliés ,  hou»  ne  pou^ 
vons  méconnaître  cfue  ses»  ressaitimens  n'ont  eu 
que  detrop  jnfitésmotitsrAumomefttdiesatAïute, 
peut-étfje  noire  miépêt  Tïien  entendu  ^eât- été  de 
la  rétablir^  Après  l'a^ir-r^aLbe  an.  point  cm  là 
plaça  là,  paix  de  Tiiiit,'  neiis  if  avons  p«s  droit  de 
nous  plaindt^  (facette  ^  ait  nourri,  éoiiiréinous  le  ' 
pois^  d'une  hai|je'>  profonde  «ti  la  soif  d'une 
éda^mteiYenjgeaoïcé;  Anjoitrd'huiqiié  ven- 

geanoeia  été  satisfaite^^l  œsmiêmé^;  Prussiens  se 
sentent  fdé)à  danèl  une^  position  ïibavfUe  ,•  'et  y 
conm^  ce  n'èsft  phisncxus  iqu'ils  onlf  àjcraindre  y  ce' 
nféstxléjà  |dus'Hous  qu'Us  sont  disposéA.hnhaar  le  l 
pluâ.  I]^£qirèsJe  rméme  princâpey^^il:  peut  être 
cràiTenable  «m^Franoé  de  niainleixbileq>n4  public  ' 
dans  une  certaine  exaltation  contre  les  Etals  des^>  i 
tinés  à^e^éterneUemént  mps  ennvknîsi^ice  sen- 
timent  doit  *  cesser  Jà  r  oà  les   &éuies«  raisoiis  ^ 
n'^dstraEt  pas.  La«.idia|)osiliôn  de^  peuplés  est; 
ppesqfU6lKHijour»)tlstB^n^émesansétre:raisonnée.  ' 
Nc^ite  ëloignemeitt  poorles  Prussiénrâ;  dé^k  pca^dur  ^ 
desà vivacité  :  ilsubsisteiavec  pluô  de  force  contre  ) 
eux  que  contre  les^Ruasea,  mais  pewt-rêtre  avee'  i 
moins  da  force  qbejcôlibe  les. Autrichiens.- 


'1 
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CHAPITRE  V. 


il      I      I  »i 


ÉTATS  QUI  COMPOSAIENT  LA  CONrfDÉÏlATlON 

DU  &HIN. 

• 

La  Confédération  du    Rhin    était  ccÀnposée 
d'États  qui,  à  la  ^uite  de»  pertes  que  leur  avaient 
causées  les  quinze  preniières^  années  de  la  révolu- 
tion française ,  avaient  trouvé   dans  le  partage 
des  indemnités  d'Empire  une  aUgitientation  plus 
ou  moins  considérable  de  territpirc.  Plusieurs 
»ouverain3  avaient  reçu  des  titres  nouveaux.  La 
dignité  royale  ou  gi:and-ducale  flattait  l'amour- 
propre  des  princes  que  leurs  qualifications  précé- 
dentes tenaient  dans  des  rapports  d'une  infériorité 
pénible  avec  les  grandes  puissances.  Leurs  sujets 
avaient  joui,  comme  eux,  de  ce  changement.  Des 
troupes  qui,  depuis  long-temps,  ne  s'étaient  point 
fait  remarquer  dans  le  champ  de  l'honneur  mili- 
taire ,  avaient  déployé ,  sous  les  drapeaux  fran- 
çais ,  une  vaillance  à  laquelle  nou^  nous  plaisions 
à   applaudir.  Associés  ainsi  à  notre  gloire,  les 
États  germaniques  avaient ,  pendant  plusieurs 
annéesf,  contribué,  en  général,  avec  im  zèle 

â8 
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sincère  à  l'affermissement  de  notre  poissance* 
Cependant  l'esprit  de  la  population  allemande 
n'était  pas  entièrement  calme*  La  supériorité  fran- 
çaise blessait  toutes  les  vanités  nationales,  etnouii 
n'étions  pas  assez  modestes  pour  faire  oublier  nos 
avantages.  Au  milieu  jnéme  de  nos  succès,ii  ejdstait 
contre  nous  un  parti  d'opposition  assez  fort. 
Grossi  par  nos  premiers  revers,  il  l'emporta  tout- 
À-fait ,  lorsqu'on  nous  vit  abandonnés  par  la  for- 
tune. Au  reste  les  princes  et  les  peuples  de  la 
confédération  n'avaient  guère  eu  ,  en  effet ,  de 
motifs  de  mécontentement  que  contre  le  chef  du 
gouvernement  français ,  dont  l'exigeance  avait 
pesé  trop  rigoureusement  sur  eux.  Comme  ils 
n'ont  point  été  réellement  les  ennemis  de  la 
France ,  nous  ne  pouvons  leur  faire  un  crime  ni 
de  leur  faiblesse  ni  du  désir  de  s'affiranchir  du 
îoug  que  nous  leur  avions  imposé.  Nous  devons 
beaucoup  moins  les  blâmer  que  les  plaindre.  Tel 
9St  aussi  en  effet  le  sentiment  à  peu  près  général 
envers  eux.  A  la  vérité ,  quelques-uns  de  ces 
peuples  pnt  abusé ,  plus  ou  moins ,  de  l'avan- 
tage momentané  qui  lés  a  conduits  sur  notre  ter- 
ritoire ;  mais  ijtos  armées  ont  si  souvent  foaté 
leurs  provinces ,  que-  nous  devons ,  en  échange , 
leur  pardoïmer  l'ivresse  de  quelques  instans  de 
succès ,  et  les  écarts  d'un  triomphe  d^uei  jour. 


(  455  ) 

iLeuJpstotts  sotit  les  nôtres  :  ils  n'en  auraient  poîiit 
eu'  enrers  nons ,  si  nous  n'avions  cessé  d'être  les 
J)lu»  forts.  Bteprenons  dails  l^ofdrc  politique  le 
ratîg  qui  nous  àjjj^rtient ,  et  nous  les  Verrons 
s'cmpresset  de  nousôfitirde  nouveau  l'hommagd 

r 

«foe  }a  £ublesse  rfend  toujoura  à  la  pi^ssance. 


CHAPITRE  VL 


^imK 


DANEMARCÎt  ET  SUÉDE. 

:  GÉiS  deux  nations,  par  suite  de  leiit*  positioil 
topogtûîphique  ,  n'aylant  eu  à  sotiffrit  du  contaét 
de  la  France  que  datas  des  parties  Jjeu  intéres- 
santes de  leur  territoire,  il  n'a  paé  dû  exister 
cluea:  elles ,  pair  :  rapport  à  nous ,  un  seritimèrit  d^a- 
ioiisoo^ité  •■  masi  vif  ni  aussi  unanime  que  chez  \ei 
iQâi^ns  ;^iîiBamcpïes ,  écraséea  dëpuià  si  long- 
temps p3rf nos  guerres , nos inatefres  él liosêxac^ 
4ions^  'he^  Cours  de  Ccf^nhàgae  et  de  Stèékbolm 
ont  pu  être  plus  d'une  foishblesiiéefe  par  léshaû-* 
teurs  de  notre  cabinet;  mais,  dans  l'intérieur  dû 
pays ,  les  habitans  n'ont  ressenti  qu'indirectement 
nos  atteintes  ;  et  si  on  y  a  vu  les  esprits  s'irriter 
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aussi  contre  nous,  i)  faut  l'attribuer  à  FaiBmiié 
des  peuples  du  nord  avec  ceux  de  l'Allemagne  y 
à  llnfluence  de  la  Russie  et  de  l'Angletetre ,  et 
surtout  encore  peut-êb*e  à  ce  s^tim^nt  d'une 
inexplicable  envie  qui  agit  sur  les  nations  comme 
sur  les  individus.  On  se  lasse  d'entendre  sans 
cesse  retentir  le  nom  d'un  peuple  qui  s'élève  au- 
-  dessus  de  toute  riviJité.  On  est  Uessé  d'une  gran- 
deur qui  dépasse  les  proportions  connues  y  et , 
sans  avoir  rien  à  y  gagQer ,  on  forme ,  malgré 
soi ,  un  vœu  intérieur  pour  sa  chute.  Ce  sont 
ces  causes  morales  plus  que  quelques  débats  po- 
litiques qui  ont,  sinon  détruit,  du  moins  altéré 
les  dispositions  du  Danemarck  et  de  la  Suède  à 
i'égard  de  la  France.  Ici  jiolre  position  est  toute 
diSer^te.  Coi^me  il  n'exislq  de  leur  part  aucun 
grief  dont  nous  ayons  à  nous  plaindre ,  nous  ne 
.  pouvons  qu'être  affligés  hous-nEiémes  de  leur  en 
avoir  fourni  de  lé^times  contre  nous.  Ce  senti*^ 
in^ol;  de  torts  que  nous  nous  plaisons  à  reçon*- 
naître  ne  pourra  que  fiivpriser  le  rétablissement 
.de  no^  relations  amicales  avec  les  habitans  de  ces 
.d^ix  :^ts  dans  tgut  ce  qu'dUes  avaient  de  biœr 
veiDant  et  d'utile.  * 
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CHAPITRE  VU. 


E&PAGNE  ET  PORTUGAL. 

Notre  position  est  à  peu  près  la  même  à  l'é- 
gard de  ces  deux  nations  qu'envers,  le  Danemarck 
et  la  Suéde  ^  en  ce  sens  que  toutes  deux  ont  aussi 
à  nous  reprocher  une  odieuse  agression ,  mais 
avec  celte  principale  difiiérence  que  l^Ëspagne  et 
ie[  Portugal  ont  mille  fois  pluâ  de  raisons  d'avoir 
en  horreur  et  le  dernier  gouvernement  de  la 
France,  et  presque  la  France  elle-même  qui  en  a 
été  le  redoutable  instrument.  Il  ne  reste  plus  rien 
à  dire  sur  l'injustice  de^Ia  gûeire  que  nous  avons 
portée  dans  la  péninsule ,  guerre  qui  a^it  éclater 
la  plus  étonnante  résistance  dont  jamais  peuple 
ait  donné  l'exemple.  L'effet  de  cette  résistance  est 
admirable,  puisqu'il  a  été  d'a&arichir  les  Espagnes 
d'une  domination  étrangère.  Madrid  a  revu  les 
fils  de  Philippe  V  le  même  jour  où,  par  un  pro-^ 
dige  non  moins  surprenant,  le  ciel  ram«iait  dans 
Paris  la  branche  aînée  des  Bouï*bohs.  Puisse  l'Es- 
pagne, heureuse  comme  la  France,  puisse  sur- 
tout cette  portion  édairée  du  peuple  espagnol 
qui ,  en  se  sacrifiant  pour  son  roi,  a  espéré  de  lui 
le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  nîodérée,  trouver 
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aous  le  sceptre  de  ce  prince,  rappelé  par  sea^ 
vœux  et  par  ses  efforts,  le  repos,  le  bonheur  e|; 
l'indépendance  ! 

A  la  suite  de  la  guerre  meurtrière  qui  yient  de 
cesser ,  le  Français  qui  n'a  été ,  dans  cette  guerre 
fatale, que  le  bras  d^  son  gouvernement,  oubliera 
sans  peine  jusqu^aux  cruautés  inutiles  dont  l'Es-! 
pagnpl  accompagnait  sa  défense.  Il  n'en^est  pas  de 
même  de  celui-ci.  Le  souvenir  de  notre  invasion 
et  des  maux  qui  en  ont  été  la  si4te  est  profonde* 
>uent  imprimé  dans  sa  mémoire^  U  n'y  a  que  le 
tempâi  et  l'intimité  des  souverainsi  des  deux  .na- 
tions qui  puissent  insensiblement  en^  adoucir 
.  l'amertume  et  en  effacer  la  trace 

La  destinée  du  Portugal  ayant  été  h  peti  prés  la 
même  qpe  celle  de  TEspagne ,  ces  deux  nation^ 
ont  entre  elles  une  grande  identité  sur  un  ppint 
capital ,  c'est  dans  la  profcmdeur  de  leur  haine 
contre  nous  et  dans  )a  probabilité  de  la  durée  de 
leur  ressentiment; 

Je  m'abstiens  d'étendre  cet  .examen  aux  autres; 
nations  de  l'Europe*  Le  tableau  que  je  vais  pi-é- 
senter  dans  le  titre  trpisième  ,  de  la .  situation  de 
toutes  à  l'égard  de  leurs  propres  gouy^riiemens , 
donnera^  relativement  à  celles,  que  j^oittiets  ici^ 
une  idée  suffisaptede  l'état  de  leurs  relation^  mcK 
r^le^  ayeç  la  Fyancç . 
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EnréuHissahl  le  résumé  des  articles  précédens, 
on  trouve  : 

Que  comme  de  tout  temps,  et  aujourd'hui  en- 
core ,  la  nation  française  est  celle  que  le  peuple 
anglais  a  honorée  et  honore  de  sa  haine  la  plus 
profonde  et  la  plus  soutenue,  c'est  aussi  contre 
l'Angleterre  que  la  France  nourrit,  à  son  tour, 
l'animosité  la  plus  franche  et  la  plus  prononcée  ; 

Que  la  conduite  noble  et  généreuse  de  l'Empe- 
reur Alexandre  à  Paris ,  et  la  presque  certitude 
ou  l'on  est  aujourd'hui  que ,  de  long-temps ,  des 
bataillons  français  et  russes  ne  se  heurteront  en- 
semble ,  ont  déjà  préparé  les  esprits  des  deux  na- 
tions à  une  réconciliation  facile  ; 

Que  l'Autriche  étant  la  puissance  continentale 
qui  a  le  plus  souvent  compronûs  bu  dû  moins  me- 
nacé nos  plus  chers  intérêts ,  et  cette  nation  elle- 
même  ayant  été ,  depuis  26  ans,  constamment  ani- 
mée contre  nous  par  les  excitations  de  son  propre 
gouvernement  et  par  les  événemens  de  la  guerre, 
l'opinion  populaire  delà  France,  soumise  de  son 
côté  à  une  impulsion  semblable ,  voit  dans  le  gou- 
vernement et  le  peuple  autrichien  son  premier 
ennemi ,  après  l'Angleterre. 

Que  l'excès  d'exaltation  delà  nation  prussienne 
contre  tout  ce  qui  était  français,  quoique  justifié 
en  partie  par  la  rigueur  de  nos  procédés  ,  n'a  pu 
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manquer  de  produire  parmi  nous  une  réciprocité 
naturelle  d'irritation ,  et  que  si  cette  irritation 
n'est  pas  tout-à-fait  aussi  vive  que  celle  que  noua 
con  servons  contre!  es  Autrichiens ,  c'est  seulem^it 
peut-être  parce  que ,  malgré  l'éclat  do  ses  me- 
naces ,  Berlin  était ,  après  tout ,  moins  à  craindre 
que  Vienne  ; 

Que  les  États  germaniques ,  que  le  Danemarck^ 
la  Suéde,  l'Espagne  et  le  Portugal  devant  accuser 
de  leurs  malheurs  le  dief  du  dernier  gouv^ne- 
ment  français ,  bien  plutôt  que  la  France  inême , 
si  leurs  ressentimens  contre  nous  ne  peuvent 
cesser  tout-à-fait  avec  la  cause  qui  les  a  fait 
naître ,  il  est  à  espérer  du  moins  qu'ils  von(t 
s'amortir,  aujourd'hui  que  ramenée  par  son  sou- 
verain à  de  meilleurs  sentimens ,  la  Fntoce  fi^ 
reproche  à  elle-même  les  torts  et  les  in)ustice9 
dont  elle  a  été  l'instrument  envers  eux ,  en  uiêjoi^ 
temps  qu'elle  en  était  la  victime. 

Quoique  les  disposition  présai les  de  la  France 
à  l'égard  de  ces  divers  peuples ,  et  celles  de  ct$ 
divers  peuples  à  Fégard  de  la  Frai^içe ,  résultent 
.  d'un  conflit  violent  dans .  lequel  la  France  a  été 
entraînée  aux  plus  condamnables  écarts ,  c'est  im 
fait  remarquable  que  nos  affections.ou  no?  haines 
ont  néanmoins  si  bien  suivi  la  juste  proporjtion 
de  nos  véritables  intérêts ,  q^ie  la  plus  saine  po* 
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litîque  n'aurait  pu  en  diriger  mieux  le  dévelop- 
pement et  la  gradation.  Ce  mouvement  qui  a  étë 
imprimé  à  Tesprit  public ,  et  la  direction  qui  lut 
a  été  donnée  par  les  événenlens  mêmes,  ont 
formé  un  excellent  fonds  d^esprit  national  qui 
ii'a  besoin  aujourd'hui  que  d^être  entretenu  par 
le  gouvernement  pour  devenir  entre  ses  mains 
lin  de  ses  plus  précieux  moyens  de  prospérité 
et  de  puissance. 

TITRE  III. 


mmmÊm 


ETAT  MORAL  DES  DIVERSES  NATIONS  DE  L'Etl- 
ROPE  CONSIDÉRÉES  PAR  RAPPORT  A  ELLES- 
A^MES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ANGLETERRE. 


Nous,  n'entrerons  pas,  à  l'égard  des  nations 
étrangères,  dans  les  détails  auxquels  nous  nous 
sommes  livrés  en  parlant  de  la  France  ;  nous  nous 
bornerons  aux  observations  les  plus  &appantes, 


(  442  ) 

et  nous  ne  prendrons  chez  chaque  peuple  que 
les  trails  principaux  nécessaires  pour  composer 
la  physionomie  géHérale  de  l'£urope. 

En  traçant  dans  la  première  partie  de  ce  cha.- 
pilre  le  penchant  originel ,  l'afFection  innée  qmi , 
en  France ,  entraîne  tous  les  çœm:s  vers  1»  fa- 
mille de  nos  rçis^  j'iai  fait  rerawquer  que  l'atta- 
chement des  Anglais  pour  la  maison  de  Çruns- 
wick  ,  partant  d'un  autre  principe ,  a  aussi  un 
autre  caractère.  La  dignité  et  la  personne  du  roi 
sont  en  Angleterre- deux  êtr-e*  distincts  auxquels 
on  ne  rend  point  le  même  hommage  :  dans  la 
personne  on  ne  voit  que  le  monarque,  et  l'homme 
disparaît  sous  la  dignité*  Le  monarque,  quel  qu'il 
soit  y  est  entojuré  du  respect  public  ;  ce  respect 
est  un^  tribut  que  l'oij  paip  k  la  royauté  et  non  à 
la  famille  royale.  Si  l'on  porte  de  la  considéra-- 
tion  aux  princes  de  la  maison  de  Brunswick , 
c'est  une  considération  fondée  sur  l'union  des 
intérêts  dç  ces  princes  pt  ^e  cf^l^  d0  la  nation 
anglaise;  c'est  la  suite  du  iîontrat  formé  entre 
la  nation  et  eux,j  c'est  parce  qji'ils  se  sont  asso- 
ciés à  la  révolution  qui  a  proscrit  le  catholi- 
cisme, qu'ils  ont  souscrit  le  paicte  qui  a  consa- 
cré la  liberté  pubUqu€,  et  qu^ ,  <  liés  4^pui3  aux 
destinées  de  l'État,  ils  sont  devenus  partie  iîi- 
tégrante  de  la  constitution  j   mais  pomt  d'iUu^ 
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filon,  ^dint  de  magie  autour  d'eux  :  xm  les. voit 
tels  qu'ils  sont ,  et  on  les  yiàgé  sans  indulgence, 
&i  France,  une  sorte  de  tendresse  religieuse 
(environne  d'un  voile  s^int  le  roi  et  la  Ët-^ 
mille  royale  tout  entifee*  En  Angleterre,  le 
monarque  jouit  seul  de  la  vénération  attachée 
à  la  baute  magistrature  doixt  il  est  rev^u  ;  il 
semble  même  que  les  Anglais  se  plaisent  à  se 
venger  sur  les  autres  membres  de  la  dynastie  des 
honneurs  qu'ils  xendeait  à  «on  dœL  Souvent 
notre  délicatesse  a  été  ofîensée  dès  outrages  pu-^ 
bhcs  faits  au  sang  royal  dans  ks  iils  ihéaie  du 
roi.  C'est  pour  les  Anglais  un.  des  privilèges  dont 
ils  sont  le  plus  jaloux  ;  ils  ainieaat  à  soumettre  à 
leur  ^gement  la  vie  et  les  actions  de  tout  4ie  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  *  ^Uitour  du  tr6ne,  et  leur 
prgueil  jouit  avec  avidité  d'^m  illustre  scandale. 
Si  nous  trouvons  chez  eux  plu^  d'un  exemple 
digne  d'être  imité ,  ce  n'e»t  pas  dans  leinr  con- 
^.duite  à  l'égard  des  princes  de  la  maison  régnante 
que  nous  devons  nous  les  proposer  pour  mor 
dèlesé  Laissons-leur  le  triste  avantage  de  pou- 
voir impunément  manquer  à  tous  les  égards , 
braver  toutes  les  bienséances,  et  rép^idré  ^ne 
diffîtmiirtipn  légale  sur  les  noms  les  plui  augustes 
et  les  plus  respectables  ;  nous  pouvohs^  être  ausôj 
îibyes  qu'eux  sans  que  notre  liberté  se  manifeste 
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par  le  cymsme  d'une  semblable  licence.  Tandi» 
que  le  peuple  anglab  se  Kvre  au  plaisir  de  rendre 
justiciables  de  sa  censure  et  de  ses  sarcasmel»  les 
princes  du  sang  royal,  il  se  laisse  insensiblement 
enlacer  dans  les  filets  ministériels;  L'autorité  mi- 
nistérieUe  s'accroît  en  effet  chaque  jour,  et  le 
parti  qui,  sous  le  ncmi  du  rôi,  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  affermit  sa  domination  sur  la 
nation  entière.  De  loin  en  loin  ropposition, 
comme  un  volcan  long-temps  muet,  s'agite,  bouil- 
loime  et  gronde  ;  mais  le  ministère,  assuré  desxi 
force,  laisse  cette  fureur  passagère  s'exhaler  en 
flammes  impuissantes  et  en  vains,  mugissemens. 
Une  indignation  sainte  a  paru  saisir  quelques  per- 
sonnages distingués  à  la  riouirelle  '  des  attentats 
politiques  auxqueb  le  ministère  passe  pour  don- 
ner sa  sanction,  si  même  il  n^'en  est  le  promoteur. 
Quel  a  été  ou  quel  sera  Teffet  de  ces  murmures? 
Rien  n'autorise  à  crcûre  qu'ils  doivent  avoir  une 
grande  influence  sur  la  conduite  des  ministres. 
11  est,  pour  la  France  une  plus  belle  route  à 
suivre;  il  est  pour  l'opinion  un  plus  noble  triom- 
phe: à  obtenir;  c'est ,  en  continuant  à  porter  a» 
pla^  haut  point  la  vénération  t)our  la  famille 
Toyale^  d'exercv'r  un  plus  honorable,  un  plu* 
utile  ascendant  Sur  le  miniâftèrb. 
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CHAPITRE  II. 


RUSSIE.    ' 

Ce  n'est  que  du  règne  de  Pierre-le-Grand  que 
date  pour  la  politique  de  l'Europe  l'existence  de 
la  Russie ,  qui  maintenant  y  joue  un  si  grand  rôle. 
L'autorité  arbitraire  dont  ce  prince  avait  reçu 
l'héritage,  et    dont  il  fit  un    si   t^rible   em^ 
ploi  ,  ne  pourait  produire  que  des  e£feis  con- 
formes  à  sa  nature.   Pierre  P'    croyait   qu'il 
avait  besoin  surtout  de  se  faire  craindre  :  il  ne 
songea  point  à  se  faire  aitner.  Ce  n'était  point  en 
rompant  toutes  les  habitudes  de  sa  nation  ,  en 
violentant  ses  moeurs,  en  faisant  sauter  lea  têtes 
obstinées  à  garder  lejr  barbe,  que  ce  sanglant 
législateur  pouvait  jeter  dans  l'âme  de  ses  sujets 
le  germe  des  affections  douces  qui  attachent  un 
peuple  à  son  souverain.  Ses  successeurs  ont , 
comme  lui ,  marché  ve  s  la  puissance ,  et  lé  peuple, 
n'a  été  pour  eux  qu'un  instrument  de  leur  am- 
bition. Le  règne  de  plusieurs  femmes  a  cependant 
adouci  les  mœurs  ;  mais  seulement  dans  la  classa 
qui  entoi;ire  k  trdne ,  et  tout  au  plus  dans  la  parUe 
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Àt  la  nation  qui  habite  les  deux  capitales.  Gë 
commencement  de  civilisation  conservait  encorei 
une  teinte  de  Tétat  antérieur.  La  galanterie  des 
impératrices,  en  faisant  désir  et  le  rôle  de  favori  ^ 
Ji'inspirait  point  autourd'elles  ce  besoin  uni  versai 
de  plaire ,  qui  chez  d'autres  nations  a  fait  écrore» 
tous  les  genres  d'agrémens  et  tous  les  plaisirs 
de  la  vie  sociale.  L^amour  même  à  P\étersbonrg 
avait  une  couleur  locale ,  et  le  titre  dé  favori  était 
ime  charge  qui  avait  ^s  droits  et  ses  derôirs. 
Peut-être  y  sous  le  f  èghe  de  Catfcerine  II,»  la  su- 
périorité de  génie  de  cette  {irincestee  était  elle- 
même  la  cause  de  cette  biaarrèrie.  t'airtocratie 
la  suivait  }i:»quô  dans  son  boudoir^  Si,  dans  Vi-r 
vresse  d^uiic  gaieté  philosof)hi^ue ,  elle  a  pâtfoid  • 
déposé  pèuf  quelques  grands  "ou  pour  quelques 
hpsiux  ^prits  l'orgueil  de  la  grandeur  itnpériale  j 
«i ,  dans  l^é  amtrsemens  d'une  spiritiiellé  fami^ 
Karité  ,  elle  a  permis  la  liberté  de  la  cohveirsatioii 
jusqu'au  badinage  du  tutoietrlent,  la  malsse  du 
peuple  ,  accoutumée  à  la  servitude ,  Voyait  tou-* 
joujTS  dans  sa  souveraine  un  être  surnaturel , 
nlaître  dé  ses  biens  et  desa  vie^  Il  n^entrîfit  guère! 
dans  l'esj[)ril  des  Russes  que  deux  idées ,  Dieu  et 
Catherine ,  et  toutes  deux  étaient  accompagnées 
d'urle  imfrèsston  dje  terreur,  bien  plutôt  que 
i^mB^^T,  Ce  tt'éteit .pas  sious  Péul  :  î^^  jquô  eeltcf 
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disposition  pouvait  changer.  Une  longue  con- 
trainte avait  dénaturé  la  belle  âme  de  ce  prince. 
Aigri  par  l'injustice ,  plein  de  haine  et  de  mépria 
pour  les  courtisans  de  sa  mère,  il  porta  sur  le 
trône ,  pour  règle  de  conduite ,  le  principe  d'une 
inflexible  sévérité.  U  croyait^  c'est  son  expres- 
sion ,  que  pour  tenir  les  Russes  dans  le  devoir , 
il  fallait  une  main  de  fer  cùufçerte  â!un  gani  de 
i^é/oz^r^.  Bans  les  premiers  temps ,  sa  rigueur  tâcha 
en  effet  de  se  déguiser  ;  mais  bientôt  le  gant  de 
Velours  tomba,  et  la  main  de  ferne  se  cacha  plus* 
La  aicirt  de  Paul  P'  montre  de  nouveau  le  carac- 
tère russe  dans  son  antique  férocité.  Un  jeune 
prince  aririvfe  afû  trône  sous  d'effirayans  auspices. 
L'Euro|)è  entière  tremble  quelque  temps  sur  son 
sort.  Qtdnàseons  après,  adoré  de  ses  peuples,  il 
préside  âù  règlement  des  destinées  de  l'Ëurope« 
Si  Vempite  russe  était  assez  heureux  pour  avoir 
pludieui*£^  itionarques ,  tek  que  celui  qui  le  gou- 
Yeftrô  en  ce  moment ,  il  s'y  formerait  sans  doute 
Itfi  seiitîâi«nt  pareil  à  celui  ^td  existe  en  France , 
et  qui  naître  là  confiance  des  peuples. ddns  la 
bonté  béi^éditaire  de  letirs  rots.  Ce  sentiment 
ooÉûrfience  à  âe  développer  «n  Russie  j  mais  ce 
rï'est  qfit'après  une  kuite  de  quelques  génëratious 
et  de  queiqueSTègneé  doux!  ei  modérés  qu^ilpeut 
devenir  naturel  er|énéral;u  j  ,  ' 
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CHAPITRE  IIL 


ALLEMAGNE  EN  GÉNÉRAL. 

Les  diverses  populations  qui  composent  PAlle- 
magne  ayant  un  fonds  commun  de  traits  identi- 
ques avant  de  nous  occuper  des  nuances  partir 
cuiièresà  chacune  d'efles,  nous  allons  considérer 
les  teintes  dominantes  qui  s'appliquent  plus  ou 

moins  à  toutes. 

Le  chef-lieu  de  l'empire,  Vienne,  semblerait 
devoir  exercer  sur  toutes  les  nations  germani- 
ques l'influence  qu'ont  partout  ailleurs  degrandes 
capitales.  La  nature  du  gouvernemait  qui  y  ré- 
side a  empêché  cette  ville  d'obtenir  un  pareil 
genre  de  puissance,  et  ne  lui  a  laissé  que  la  puis- 
sance n^alive  qui  gèie  l'action  et  eutrave  le 
mouvement.  C'était  la  capitale  du  Brandebourg 
(lui  était  destinée  à  saisir  le  sceptre  de  l'opinion 
et  à  régner  par  elle  sur  l'Allemagne  presque  tout 
entière-  L'impulsion  dcmnée  par  Frédéric  II  a 
<:énéraU8é  dans  ses  états  et  dans  les  états  voisins 
l'étude  des  belles-lettres  et  de  la  philosophie. 
I^resque  tous  les  prwces  dtt  seooçd  et  du  troi- 
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sièmie  ordre  ont  mis  leurr gloire  à  marcher  sur  îes 
pas  3e  ce  monarque.  Son  exemple  a  eu  à  Vienne 
même  un  imitateur  itlulstre  ;  mais  les  essais  îm- 
prudecKs  et  tVqp  4)rqsqtied  de  Joseph  II  n^ont  qné 
faibkuftent  concouru  k  la  prop^kgfttîan  des  Limiè-i 
reft.  C'est  djmst  le  nopd  de  F  Allemagne  que  Fins- 
trucfion^  que  les  lettre»  et  les  sciences  sont  de- 
venues  un  besoin  et  une  passion  générale  :  c^é^ 
là  surtout  que  la  philosophie  a  eu  ses  oracles  Yéi 
plus  Jamcux.  Le  titre  d'oracles^  appartient  sous 
un  double  rapport  aux  sages  de  Berlin ,  de  Wèi^ 
mar  et  de  KœnigBberg.  S*il  leur  e^t  di^  potij*  la 
pFofondeui^  de  leurs  cennaissànces ,  ils  y  ont 
drcôt  aussi  par  lobdGurité  de  leurs  dogmes; 
L'obscurité  inyslérîeuaie  qm  enveloppe  la  philo- 
sophie s'étend  jusqu'à  la  littérature.  Vainèmenff 
Frédéric  avait  frayé  à  se»  compaftrîdtès  le^  setï-* 
tiers  tAe  Féooie  française  :  des  sentiers  leur  ont 
paru  tf6p  ébrotts^  db'n^>|rtpu  se  soumctiire  aiix 
i^évèresloM^qne  le  dieu  du  gëéCttem  impose  ^bt^ 
sereplisHBit  sur*  leurs  propt^scdèmàlnes ,  ih  se  s6n^ 
créé  un  culte  et  deit  auteflë  à  part.  Oen^èsif  pàîi 
une  aiKsbit&çtoro ve]i;£(Ot6i'4ii^)  feut  chercher  dkttj/ 
leiepiple  où  ik  ont  placé  la  ^sJgesse;  'malis  oii  s^ 
pard  lians  laftii  4anctDai^e  auguste  dont  on  ne  pëul^ 
qu'admirer  l'étendue.  Ce  n'est  pas  un  atddrd! 
pavÊûl  ;ae<  ftropQrtieki» -^^  'imt  èexetasidxt  à 
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FApollon  germanique;  mais  dans  ses  formel 
athlétiques  et  irréguliéres  on  vent  des  échantil" 
Ions  du  beau  idéal.  Tout  est  lié  dans  les  mœurs 
des  nations.  En  Allemagne  {dus  qu'ailleurs ,  les 
âmes  portent  l'empreinte  de  la  philosophie  et  de 
la  littérature  nationales.  C'est  l'eflFet  qui  réagît  sur 
son  principe.  Les  traits  caractéristiques  de  la 
physionomie  morale  des  Allemands  ont  été  ré- 
cemment trop  bien  saisis  et  trop  habilement  des- 
sinés par  une  plume  ingénieuse  et  délicate,  poui* 
qu'on  essaie  de  les  reproduire  ici.  Nous  les  rap- 
pelons seulement  pour  qu'on  eh  £asse  l'applica- 
tion à  la  manière  d'être  qui  doit  en  résulter  de 
la  part  des  peuples  à  l'égard  de  leurs  gouverne- 
mens.  Dans  un  siècle  tranquille,  des  imaginations 
rêveuses  se  livrent  en  paix  à  de  douces  exfeses. 
La  contemplation  mélancolique  se  suffît  à  elle-* 
même  et  se  nourrit  de  ses  propres  chimères  f 
mais  s'il  survient  une  époque  où  tes  ob)ets  d'une 
longue  méditation  se  rattachent  au  monde  réel, 
à  la  siociété  existante ,  à  l'organisatkm  '  politique 
ides  peuples  ,  alc^rs  toutes  les  forces  de  l'esprit , 
toutes  les  Êicultés  dé  l'âme ,  se  dégageant  des 
abstractions  qui  les  avaient  absorbées ,  se  répan- 
dent au  dehors,  et  entrent,  pour  ainsi  dire,  en 
drculation.  « 

On  connaît  le  penchant  des  peuidea  de  FAll^ 
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fiiàghe  pour  l'étude  des  sciences  abstraites,  pour 
la  scrutation  des  secrets  de  la  nature,  et  pour  kk 
,  réchérchedelarérité.De  là ^  d'un  côté,  ces  sectes 
estimables  qui ,  s'attachant  à  la  pratique  de  quel- 
ques maximes  salutaires ,  oHrent ,  en  de  certains 
citons ,  l'exemple  de  toutes  les  vertus  religieuses 
et  domestiques  :  de  là  j  dWe  autre  part,  cesasso-^ 
dations  cachées  j  ces  affiliations  clandestines  qui 
forment,  au  milieu  de  tant  de  nations  diverses  y 
comme  une  nation  particulière^  qui  a  plus  ou 
moins  d'influence  sur  toutes,  et  qui  agit  d'une 
manière  inaperçue  sur  la  politique  même  des  ca- 
binets j  de  là  ces  initiés  de  tant  de  classes  diflfé- 
rentes  qui  sont  liés  les  uns  aux  autres  par  un  fil 
invisible  et  qui  s'entendent  des  bords  du  lac 
de  Constance  à  ceux  de  la  mer  fialtiquè.  On  a  vtf 
sous  Frédéric -Guillaume  II,  un  charlatanisme 
adroit  se  jouer  de  ce  prince,  l'enrôler  lui-même 
sous  les  drapeaux  des  ilkuninés  ^  et  feire  servir  sa 
orédulité  aux  vue»  ambitieuses  de  quelquèa-un» 
de  ses  «ourtisans.  Plus  habile  et  pluâ  sëge;  aott 
fils  n'a  point  imité  ses  eîreursj  mai»  k  goût'de  la 
nation  pour  les  société»  seaJétes  e«t  resté  tou-' 
jours  le  même,  et  les  événemens  politiques  n'ont 
fiût  que  lui  donner  une  nouvelle  direction. 

Pendant  la  durée  de  l'existebce  d'une  repu- 
feWqae  en  France,,  il  y  avait  quelques^wes  de» 
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associations  secrètes  ,de  l'Allemagne,  dont  le» 
principes  avaient  btrtucoop  d'affinité  avec  ceux 
qui  étaient  proclaniés  à  Paris;  maU,  moins  ini« 
prudens  que  noos ,  les  membres  de  ce»  sociétés 
ne  tendaient  pas  à  en  faire  immédiatement  l'ap- 
plication ;  ils  aimaient  mieux  laisser  à-d'iu^res  les 
périls  d'un  semblable  essai.  La  conupo^ition  de  ces 
société»  étaîl  d'ailleurs  eDe-raême  le  correctif  de 
leur  doctrine.  Les  principauxinittés  a^^rtenai^t 
à  l'ordre  de  la  noblesse.  Si,  coumie  bosâmes,  ils 
admettaient. dan$  lem»  raisonneioens  la  plus  par- 
faite égalité,  leur  intérêt ,  comnie  gentilshoinin^^j 
•  s'opposait  à  la  mise  en  ^atique  de  leurs  systèmes. 
Tout  se  bornait  ainsi  à  des  discussions  ou  k  des 
.  rêveçies  philosophiques ,  sans  que  l'ordre  social 
eût  aucune  pxploîdon  à  en  redoutai     i  : 

Cependant  h  fece  de  l'Europe  étaût  fahangée  : 
le»  événanens:  politiques  avaient  pri^fun  cours 
nouveau.  La  puissance  française,  dans  les  m^^ 
d'un  empereur ,  faisait  trembler  les  peuples  et  les 
roi^  L'orgueil  allenialid  frémissait  6ous  Je  joug 
qui  lui  était  imposé.  Tout  à  coup  il  conçoit  l'es- 
poir d^  s'ein  affranokir.  Les  espits  livrés  à  d' oi- 
seuse^ içéditations  renoncent  à  ces  frivolités  ntp- 
tiques  pour  s'élancer  dans  une  nouvd^e  carrièrfe  • 
l'intérêt . public ,  le&  questions  d'État^dêvieimeut 
Tobjet  exdoaifde  letu:  activité.  Les  asscimtfti0^ 
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•eo'ètes  reprennent  le  caractère  de  ces  tribu* 
naiix  ,  dje  des  confédérations  de  ekeyialiers  , 
qui  y  sous  tant  de  difierens  titres ,  avaient  pour 
hai  de  représenter  la  justice  divine  sur  la  terre , 
de  lutter  contre  Toppression,  et  de  punir  les 
crimes  qui  échappaient  aux  lois  humaines.  Ce 
goût  y  qui  est  comme  irmé  aux  Allemands ,  avait 
été  fortifié  par  un  grand  nombre  d'ouvrage 
propres  à  édiauffer  surtoqt  des  itaoaginations 
jeunes  etardenteis.  Aussi, itKlép^ndàmmentde  ces 
j^andes  sociétés  que  diluent  des  chefs  dont  l'en^ 
ihoQ^jasme  cm  Fambitîon  ont  l'expérience  de 
l'âge,  il  existe  pour  k  jeunesse  même  des  sociétés 
particulières  qui  onrt  leurs  secrets ,  leurs  dogmes  ^ 
leur  but  makrqué.  H  eèi  pçu  d^iversistés  en  Alle- 
magne dans  lésqu^iefr  on  ait  pn  parvenir  à  empê- 
cher la  ËEirmatiouxle  sociétés  de  cette  espèce.  Les 
efforts  £|its  pour  les  dissoudre  n'ont  servi  qu'à 
iair^ixmn^kvt  Fétompant  Atff^^^étii&tgtè  que  d  on- 
nent  à  tootesles  âme»  des  engagemensr  contractéa 
datis.  Fomikre  du  serret  et  stu:  Pautel  du  mystère. 
L'indépendance  def  rÀlletnagne  était  depuis 
long-temps  l'ob)et  principal  qui  fixait  fattention 
des  diverses  associations  secrètes  ;  mais  elles  n'a- 
varent  pas  toujours  été  d'acccwd  «itre  elles  suif  le 
sens  qu'elles  donnaient  à  cette  indépendance.  A 
^  certaines  époques  ^  il  aurait  été  au  pouvgir 
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un  gouvernement  firançais  de  &ire  seryir  quejquesr 
une»  de  ces  sociétés  à  ses  desseins.  La  marche  desf 
événemens  corrigea  ensuite  cette  tendance  er- 
ronée y  et  ramena  tous  les  intérêts  à  un  principe  <]e 
conservation  contre  la  puûisance  étrangère.  AIobs 
le  premier  serment  fut  un  serment  de  hame  c>ontre 
le  chef  du  gouvernement  français,  et  tous  les 
eiforts  se  réunirent  contre  lui.  La  levée  en  masae 
de  l'Allemagne  est,  en  grande  partie,  leur  ou- 
vrage :  si  toutes  ces  sociétés  ont  rendu  de  grands 
services  par  l'énergie  qu'elles  ont  donnée  à  Vch- 
pinion  ,  aujourd'hui  que  l'ennemi  étraB^^:  es* 
abattu,  elles  ne  seront  péutrétrepas  sans  danger 
pour  les  princes,  paur  les  gouvernemens ,  et  en 
général  pour  le  repos  public.  Avant  le  dix-neu- 
vième siècle,  le  feu  brûlait  sous  la  cendre.  Un 
ahment  lui  a  été  doimé ,  qui  l'a  Mt  éclater  au 
dehors.    Quand  cet   aliment  n'existe  plus  ,   la 
£Lamme,  devenue  plus  activa,  n'en  cbOTchwa-Irelle 
pas  un  autre ,  ou  bien  ira-t-relle  se  concentrer  de 
nouveau  dans  l'obscur  foyer  du  monde  idéal  et 
invisible?  C'est  1^  le  point  de  la  question  pour 
FAllemagné.  Un  seul  sentiment  absorbait  toute  la 
chaleur  des  pa^isions  3  ce  sentiment  était  celui  de 
la  Uberté  nationale  5  quand  la  liberté  natiQnale  est 
reconquise,  une  pente  naturelle  conduit  les  peuples 
à^a  Uberté  civile  et  poUtique.  Best  de  l'intérêt  des 


•^, 
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sonyerains,  de  l'intérêt  de  la  noblesse,  de  prêter 

i  à  ce  mouvement ,  d'ailleurs  irrésistible ,  l'appui 

I  d'un  concours  volontaire.  S'il  s'élevait  sans  néces- 

s  site  de  dangereuses  résistances;  si  les  maisons 

i  régiKintes  ou  la  noblesse  se  refusaient  à  quelques 

i  concessions  en  faveur  de  c^le  partie  des  peuples 

I.  que  son  éducation  et  s^  lumières  en  rendent 

I  dignes  y  il  serait  fort  à  craindre  que  le  refus  de 

;i  quelques  légers  sacrifices  n'amenât  des  malheu3ra 

I  bien  plus  grands  que  l'abandon  même  de  tous 

il  les  privilèges. 


i 
If 
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CHAPrrRE  IV. 


[»  AUTRICHE. 


De  toutes  les  populations  allemandes ,  ceUe 
qui  compose  la  monarchie  autrichienne  est  en 
général  la  plus  calme ,  lapins  débonnaire  y  et  en 
même  temps  la  moins  éclairée,  l^egouvernement^ 
peu  jaloux ,  il  est  vrai ,  de  favoriser  le  progrès  ies 
lumières,  n'a  point  d'ailleurs  été  indifférent  ao^ 
bonheur  des  peuples.  Le  règne  heureux  et  les 
vertus  de  Marie-Thérèse  ^^noble  récompense  des 
témoignages  éclatans  de  dévouem^at  que  lui 
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4V4»ii^ift  donnés  tqpUs.  les  prpyinces  dé  la  mcn 
uardate ,  .aYaâent  i^roié  im  bel  héritage  d  amour 
pour  ais8  siDQce^urs*  Cet  héritafe^  ié^cem^it 
altéré  sous  JoaepliH,  ejôt^  encon^ aujourd'hui; 
mais  lesévé|i€metffie:&U*â^>rdinim*esî  des  ddrnièrea 
^r^iées  <mi  y  -^  Auij^îahé  ^  fomniQ  aiUeum,  pro* 
^Uh(  dans  IVsprii  des  Sujets  une  agitadan  iqœ  leur 
€44U  ini2piiDt^.  Le  mariAge  qut^  en  %&iOy  plaça 
p^  '^fi^miei  ime  ArQhitjbdifCSfle ,  n^oMikt  pas  Fas-* 
9^llAîi9len4tdWe:g)!9^d6  pa^rtie  de  la  olasse  supé* 
rieure  de  la  sociélé.  Ce  principe,  d^o^pôsition 
s'accrut  lorsqu'on  vit,  en  1812,  une  armée  au- 
ttîcfïî'ehïië'  fnâffcfier  Souâ  Tes  âra'peaux  français. 
Au  commencem^t  rde  jv8x5,  des  murmures 
publics  reprocFiàient  à  la  Cour  de  manquer  l'oc- 
casion qui  lui  était  oflèrte  d^accabler  la  puissance 
française ,  et  surtout  V^ejiaiiiif  qui  deux  fois  avait 
fait  sentir  à  Vienne  soumise  tout  le  poids  de  la 
ebtt^uôfe^.  Ce^inontent  est  remarquable  t  il  fera 
ë^oJfae^^^Aart^^Mifeitoirfe  dtes  nations.  Le  flegme 
«fletearid  fevài!-teik  ^tié  à  une  andetir  toute  nou- 
.Afelte^^Ut,  pértS-  U  pi^emiêre  fois^,  pé»iéti»ait  dans 
l^te  dmifetb^taftgà  dfe-la  >pôpàîa^  feéènsible- 
*ttieridlti¥ilttlioî¥/qbfi»ïîWadt  ^të  d'abord  ^dirigée 
^^dont|të**}a?'tfaitt5ë*,  «e»  portait  dati^f  ihté^ieur 
«^  te  s^j^H^^e^àlri  lirt^êmë,  A  qwf^ 'apposait 
'uôe'-dàta^èiMStise^^t-éVeittion  èri  fi^eurnde  rëpoux 
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de  sa  fflle»  Uii  langs^e  tout*à*fait  inoui  se  faisait 
entendre  à  Vienne  et  jusque  dans  ks  villages  les 
plus  écartés  àe  la  Boliéme,  Le  vertige  était  uni*- 
verseL  Cette  témérité  dans  les  propos^  cette  au^ 
dace  d^S'  la  pwsée ,  offraient  iin  singulier  con- 
traste avec  le  vieux  respect  qu'avait  cœistamtnent 
•mojAré  cette  nation  pour  la.  Emilie  régnante. 
iGetterebellionmorale  s'était  répandue  même  dans 
ï'aripée  ,  et  s'étendait  depuis  lès  chefs  jusqu'aux 
aoWafts.  Ce  n'est  pas  sans  inq^tude  que  lés 
pritioes  doivent  avoir  reconnu  qu'il  est  dés 
époques  où  c'est  une  nécessité  pour  eux  de  fléchir 
sons  l'ascendant,  de  la  volonté  de  leurs  sujets. 
Cetto  espèce  de  violence  &ite  à  ^autorité  snprêmte 
à  été  justifiée  par  les  plus  brillaaas  résultais  :  maïs 
peuVçtre  le  succès  même  d'une  entreprise  ainsi 
^rovjoquée  estril  un  danger  de  plus  sous  le  point 
de»  vue  de  subordination  et  d'ordre.  A  la  vérité, 
la  tuasse  de  la  nation  et  surtout  les  classes  subaV- 
tçrnes  sont  ^sseniteHeaaentsbumises  et  pacifiques. 
Jplles  ■  étaient  acèomtomées  à  un  état  de  repos  et 
de  bien-être ,  oii ,  après  on  moment  d'effort,  il 
leur  «.r.  é«,d«.x  <h,fo„*ir  r^.  :  «.Uil 
n'en  s^ra  pa9  ainsi  de  iontes  Jje&  cWses.  La  fer- 
mentation qui  a  eu  lieu  parmi  les  militaires,  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  parmi  les  hommes  de 
lettres   et  un  grand  nombre  d'habitans  qui  ont 
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un  commencement  d'instruction  y  laissera  encore 
après  elle  des  traces  moins  fiaciles  à  effitcer.  L'état 
de  la  nation  a  cessé  d'être  le  même.  Son  obéisr 
sance  n'est  plus  ûlencieusé  et  passive.  La  con- 
fiance aveugle ,  qui  ne  voyait  que  par  les  yeux 
duprince,e8tremplacéeparune  dangereuse  manie 
de  vouloir  juger  les  opérations  du  cabinet.  Après 
s'être  exercée  sur  la  grande  question  de  la  guerre, 
et  après  avoir  réussi  dans  ce  coup  d'essai ,  l'opi- 
nion assurée  de  sa  force  ne  peut  manquer  main- 
tenant de  se  porter  aussi  sur  les  actes  de  l'ad- 
ministration ,  sur  les  démarches  du  ministère ,  sur 
hs  abus  et  les  vices  du  gouvernement.  C'est 
pour  ceJui-ci  une  époque  nouvelle  qui  va  lui 
présenter  de  nouvelles  chances  et  lui  imposer  de 
nouveaux  devoirs.  Lorsque  tel  est  l'état  de 
l'Autriche,  même  après  les  événemens  les  plus 
favorables  qu'il  fût  permis  d'espérer,  il  n'est  pas 
démontré  que  la  nouvelle  puissance  qui  s'est 
emparée  de  la  politique  des  Etats,  la  puisaanee 
de  l'opinion  publique,  qui,  à  peine  introduite  en 
Allemagne,  y  a  régné  sous  les  formes  de  la  ty- 
rannie la  plus  absolue ,  ne  doive  pas  y  donner 
quelque  inquiétude  aux  maisons  souyerames^ 
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CHAPITRE  V. 


PRUSSE, 


Si  tel  est  le  spectacle  qu'a  offert ,  dans  les  trois 
pu  quatre  années  qui  ont  procédé  la  coalition  de 
ji8i5 ,  la  population  la  plus  paisible  et  |a  moins 
raisonneuse  de  l'Allemagne ,  on  peut  juger  quel  a^ 
dû  être  le  mpuvement  de  l'opinion  dans  un  pays 
où  depuis  long-temps  elle  a,  comme  en  Prusse, 
secoué  toute  espèce  d'entraves.  Quoique  par  sa 
position  géographique  y  par  sa  langue  et  par  ses 
Jiabitudes,  la  Ppusse  appartienne  à  l'Allemagne, 
c'est  une  patjon  que  l'on  peut  regarder  comme 
ayant  des  nûspices  qui  ne  sont  qu'à  elle ,  et  qui  la 
distinguent  4es  autres  peuples  germaniques.  Tan- 
dis que  l'habit£^nt  de  Ja  Souabe ,  de  la  Bavière  ou 
de  l'Autriche,  abondamment  pourvu  de  tout  ce 
qui  constitue  le  bien-être  et  l'aisance,  consomme 
dans  une  singulière  paresse  d'esprit,  les  riches 
produits  de  son  sol ,  le  Prussien  moins  favorisé 
par  la  nature ,  ne  trouve  de  compensation  à  la 
stérilité  du  terrain  que  dans  un  plus  grand  déve- 
loppement d'activité  et  d'industrie.  La  charge 
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plus  pesante  des  impôts  Pojîlige.  k  de  plua  grands 
efiForts ,  et  l'avancement  de  la  civilisation  ,  en 
multipliant  ses  besoins ,  lui  impose  la  nécessité  de 
multiplier  les  moyens  iVy  satisfaire.  Ses  besoins 
ne  sont  pas  bornés  comme  ceux  du  paysan  de  la 
Forêt-Noire  aux  objets  d'une  nourriture  ou  d'un 
vêtement  solides.  Lorsque  le  nécessaire  lui  man- 
que, il  lui  faut  encore  le  superflu.  C'est  dans  les 
villes  surtout  qu'une  indigence  orgueilleuse  s'en- 
toure d'un  faux  éclat/Aucune  nation  ne  vît  autant 
«n  dehors,  et  ne  sacrifie  davantage  à  l'apparence. 
Ce  tort,  si  c'en  est  un ,  vient  aussi  de  Frédéric  II, 
à  qui  la  nation  doit  d'ailleurs  tant  de  précieux 
avantages.  Ce  prince  donnait  aux  maisons  de 
belles  façades,  et  laissait  au  temps  à  en  meubler 
l'intérieur.  H  suivait  ce  système  au  moral  comme 
au  physique.  Ses  vues  étaient  justes ,  et  le  temps 
avait  (Commencé  aies  accomplir,  quand  des  cir- 
coifô  tances  extraordinaires  sont  venues  inter- 
rdiilpre  son  ouvrage.  Dans  cette  monarchie,  c'est 
Frédéric  II  que  l'on  voit,  que  l'on  rencontre  par- 
tout. On  ne  saurait  faire  un  pas  sans  trouver  quel- 
que création  de  son  génie.  11  n'est  pas  un  établis- 
sement <(ne  sa  main  n'ait  fonde  ou  agrandi.  Les 
villes,  les  canaux,  les  mariufactures,  les  colonî- 
sations,  tout  a  été  commencé  ou  perfectionné  par 
ses  soins.  Cependant  parmi  beaucoup  de  semence* 
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heureuses ,  il  a  jeté  aussi  quelques  semences  fu- 
nestes. L'indépencfejïce  de  Fopimon  des  peuples 
à  regard  de  la  rdKgîon ,  amène  plus  ou  moins 
une  pareille  indépeadanoe  à  l'égardde  la  royauté. 
Il  faut  au  trône  on  aprpai  religieux,  surtout  là  oii 
il  n'a  pas   un  appui  constitutionnel.  Si  Tun  et 
Tautre  lui  manquent  à  la  fois,  la  position  des 
princes  n'est  pas  sans  danger ,  ou  du  moins  le 
respect  qui  leur  est  du  snufire  de  violentes  at* 
teintes.  Ce  n'était  pas 'pour  Frédéric  que  le  péril 
pouvait  exister,  mais  il  n'en  a^pasétéde  niéme  de 
gon  successeur.  11  a  fallu  depuis  toutes  les  nobles 
qualités  du  roi  régnant  pour  regagner  dans  l'opi- 
nion le  terrain  que  la  royauté  ^vâit  perdu.  A 
peine  monté  sur  le  trône,  ce  prince  s'est  eiSTorcé 
de  reconquérir  cette  belle  partie  de  son  domaine. 
Un  puissant  auxiliaire  a  secondé  ses  généreux  ef- 
forts. Les  grâces  puf  es  de  son  épouse  ont  rendu 
au  diadème  toute  sa  splendeur.  Le  peuple  n'a 
point  été  ingrat.  Si  l'on  vit  jamais  dans  quelque 
pays  un  sentiment  pareil  à:  cehii  que  la  nation 
française  éprouve  pour  ses  rois ^  ce  fut  à  Berlin, 
dans  cette  vive  tendresse  que  portait  la  popula- 
tion çntière  à  cette  reine  intéressante  qu'une  mort 
prématurée  ravit  à  l'amour  du  roi  et  de  ses  sujets 
dans  tout  l'éclat  des  vertus ,  de  la  jeunesse  et  de  la 
beauté.  Son  souvenir  a  encore  une  doi^ce  magie , 
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ti  son  otnbre  protectrice  plane  autour  du  itàtiê 
de  son  époux.  Cependant  malgré  tout  ce  qui  de-» 
vrait  attacher  la  Prusse  à  son  souverain,  reflPçtdf^ 
I^^bsolue  indépendance  d'esprit  est  de  produira 
une  sorte  d'irrévérence  pour  les  objets  les  pJu.^ 
respectables^  et  c'est  là  un  des  traits  du  caractère 
prussien^  On  ne  peut  disconvenir  que ,  surtout 
depuis  dix  ans,  la  royauté  n'ait  eu  à  supporte^ 
plus  d'une  fois  les  écarts  d^une  licence  réptéhen- 
sible.  Nulle  parties  associations  secrètes^,  dont  j'aî 
fait  mention  précédemment,  n'ont  eu  un  effet 
tour  à  tour  aussi  utile  et  aussi  funeste.  Le  but  en 
était  patriotique;  mais  le  patrioslime  mal  dirigé 
est  lui-même  dangereux  quand  il  brise  les  justes 
barrières  que  le  respect  doit  élcvet  entre  le  peuple 
et  le  souverain.  La  plus  influente  de  toutes  ces  as-^ 
sociations  est  sans  contreditcelle  qui  à  éfcé  connue 
sous  le  nom  de  tugends-hrûder-bund ^  société  des 
amis  de  la  vertu.  Cette  société  avait  des  affiliés 
dans  les  premières  fonctions  de  la  monarchie , 
dans  les  départemens  ministériels  et  jusque  sul* 
les  marches  du  trône.  Dans  l'intervalle  de  la  paix 
de  Tilsit  à  la  guerre  de  i8i3,  la  conduite  troj^ 
peu  mesurée  des  chefs  de  cette  association,  en  af^ 
fichant  des  sentimens  contraires  à  ceux  qui  de-^ 
vaient  régler  la  conduite  du  roî,  avait  été  pour 
ce  prince  un  sujet  de  chagrins,  et luifaisait perdre 
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le  mérite  des  sacrifices  auxquels  il  s^étàit  i^sdu 
pour  le  bien  de  ses  peuples. 

C'est  toujours  une  époque  malheureuse  pour 
les  gouvernemens  et  les  souverains  que  celle  où 
des  volontés  différentes  de  la  leur  prétendent  les 
dominer  j  où  desassociations  particulières  veulent, 
même  dans  les  intentions  les  plus  pures ,  fiiire 
prévaloir  leur  jugement  sur  celui   du  prince  ; 
où  des  oflBciers  de  l'État  croient  devoir  désobéir 
aux  ordres  du  monarque  pour  mieux  le  servir. 
Ce  tiraillement  intérieur,  ces  entreprises  auda- 
cieuses de  volontés  individuelles  sur  celles^  du 
cabinet ,  ces  espèces  d'assaut  livrés  à  l'autorité 
royale  elle-même  par   ses  agens  ou  ses  sujets  , 
ont^té ,  en  quelque  sorte,  sanctifiés  par  le  bon- 
heiir  prodigieux  de  l'issue  ;  et  sans  doute  le  sou- 
verain ne  peut  voir  qu'une  faute  heureuse  dans 
^e  apparente  rébellion  qui  a  fini  par  rendre  à 
la  nation  son  indépendance ,  et  à  lui-même  la 
moitié  de  son  royaume.  Cependant  si  la  raison 
doit ,  en  cette  circonstance ,  sanctionner  les  arrêts 
de  la  fortune,  une  telle  révolte  de  l'opinion  dans 
Fintérieur  d'un  État ,  n'en  est  pas  moins  à  craindre. 
Quelquefois  le  souverain  y  trouve  son  salut,  mais 
plus  souvent  il  peut  y  trouver  sa  perte.  La  Prusse 
elle-même  a  fait  cette  double  épreuve .  Si  c'est 
l^^éférence  du  monarque  à  l'opimon  qui  a  sauvé 
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la  monarchie  en  i8i3,  c^était  en  1806  celle  mêinc; 
déférence  qui  l'avait  perdue.  Comme,  pour  ar- 
river au  dernier  miracle  dont  nous  sommes  té- 

t 

moins ,  il  a  fellu  une  suite  d'év^emens ,  qui 
rarement  se  renouvellent ,  l'exemple  n'est  pas 
de  ceux  que  doiv«it  encourager  les  princes  ni 
que  les  peuples  doivent  imiter.  De  quel  côté  Ta 
se  diriger  maintenant  cette  incroyable  activité  des 
esprits  de  la  population  prussienne  ?  Nous  ne  'ha- 
sarderons point  ici  d'imprudentes'  prédictions. 
Cette  activité  ne  pouvant  pas-  s'eù^éantir  en  on 
instant ,  on  mettra  sans  doute  xM  S6îh  partiedlier 
à  lui  ouvrir  rai  champ  où  son  essor  plus  ou  moins 
hardi  ne  puisse  altérer  k  paix  de  PÉtat  -;  mais  à 
supposer  qu'il  fût^iffioile  de  lui.  irilèi'direr tes  spé- 
culations politiques  et  la  diècuSsiori  des  âetes  in- 
térieurs ou  esrtérieurs  du  gouverniéinent ,  la  sa- 
gesse commanderait  de  hxi  fair^  les  concessions 
justes  qu'elle  poutraEit  réclamer. 
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CHAPITRE  VI. 


SAXE. 

Maixjré  les  vaines  déclamations  auxquelles 
desombres  satiriques  se  plaisent  à  se  livrer  contre 
Jes  mœurs  de  notre  siècle ,  c'est  encore  même 
dand  ce  siècle,  que  l'on  accuse  de  tant  de  perver- 
sité ,  une  bien  grande  pqissance  que  celje  de  la 
vertu  :  elle  triomphe  de  tous  les  préjugés  des 
peuples.  Puisse-t-elle  triompher  de  même  de  l'am- 
bition des  gouvememens!  Ce  vœu  est  le  premier 
qui  doive  se  présenter  à  l'âme  de  Thomme  de 
bien ,  dès  que  Von  entend  prononcer  le  nom  du 
roi  de  Saxe.  La  nation  saxonne  s'est,  en  grande 
partie,  associée  au  reste  de  l'Allemagne  contre  la' 
France  ;  mais  la  nation  saxonne ,  en  voyant  son 
roi  lié  à  la  caisse  de  la  France  par  des  engage; 
mens  qu'il  ne  pouvait  rompre,  n'a  imputé  ses 
malheurs  qu'à  la  fatalité  des  temps  ;  et ,  au  milieu 
de  ses  'plates  sur  ses  propres  souffrances,  ella  a 
plaint  surtout  celles  de  son  souverain.  Le  jour 
même  où  les  Saxons  lui  sont  devenus  infidèles , 
et  ont  désobéi  à  ses  ordres ,  ils  çrojpident  encore 
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le  servir,  et  lei^rs  coeurs,  depuis,  n'ont  point 
cessé  de  le  rappeler.  C'est  un  prince  catholique 
qui  aobtenuetGonsçrvé  ainsi  l'afiçction  de  sujets 
protestans  !  Cette  remarque  n'est  point  indiffé- 
rente. Malgré  la  liberté  qui  règne  en  Allemagne 
à  l'égard  des  opinions  religieuses  ,  quelque  into- 
lérance s'y  fait  sentir  encore  ;  et  cette  intolé- 
tance,  c'est  dana  le  protestantisme  qu'elle  s'est 
réfugiée.  Mais  ést-il  quelque  prévention  qui  tiemré 
cônlte  cinquante   années  de   bienfaits  !   Il  n'est 
datfs  toutié  h  popiilcilion  de  la  Saxe  qu'uû  seul 
désir ,  et  dans  les  diverses  sectes  qu'une  seule 
prière,  c'est  pont  le  retour  du  roi.  PoUïqtioi 
craindrions-nouà  d'ajouter  que  ce  senlitïient  tôt 
dé  même  unanirîie  en  France  ?  Lorsque  tous  \k 
princes  dêïa  Confédération  du  Rhin  ,  côtisùltîini 
Vîtitêtéi  de  leap  peuples ,  là  première  loi  des 
souveraine ,  Vellâieht  offrir  à  Paris  un  tribut  de 
soumission  àîa  puissance,  quel  est  celui  de  tous  ces 
plfccés  que  tiotre  \rénération  et  nos  respects  éû- 
tôctt^ent  du  plus  siticére  hommage?  Celui  qui  ttc? 
brilliait  que  de  l'éclat  de  ses  vertus ,  le  if oi  de 
Sa^e.  'Cette  ôircotLstàrice  feit  aàsez  d'hoiifleUi:  à 
notre  caractère  j^our  en  garder  le  souYëftii'. 
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CHAPITRE  VIL 


BAVIEEE. 

L'uNis  des  contrées  de  T Allemagne  oùkfrailc-^ 
tnaçonaerie  ,  et  les  autres  aâsociatioiis  de  mèm^ 
nature  avaient  eu  la  plus  de  cpnsistance  à  la  fija, 
du  dernier  siècle ,  était  la  Bavière.  Des  décou^ 
vertes  imj)ortantes  fournirent  g^lors  la  preuve  que 
\da  directeurs  principajux  de  ces  associations  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  envahir  Tautorité  ^ 
])Aunich,  ©t  dans  plusieurs  autres  résidences^ 
sous  le  prétexte  spécieux  de  faire  servir  le  pouvoir: 
à  l^améUpralion  du  sort  de  l^espèce  humaine,  la 
sévérité  des  lois  ne  détruit  jamais  entièrement  de. 
pareilles  associations.  C'est  une  longue  chaîniQ 
dont  on  peut  rompre  la  Continuité ,  mais  les  an-; 
neau^  subsisteaat  séparément  5  ils  se  rapprochent 
et  se  rattachent  s^ns  cesse  les  uns  aux  autres* 
lie  renouvellement  périodique  de  sexitences  de 
proscription  ne  &it  qu^oUiger  les  chefs  h  plu3 
de  réserve ,  et  irriter  le  fanatisme  des  adeptes.  Il 
n^est  pas  douteux  que,  dans  les  derniers  temps  ^ 
les  hommes  qui  avaient  saisi  le  gouvernail  d«l 
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Topinion  en  Bavière  n'aient  été  unis  par  une 
aUiance  secrette  avec  ceux  qui  jouaient  le  même 
rôle  en  Prusse.  Un  autre  germe  de  mécontente- 
ment fermentait  en  outre  dans  quelques  parties 
du  territoire  bavarois.  L'esprit  philosophique  a 
porté  dans  cet  Etat  des  coups  un  peu  brusqués  à 
quelques  institutions  religieuses.  La  suppression 
des  ordres  monastiques  dans  des  cantons  peu 
éclairés ,  était  par  elle-même  une  opération  dé- 
licate qu'il  eût  été  nécessaire  de  n'opérer  qu'avec 
beaucoup  de  prudence.  Peut-être  n'y  a-t-on  pas 
mis  le  degré  de  ménagement  nécessaire  pour 
adoucir  la  rigueur  de  cette  mesure  ,  sans  qu'il 
y  ait  toutefois  rien  à  reprocher  au  gouvernement 
qu'un  peu  de  précipitation  dans  les  réformes  qu'il 
jugeait  utiles  et  salutaires.  Il  eart  peu  de  souve- 
rains sans  doute  qui,  plus  que  le  roi  de  Bavière^ 
aient  des  droits  à  l'amour  de  leurs  sujets  et  à  leur 
confiance  j  mais  l'époque  qui  vient  de  finir  à 
offert  une  si  étrange  complication  d'événemeris  j 
la  volonté  des  cabinets  a  si  souvent  été  maîtrisée 
par  les  circonstances ,  et  en  contradiction  avec 
celle  des  peuples ,  que,  même  dans  les  États  de 
ce  prince,  on  ne  doit  pas  s'étonner  d'enlendrd 
aussi  des  plaintes  et  des  mûrmutçs. 
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CHAPITRE  VIII. 


WURTEMBERG. 

Lorsque  le  roi  de  Bavière ,  malgré  tous  les  ef- 
forts de  sa  popularité,  voit  les  esprits  de  ses  peu- 
ples eux-mêmes  livrés  à  une  sorte  d'agitation  qui 
appelle  des  changemens  dans  les  principes  ou 
dans  les  formes  de  l'administration ,  il  doit  natu- 
rellement en  être  à  peu  près  de  même  dans  les 
autres  paysr  d'Allemagne ,  et  surtout  dans  ceux 
où  l'action  de  l'autorité  suprême  était  plus  vive^ 
ment  sentie.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  longue 
lutte  avec  les  Etats  de  son  duché  que  le  souve- 
rain régnant  de  Wurtemberg  était  parvenu  à 
fidre  prévaloir  ses  droits  sur  ceux  que  lui  oppo- 
saient les  États.  Les  titres-  d'électeur  et  de  roi , 
conférés  depuis  à  ce  prince ,  sont  venus  consa- 
crer l'accroissement  de  son  pouvoir.  Sa  fermeté 
l'a  fait  respecter  à  la  fois  de  ses  sujets  et  des 
puissances  étrangères  ;  mais  la  dernière  secousse 
qui ,  en  arrachant  l'Allemagne  à  la'  domination 
française ,  a  ébranlé  tous  les  rapports  des  peuples 
germaniques  avec  leurs  princes,  a  donné  partout 
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il  l'opinion  un  mouvement  qu'elle  n'avait  paa  eu 
encore,  ou  lui  a  fait  reprendre  celui  qu'elle  avait 
perdu.  Dans  le  Wurtemberg,  comme  enBavière, 
et ,  en  général ,  dans  les  autres  États  d'un  ordre 
inférieur ,  comme  parmi  les  sujets  des  grandes 
puissances  ^  il  existe  une  tendance  prononcée  à 
l'établissement  de  systèmes  de  gouvernement  et 
d'administration,  fondés  sur  leê  droits  éleirnela 
des  peuples,  rar  ces  droite  que,  dans  les  ^ys 
éclairés ,  lesin^aisôtis  ï^gnântés  ne  leur  contestent 
plus.  L'AHemagne  ^t  à  son  tour ,  eomme  Ta  été 
la  France ,  un  voletm  dans  le  sein  duquel  booil^ 
lonnent  des  feux  anxqw^  fl  importe  d'ottvrir 
wne  facile  issue  :  il  y  aurait  de  IHmpradenoe  à 
leur  intcârdire  tout  passage* 


CHAPITRE  IX, 


SIÏÈBÊ. 

QcotQun  l'oiv  lot  dâimé  aux  Swédoîs  ]^  nom 
de  Français  du  JVord^tea  liaUtAns  de  ce  torywiÉiic^ 
divisés  li'AilleUrs  e»  dâverseï  pefrtilalkmfib  ^ui  <t^ 
se  ressembkftit  pas  {Mufailettietit  eétre  diat^^cH^ 


..j 
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jnaniquea  ^uWçç  k  miion  feangwse.  Une  cir- 
constance  pwtipplièrç  à  h  8^è(^€,  ou  jiutôt  à  Ja 

yoyaulé  en  Suàdp  ,  ^t.  )^  mql%liçité    de  aes 
viebsitudçs.  Nulle,  p^t  Je  tpôn^  jpi'est  9m^  $\h^ 
ssinX  et  les  révolutions  ^u^i  fréqaeotea,  S^uw  ^11^ 
bien  loin  eu  çbercker  d^f  preuves  ^  deugc  foia 
déjà,  depuis  que  la  eoustiiatiou  de  l'État,  çhw- 
gée  par  la  force  eu  17752, ne  lais$mt  plu3  i  ^ 
natien  le  moyeu  dé  mettre  uu  frein  aux  éçarU 
de  ses  rois ,  on  a  y u  le  fatigil  recours  des  w»^i- 
rations  suppléer  les  lois  qui  n'exigitaient  plus,. 
L'abdication  de  Gustave  Adojpjie  IV ,  6^  4é^ 
cbéance  prononcée  par  la  diète  assemblée  ^  Stoçr 
kholm ,  Texclwion  donnée  à  la  dewendauçe  de  Çf 
prince ,  le  droit  de  succession  m  trône  trausfér^ 
d'abord  au  prince  de  Hoîstein  ^^Ugn^tembourg , 
le  nouvel  acte  d'élection  qui,  apré.9  la  mort  de 
ce  prince,  appela  au  mèmp  dmit,  m  iBiOy  un 
maréchal  de  France  ,^  uu  de  ces  guerriers  <jui 
n'ont  dû  qu'à  euç-ipêmes  leur  iUvi^tration  j  ces 
divers  événemeus ,  qui  auArefpj^  eqasent  psiru  ^ 
étranges ,  semblent  aujourd'hui  n'être  plps  que 
la  mise  en  pratique  des  droits  des  peuples  à  l'é- 
gard de  leurs  sauvac^aina.  L'intérêt  des  dynasties 
e&t  blessé  par  de  pareils  chaugemens  ^  surtout 
dans  les  résultats  qui  placent  des  faïuilles  noa- 
Telle»  à  edté  des  dynasties  anciennes  ^  mais  l'in-^ 
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térêt  des  peuples  n'a  pas  toujodrs  à  s'en  pBdn- 
dre.  En  Suède ,  le  chef  d'une  famille  nouvelle 
procure  l'acquisition  de  la  Norwège ,  tandis  que 
le  dernier  roi  avait  fait  perdre  la  Finlande.  L'é- 
lévation du  prince  de  Ponté-Corvo  a ,  en  outris  > 
nn  caractère  qui,  en  le  rendant  plus  honorable, 
porte  avec  elle  de  plus  grandes  garanties.  Exempt 
de  reproches  envers  le  monarque  malheureux  dont 
le  détrônement  lui  a  ouvert  une  brillante  carrière, 
il  n'a  fait  que  répondre  à  un  noble  appel,  et  ac- 
cepter un  trône  qui  lui  était  solennellement  of^ 
fert.  Certes ,  le  titre  d'usurpateur  ne  peut  être 
donné  à  un  prince  que  le  choix  d'un  peuple  as- 
semblé en  diète  va  chercher  à  4oo  lieues  du  siège 
de  ses  délibérations  pour  lui  déférer  la  couronne. 
D'un  autre  côté  ,  l'abdication  forcée  de  Gus- 
tave IV  a-t-elle  anéanti  ses  droits,  a-t-elle  sur- 
tout anéanti  ceux  de  son  fils  ?  Ces  sortes  de 
questions  ne  se  décident  point  par  des  raisonne- 
mens; le  temps  et  la  fortune  en  sont  les  seuls 
juges.  Lps  droits  ou  les  prétentions  que  conser- 
vent les  descendans  d'un  prince  détrôné  sont 
une  leçon  vivante  pour  la  famille  qui  a  été  ap- 
pelée à  prendre  sa  place.  Aujourd'hui  tout  an- 
nonce en  Suède  la  durée  de  ce  qui  existe;  la 
nation  est  calrtie;  le  gouvernement,  modéré;  la 
constitution,  respectée.  Si  l'avenir  renferme  des 
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événemens  d'une  autre  nature,  nous  laissons  à 
des  yeux  plus  perçans  le  soin  de  pénétrer  ses 
secrets. 


CHAPITRE  X, 


DANEMARCK. 

S'iii  existait  un  pays  dont  l'exemple  parlât  en 
faveur  du  despotisme,  ce  serait  le  Danemarck. 
Jamais  le  peuple  danois  n'a  été  plus  tranquille ,  et 
on  peut  dire  plus  heureux ,  que  depuis  le  jour 
où  il  se  dépouilla  lui-même  de  ses  droits  pour 
les  mettre  entre  les  mains  de  son  Roi.  Cet  acte 
qui ,  vu  sous  un  certain  côté ,  semblerait  devoir 
déshonorer  une  nation^  fut,  à  l'époque  où  il  eut 
lieu,  un  parti  dicté  par  la  sagesse  même.  Dans  la 
hitte  sans  cesse  renouvelée  à  l'occasiondel'élection 
desRois,  del'établissementdes  impôts  etdes  affaires 
de  religion ,  le  peuple  était  tour  à  tour  écrasé  par 
les  deux  ordres  supérieurs.  Enfin,  en  1660, 
&.tigué  des  vexations  de  la  noblesse,  il  jugea 
qu'il  n'y  avait. point  d'autre  moyen  d'y  mettre 
un  terme  que  d'armer  le  monarque  d'une  auto- 
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rite  «arts  borne ,  ^H  A  obwpba  w^  '^siui  àam  h 
di^Utare  voyiez  la  plu»  étendue  qu'U  (ù^  pops^ 
de  concevoir.  Aidé  par  le  clergé,  qui  souflàrait 
aussi  impatiemment  les  violences  des  nobles ,  il 
plaça  le  ntona^qoe  •a«t«des6H9  de  touted  les  lois 
humaines ,  et  lui  conféra  une  puissance  illimitée 
qui  ne  reconnaissait  que  V^ea  tu-dessus  d'elle. 
L'attente  du  peuple  ne  fut  point  trompée.  C'est 
ainsi  qu'en  France  l'autorité  royale,  en  s'aog- 
mentant  de  celle  qu^elle  enlevait  aux  grands 
vassaux,  avait  graduellement  soustrait  la  nation 
à  la  plus  oppressive  tyrannie.  Investis  d^an  si 
étrange  pouvoir,  les  rois  de  Danematck^eti  ftarent 
eux-mêmes  effrayés,  et  sentirent  qtxe  <fétaït  a  eux 
d'y  mettre  deâ  limites,  fis  établirent  des  loii^ages^; 
et,  depuis  cette  époque  jusqu'à  ntje  -jours ,  *o^ 
gouvernement  a  été,  en  général ,  urines  ^pl*» 
modérés  de  i^Europe.  Cependant,  par  tirt  <^S^ 
tout  naturel  des  progrès  du  temps  et  del^jeemplé 
des  autres  pays,  la  nation  danoise  se  trou  Ve  «teâsi 
entraînée  à  mâér  sa  Voix  an  cri  de  liberté  ^  4^ 
constitution  qui  se  fait  entendre  de4oà*es^p«H^tt. 
Sans  doute  nne  organisatioti  noaVeHé  vi«iiâra 
bientôt  y  fotider  sur  des  lois  ks  avantages  ^^ 
le  peuple  n'a  dus  jusqu'à  présent  qu^  Ja«i|e»^ 
de  ses  souverains  :  mais  totit  airtoriàe^à  croil^ 
que  ce  changement,  ^il ^  Kenf^j  ^*^©p*r6i»  iW«8 
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qu'auouH  ii'oiiMe.  altère  la  traaquîl^plé  pttbliqis^ 
Ijà  ou  le  paipl^  a  en  à  Vâ|>|datodir  d'avoir  ahdîr 
€jiVié  sa  soave^iineiéy  le  momoi^tte  n^ê^ava.  pas  k 
se  {daindre  d'ayok*  d[>âiqiié  Je  ^esrpotitttte» 


CHAPITRE  XI 


^i"  fc 


ESPAGNE. 

Si  des  iiiqoporte  raùltt^liéB  ne  nous  mformaiecit 
pas^  chaque  )oia*;,  àes  iigîialioii$  inléttettres  âe 
TEspi^iie^  les  pubtiùatienaoflicidleâ  d«  fuini^è^ie 
<}e  ^cetle  itteitarohie  eufiraieiit  seules  pomr  i^oiif 
^i£re  oôimaître  la  nature  de'  ccb  iiroubles ,  leurs 
t3a»dei»  et  le»  nKilheani  qui  peuvent  .en  réc^ttlter. 
i)n  gr«md  ipectal^e  «.  été  dcmi|é  au  monde,  celui 
<Vwt^  nation  ûatuépîde  qui,  privée,  de  sespt-inees, 
a  li^ré  pout  euK  4^  plus  nobles  ooïKbato ,  et  a 
fini  par  tes  replacer  sur  le  troue.  Pour  pm^  «k 
tant'ife  preuves  de  son  dévouea»ei»t^  MitetmtioA 
^'eift  flattée  id^^obteuir  la  iooîssanoe  des  dmeits 
civils  et  politiques  que  réclam^etl:  ntaiiAenai^ 
lacis  les  pi»3ples^  et  dont  la  con^aiète  acoàté  si 
l:faer  4  piitsieuns  d'entr'eux^  Mal^euimisein^^  9 
^jËspagne  «tomme  mlleurs^  on  a  coauBenoépat 
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aller  aunlelà  des  bornes.  En  voulant  donner 
trop  d'extension  à  la  liberté  du  peuple,  on  a  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  royauté ,  et,  par  l'excès 
des  prétentions  qu'on  a  formées,  on  a  exposé  le 
monarque  à  repousser  les  demandas  les  plus 
légitimes.  Sans  doute  il  aura  été  pénible  pour 
l'âme  de  ce  prince  de  ne  pouvoir  admettre  les 
vœux  d'une  assemblée  courageuse  qui  avait  tant 
de  titres  à  sa  reconnaissance  ;  mais  on  ne  peut  se 
dispenser  de  convenir  qu'il  lui  était  diflRcile  d'ac- 
cepter une  constitution  dans  laquelle  il  n'aurait 
pas  eu  l'autorité  que  l'intérêt  de  la  nation  même 
doit  attacher  à  la  dignité  royale .  Alors  il  aurait 
dû  s'ouvrir,  comme  en  France ,  une  communica- 
tion heureuse  entre  le  monarque  et  ses  peuples  ; 
et ,  par  une  condescendance  mutuelle ,  on.aurait 
pu  arriver  à  un  système  de  gouvernement  dans 
lequel  tous  les  poijvoirs  eussent  été  convenable- 
ment balancés.  Il  est  à  regretter  que  ces  moyens 
dé  conciliation  n'aient  pas  été  employés  par  le 
ministère ,  et  qu'au  heu  de  suivre  la  pente  douce 
et  unie  des  accommodemens ,  il  se  soit  engagé 
dans  la  route  escarpée  et  raboteuse  de  la  violence 
et  de  la  coaction. 

Ce  n'est  plus  qu'au.  miUeu  des  précipicies.  que 
marche  aujourd'hui  ce  gouvernement;  chaque 
jour  il  est  obligé  de  sévir  contre  dea  hommes  qui? 
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s'il  avait  su  se  les  attacher  par  des  concessions  lé- 
gitimes, auraient  été  son  appui  le  plus  solide.  Parla 
nécessité  où  il  s'est  mis  de  combattre ,  dans  des 
esprits  un  peu  exaltés  peut-être,  l'exagération 
d^idées  nobles  et  généreuses,  il  a  été  réduit  à  s'ad- 
joindre comme  auxiliaires  le  fanatisme  et  l'igno- 
rance. Si  la  cause  du  patriotisme  espagnol  avait 
pu  être  déshonorée ,  ce  serait  l'ignorance  et  le 
Êinatisme  qui  l'auraient  flétrie ,  en  lui  prêtant  l'e- 
dieux  concours  de  crimes  sans  but  et  de  gratuites 
atrocités.  Aujourd'hui  ces  deux  mortels  ennemis 
des  peuples  et  des  rois  assiègent  le  trône ,  et  de 
là  leurs  fureurs  se  répandent  sur  la  nation 
entière.  Armés  du  glaive  des  lois  ,  ils  frap- 
pent dans  les  rangs  de  l'armée  ,  du  clergé 
ou  de  la  magistrature  ,  et  dans  toutes  les 
autres  classes  indistinctement,  quiconque  a  le 
courage  de  vouloir  les  démasquer^  et  se  sous- 
traire à  leur  puissance.  Quelle  sera  l'issue  de  cette 
lutte  meurtrière  ?  De  quelque  &çon  qu'elle  se  dé- 
cide ,  les  résultats  n'en  seront  jamais  que  funestes  : 
le  mal  est  déjà  très-grave  et  trèsnenvenimé  f  mais 
comme  il  s'aigrit  sans  cesse ,  comme  l'orage  qui 
se  forme  ne  peut  manquer  d'éclater  sur  les  défen- 
seurs du  despotisme,  aussi  bien  que  sur  ceux  de 
la  liberté  de  la  nation ,  il  Êiut  gémir  à  la  fois  des 
erreurs  de  l'autorité  royale  et  de  l'exigeapce  des 
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Cortés,  des  écarts  ie  la  religion  et  de  ceux  de  la  pliî- 
losophie  ;  îi  faut  enfin  plaindre  également  le  mo- 
narque et  les  sujete  (i). 


CHAPITRE  XII. 


PlÉMOSft  ET  ÉTATS  ROMAIWS. 

Ge  n'^est  f>a&  stêviement  en  Espagne  que  le  gou^ 

iTflineiMittt  M  croit  assers  £ort  pouje  &ire  rétro- 

^radfer  k  raîs^  da  peuple,  et  poqr  subjugue^ 

Ynsfrii  et  la  pensée  :  h  même  spectacle  nous  est 

offert  dana  quelqii^  E^»  d^teilie,  particuUère- 

mevit  à  Turin  et  k  R<âtne;  L'autorité  Jégilime  peut 

tons  ^k)ul)«  porter  ibien  loin  &an  actiou  sur  des 

mL]éts  natnreUemçiri;  4iipo&és  à  une  sounûssioa 

rwpectoeftise  ;mai»  il  «t  un  point  ou  l'ohéiasance^ 

ces^nt  d'i^ê  vtabiateure ,  cesse  d'être  aasurée; 

c'est  ie  poini  où  <#  qw  ^  conrmandé  ae  tronvô 

en  contradictian  4(V)ec  Topinioia  publique.  Lea 

«iVBrpatkxtts  du  gouwiri»ei»ent  &aiiçais  .en  Italie 

y  avaiefit  introduit,  au  sailieu  d'ime  foule  d'abus^ 

un  {H^incipe  dHme  ^soèd^  importance  pour  les 

(1)  Je  m'abstiendrai  de  faire  mention  du  Portugal  qui; 
par  le  fait ,  n'existe  pas  tant  qa'il  est  an  pouvoir  de  troupti 
étrangères. 
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sujets,  l'uniformilé  de  législation  e;t  légalité  des 
droits.  C'était,  ai  l'on  veut,  runiformité  de  joug, 
l'égalité  de  misère  ;  mais  Qn  a«  plaisait  à  en  attendre 
pour  l'avenir  des  effets  plus  heureux ,  et  cette 
espérance  aidait  à  supporter  le  mal  présent. 
Vouloir  aujourd'hui,  chinât das  peuples,  qui  ont 
plus  ou  moins  goûté  ces  avantages ,  rétablir  toutes 
les  bigarrures  des  andemies  adrrtinfsfnttrotis  , 
toutes  les  coutumes ,  toutes  les  tïistînctioms  dont 
ïes  classes  infétfeures'sè  feîicTtaient  d*^être  déli- 
vrées, -c'est  mal  à  propod  exciter  leur  Tuécon'tfen- 
tement  ;  c'^st  ^  pour  k  satïsfediôti  ëë  quelques 
Hitërêls  pfrvés ,  fcomproniiettre ,  satis  nécessité ,  le 
repôà  et  le  bien-être  ût  l'Etat  31 ,  pour  \e  bonheur 
de  ïa France,  "ttnft  ïhanîe  semblable  de  tout  réta- 
blir «or  Î^Hcien  pied  ne  vient  point  causer  parmi 
lËous-ees  dëîjordres  dont  sô^firent  des  pays  voisins , 
CiÊ^tt'èsit  JJéBs  qu^  tcIFeà  passions  particulières  ne  s*a- 
^tentafitei  autour  dn  lr^ne^ ,  etn -aspirent  a  nous 
ramener ^u  pdiiYt  où  horis  étions  en  17'SS  5  mais , 
étitt^  que  k  nation  française^e^t  troA  avancée 
j^our  reculer  âinsi^  la  sageô&ei  de*  son  rbi  suffit 
*eule  p<mr  l'en  ^é^erver.  La  raîsdri  supérieure 
du  roi  présente  ftux  autrfes  aronvierains  qui ,  comme 
lui  y  ont  recouvré  leurs  États ,  un  noble  et  glo- 
rieux exemple ,  dont  il  serait  désirable  qu'ils 
eussent  mieux  profiter. 
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CHAPITRE  XIII. 


TOSCANE. 

A  côté  de  ces  Etats  où  un  attachement  excessif 
à  d'anciennes  habitudes  ,  soit  de  la  part  des 
princes ,  soit  de  celle  de  leurs  ministres  y  peut 
devenir  une  source  de  malheurs  pour  les  sujets 
comme  pour  l'autorité  elle-même  ^  il  est  un  pays 
qui  n'a  rien  à  demander  à  ses  souverains  que  le 
rétablissement  de  ses  anciennes  lois ,  parce  que  sei} 
anciennes  lois  étaient  arrivées  à  un  tel  point  de 
perfection  que  le  peuple  ne  pouvait  que  désirer 
leur  maintien.  Ce  pays ,  c'est  la  Toscane.  Destiné 
à  être  partout  chéri  de  ses  peuples,  un  prince 
dont  la  fortune  a  déjà  déplacé  plusieurs  fois  la 
souveraineté ,  rentre  enfin  dans  ce  premier  sé- 
jour où  il  avait  laissé  ^  et  dont  il  gardait  un  si 
cher  souvenir.  Puisse,  l'exemple  de  cette  union 
du  prince  et  du  peuple  n'être  point  perdu  pour 
les  États  auxquels  la  leçon  peut  être  utile  ! 
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CHAPITRE  XIV. 


/    î 


NAPLES. 

Parmi  les  titres  qui  légitiment  la  possesiaion , 
Fintérét  <Jes  peuples  les  a.  forcés  d'admettre  le 
droit  de  conquête.    La   conquête*  ay^t  mis  le 
royaume  de  Naples  à  la  disposition  de  h-  Erantie. 
Le  chef  du  gouvernement  frajoçais  en  a  disposé 
en  faveur  de  l'un  de  ses  lieutenjsai^^  qui.  ^tâ^t  en 
même  temps  son  beaii-frère.  Cette  di9pqsii;ipi\  a 
été  reconnue  par  la  presque  toiïilité  ^Ips  sou- 
verains de  rÇurope. .  Un    grand  ,  revers  vient 
frapper  Fhomme  qui  distribuait  ainsi  dejs  tro^Ojes 
à  ses  parens.   Une    partiç  çle    ces  trônes  /çst 
tombée. avec  le  fondateur.  La  famille  établie^ à 
Naples  échappeya-t-elle  à  cetrte  nouvelle  révolu- 
lion?  Tel  est  le  doute  que  l'on  élève  aujourd'hui  dç 
toutes  parts.  Le  partile  plus  simple  serait  d'enlaissçr 
la  solution  au  temps,  et  d'attei>dre  son  arrêt.  Ce- 
pendant l'esprit  humain  se  déb^s^s  cesse  contre 
l'avenir,  et  cherche Meverflesyofle^aui  couvrent 
ses  prx)fonds  abîmes.  Sans  hasar^r  de  téméraires 
prophéties ,  nous  considérerons  l'état  présent  des 
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choses.  La  branche  de  la  famille  des  Bourbons  ^ 
retirée  en  Sicile,  conserve  sans  contredit,  ses 
droits  hérédiWir^»  sur  le  Toyarame  de  Naples  j 
mais  ces  droits ,  que  la  force  ne  protège  pas ,  ne 
détruisent  point  ceux  len  vertu  desquels  règne 
Joachim  I",  Quelle  puissance  est  en  état  de  déci- 
der la  question  entre  les  ^eux  prétendais?  Le  ti^ 
Udaire  actuâ  ^neffostat  flè  se^deiisai^  de  tîe^u'il 
^ôaiJèdej^iieHiiajrten  exiïte^-ilipour fiiii1sî^réV&- 
loiries^rmts'âeia^&nttife  asiâenne^ui'  cetis'de 
ili¥ttâbrib(rfveBè*?©TOji  séuIemfenVlaïf>«issa«oe  du 
glttîVe  fli*«iBtfe^\iflfe  Irévohition'intérièdre*^ 

M^èst  taiiiïfïdlîAeîés  anc&nneà  djowislies  ten- 

^H  i^otféter^  tcmte<idmÎ8biDa  de  iicnr^^^ 

4il91èà  dittfa  Us  icatirtengaer  dés  'souverams^.  Nous 

'  ft\&attî«eïtoite^ïitoLt  «si  la^ostfcè  ^eénct  de  >pu. 

W;'  èh  îe'fféftVttSéït  ilfe  ttAnefi  TOU^iucedmit 

"^hn^eL^èëébiëfèhékt  «éc^pté^le^  seamr»,  et dobt 

''Kfe4^iârJi'ôfit  étfe  d^tiftëiffipb^aftce  si-arfcbiive 

^8ar  lài^ftdte  -miâtite.  t3ès  wnsfdémtirfns  Se 

4èèbrkià5â4Hfi«e  "^  ^sbbt  ^jàâiâfe'im  «eh/jfJôor^Jes 

'ltàJ^,'èt'<ihyiâi^'KM^  leë  wjivèraàis 

"^ètitr'ëiïxTplàyér  d^rié^ilfttodele^eiffiOKJiîufasdnt 

^  ^ïnttta^BaWekt  îte  tènm.  '  Lès^  '  îi^rWees  mx- 

^  ïîi*êHiës^  ri%âttt  ^û^'««aêW  ?iliÉ^^^  ^û'brf  a  eu 

'^îiit"fe'p^li.  ^tiïftd  te  r^i'^fè  Napks  a  ^iiiltté  fal- 
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^mkce  iÊrançaiie  pour  lier  ses  intérêt  k  jcetlft  dëd 
-m^nar^es  confédérés ,  ç^eat  j^u'il  n  cru  y  voii* 
|)li|[s  4e  $ûrelé  éV  plw  d'avantage^  poi^r  lui-même* 
1^  Wenir  prouvera  si^oiji  vaîaoimeme^  a  ëié  ^t^f 
i}|^y[^M*é^HU4^^^lCe  J4E>^ 
tatour^  d'auteeSidMpofthiouMdMgiLrd  dùjQe  prince^ 
.en^^diqi^tta^nt  Q»é$Re  çfae  hs  fjlié3  fussemi  :d'j»cppr4 
^G^r  4édir§ir  m  obute  ^  )lg  q^ep^on  ne  fMU»^t 
fias^ncore  décidée  ^tié^meont^^Cielle  Désoli;^kiail 
^tîfie ,  i^v^riiiPoi^L-ik  l^ï**  forces  pow  reR^ftter  ? 
«Df^bordJl^  Autrioltef  doit  mfiUEreguelqi/impoi^mçe 
À  fue  ,pait^t4aisser  teâtrer  en  Italie  4'autires  trotip^s 
fp^e  jlea  ftwnne^ ,  et  c'est  \k  .un  4jîQp  ffrmà  intéirôt  à 
:#^  yeu)c,p9iir  qu!eUe  pujsae  y.i'en^^ncer.  Jfy:p^ 
l^^pn  qii^eUe.pcH4Fra  j^e  çljiaqji^  ^aeol^  (}^catt^  ^ejcpé-» 
^t^?  JI  >s€âfaît  téinér^çe  *^  çÉoke  l'optrei^e 
trop  fecile*  (QutFiç  que  «le  ,iCQi  de  ^^|^  diapré 
.4'm^e(/a4^i99S  {)iil)e  armée ,  ce  n'«dt4)a^)l|i  ipeut-jéfre 
qjf^  SQrttit^$a  ,plua  ^%iide  )fWçe.  Qo^e  l'ou  i^^ 
.>4^s9e  un  |)^u  à:  l'état  del^niopi  en  italie^Qn 
haïssait  l'oppression  française;  mais  notera  légft^lft-- 
:tion  i  nos  principes  oi^t  eu  fA  devaient  avint  un 
npmbte  infini  de  pivU^Ms.  On  j»oufiQrait  ^avi^c 
|)f*ne^leJoug  présent,  miûs  on  voyait  dans  l'ajvp^ 
nit;  le  moment  pu  on  en  s^ait  déMvréé  Aùionr-' 
dflmi  c'est  contre  k  domUiation  auteiebienae 
l'opinion  tie  sonlève^^et  dé^à  on  commence  à  ou- 
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iDÏier  les  torts  de  la  France.  L'un  des  principaux 
eflFet^  qu'a  eus  pour  les  peuples  de  l'ItaUe  leur 
réunion  sous  une  législation  unifonney  a  été  d'o- 
pérer ce  que  n'avait  pu  faire  une  longue  suite  de 
siècles  j  d'abolir  ces  démarcations  nombrecxses 
qui  divisaient  en  tant  de  parties  une  même  nation^ 
'd'eflfacer  ces  haines  d'un  peuple  contre  un  autre 
peuple ,  d'une  ville  contre  une  autf  e  ville ,  et  de 
fondî-e  loua  les  habitans  de  la  péninsule  en  un 
seul  corps  qui  n'a  plus  qu'un  esprit,  comme  il 
ïi'a  qu'un  langage.  Avant  l'entrée  des  Français  en 
Italie ,  avant  l'époque  qui  soumit  les  diverSses  na- 
tions de  cette  belle  contrée  à  des  lois  communes, 
tèoterf  les  barrières  dés  vieux  temps  subsistaient 
encotfe  :  on,  retrouvait  même  des  Guelfes  et  deai 
GibettîS;  aujoïrfd'bui  il  n'y  a  plus  que  dés  Italiens». 
Cette  J  remarque  doit  niériter  l'attention  de  F  Au- 
triche ;  et  en  supposattit  qu'il  existât  une  volonté 
hostile  contre  le  roi  ^le  Naples  actuel ,  il  ^feudtait 
eûOôtidure  que  l'exécution  ne  serait  pa»  sans 
ôfaistables.  '  ' 

;  '^  te  politique  étrangère  ne  croit  point  devoir 
attaquer  ce  prince,  n'ait-il  rien  àr craindre  de  des 
propres  sujets?  Les  diverfees-  tévoJtitioiis  rfont 
Naplës  a  été  le  tWéâtre  depuis  qxximseecns  doivent 
ep  faire  crairidife  de'nouvdieà ,  et  c'est  sudtoat>la 
dasse  supérieure  <de  )a  ^riation  y  o^>est  Jk  Tibblesse  ^ 
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ç^cst  le  clergé  même,  qui  sont,,  en  grande  partie^ 
liés  à  l'ordre. de  choses  existant.  Jusqu'à  présent 
tout  annonce  que  les  classes  inférieures  ^u  peuple 
ne  montrent  pas  non  plus  de  disposition  contraire.. 
Cependant  il  y  existe  aussi  ,  sans  doute  ,:  des 
germes  ennemis  qu'il  importe  au  gouvernement 
de  surveiller  et  de.  détruire  ;  mais  on  ne  saurait 
nier  qu'ihi'y  ait  en  sa  faveur  de  puissans  moyens, 
de  cojisqlidation  et  d'affermissement,.  Au  miliea 
des  débris,  du  gigantesque  édifice  de  l'empire 
français,,  le  roi  Joacbim  semble  êtr^  une- de  ces» 
colonnes  échappées  à  un  tremblement  de  terre , 
et  qui  restent  seules  debout  parmi  les  ruines  du 
colosse  dont  elles  faisaient  partie. 

Je  bornerai  là  le  cours  de  mes  observations  sur 
l'état  des  diverses  nations  de  PEurope  à:Fégard  de^ 
leurs  gouvernemens  et  de  leurs  souverains;  je  me 
suis  abstenu  de  leur  donner  toute  l'étendue  dont 
un  sujet  aussi  féc^ndjaurait  été  susceptible  ,,;nais 
le  peu  que  j'ai  dit  a  dû  sviflBrç  pour  convaincre 
tout  homme  sensé  qu'en  rapprfO^hantnotr^situar 
tipn  SQu^  ce 5 point  de  vue,  de  celle  des  autres 
peuples , .  nous,  ne  pouvons  que  rendre  grâces  au 
ciel  de  notre  partage..  i 

L'examen  que  nous  avons  fait  auparavant ,  de 
1^  disposition  présente  de  la  nation' française  à 
l'égard  de  la.famille  de  ses  rois,  et  de  l'étatîde  se^ 


(4^6  ) 

telaftloDS  morales  avec  les  nations  étsangèrcg  n^ 
nous  ayant  aussi  offert  que  des  données  satjlâfâî^ 
santés  y  il  résulte  de  ^ensemble  delà  situation  mo- 
rale de  l'Europe  que  le  grand  mobile  d^  l-ppinion 
est  disposé  partout  de  la  manière  h,  plus  coq» 
forme  aux  intérêts  jieh  France,  et  qu^  est  au 
|iouvôir  de  sort  gouYernetoent  d'eq  tirer  fe  parti 
)e  plus  avantageux  pour  le  succès  de  tout  ce  qui 
nous  touche  le  plus,  pout  le  rajfernàiasemeht  du 
trône ,  le  raainlitn  de  là  digrïité  du  noih  frai^^ 
çais ,  et  la  con$er<ratiQn  dé  Fhottrietir  natiôitial. 


CONCLUSION 


Pak  leë  résultats  àtaJrtfuèft  ttàm  a.  coiiàt^ 
l*exam^  suCceMif  de  ct<'tçtiite  dès  parties  de  cet 
tmvtagé,  6n.  a  Vù 

Que  notre  tîliilitton  fih^Ètèiére,  ^iièl^è  dé^^ 
Vftntagei^è  qu'elle  par&issé, Picist  bestûdoup moihsi 
encore  que  celle  de  toutes  feéi  autrM  grap^e^ 
puisbartééë; 

Que  l'État  înîlitaii^'cfe  là  îPtkneè  ^(  stfn^^  U 
terrible  exçëjrtl^n  r^làtîvç  ft  la  marine  )  ÇQpsery§ 
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gouvernement  %W(ÇWf  *T«f<  l'«flP Wfl^.  4^?;^?1^ 
de  qaflgq^  Jffi^^  P«?PHW^ .  W~  <#*P*.  fï*^ 

ll«t«)B  ftwSSftSeet  defttJiig^ifeftPfttiaRfe^fi^^jgffi^ 
B«>1f^,  »9S8ç^  ffftÇef)^,  à  ufl  i»^«fe  4fi8F4**i8l 

^m^  Vm^w^S:  s<i«ft^^  liiv^%%^  ^  fe*;  a?"- 

â»^  S»JÊ  .fft^fflf  li?8  (¥lpl^!Pfir  ftï7e«rijn|«5}l»sr 
«P  WOftYi^enf,  fetg  gt   4b^^.      ;  :  r;    ; 
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Tautre  lui  sont  donnés  en  même-temps.  Que  lui 
fiiut-il  de  plus  ?  Un  ministère  qui  trouve  dans  son 
respect  pour  les  droits  de  la  nation  la  plus  noble 
voie  pour  bien  servir  le  monarque. 

On  a  dit  que  ;  dans  le  mécanisme  d'un  gou- 
vernement comme  dans  celui  d'une  montre ,  ce 
sont  des  roues  de  cuivre  qui  font  mouvoir  une 
aiguille  d'or.  C'est  Surtout  à  l'égard  de  notre 
gouvernement,  dans  son  organisation  actuelle, 
que  cette  expression  est  parfaitement  juste. 
Lorsque  les  sujets  ont  la  conviction  que  l'aiguille 
d'or  est  toujours  prête  à  marquer  l'instant  de 
leui*abonheur ,  il  ne  faut  pas ,  si  leur  attente  n'est 
pas  complètement  remplie,  qu'ils  puissent  s'en 
prendre  à  l'impterfëction  desroukges  ministériels. 
Quelles  sont  les  qualités  indispensables  que  doit 
avoir  le  ministère  pour  être  jugé  digne  de  sa 
haute  destination?  Deux  seulement,  pureté  et 
fot-ée;  pureté  poiir  ne  vouloir  que  ce  qui  est 
juste  j  force,  pour  être  capable  de  l'exécuter. 
'  n  faut  que  le  ministère  soit  pur.  Un  ministère 
pur  est  celui  qui  ii'a'^qu'un  but ,  l'intérêt  public; 
qui  né  connaît,  pour  y  arriver,  qu'une  seule 
route,  celle  que  trace  la  constitution.  H  a  ainsi 
deux  écueils  principaux  à  éviter ,  celui  de  ne 
vdir  l'intérêt  publié  qu'à  travers  les  nuages  des 
intérêts  particuliers;  ef  celui  de  s'égarer  dans 
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de  fausses  voies ,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  cons- 
titutionnelle. L'un  de  ces  écueils  conduit  presque 
toujours  à  l'autre. 

Le  premier  écueil  est  de  ne  voir  l'intérêt  public 
qu'à  travers  les  nuages  des  intérêts  particuliers  : 
ce  danger  est  celui  auquel  il  est  le  plus  difficile 
d'échapper.  Avec  les  intentions  les  plus  droites, 
on  peut  se  laisser  aller  à  de  trompeuses  préven- 
tions  :  on  cède  à  un  mouvement  dont  on  croit  le 
principe  légitime,  et  en  portant  trop  loin  les  con- 
séquences d'une  idée  juste  en  elle-même,  on 
arrive  h  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'on 
avait  en  vue.  Je  n'hésiterai  pas  à  indiquer  ici 
quelques-uns  de  ces  écarts ,  dont  il  est  important 
que  le  ministère  sache  se  préserver. 

Lorsqu'après  des  vacillations  réitérées,  qui, 
•  en  bouleversant  tout ,  laiissaient  sans  cesse  l'es- 
poir de  voir  tout  se  rétablir,  il  s'opère  dam  le 
gouvernement  d'un  État  un  mouvement  qui  doit 
être  le  dernier ,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  , 
du  côté  même  deshommes  auxquelis  ce  mouve- 
ment est  le  plus  favorable  ,  unefoule  d'espérances 
trompées ,  parce  que  leurs  espéj'ances  ne  connais- 
saient point  de  bornes  :  il  est  difficile  que,  forcés 
de  s'arrêter  devimt  Tobstacle  légal  qu'ils  ren- 
contrent ,  ils  ne  se  bercent  pas  de  l'idée  de  re- 
conquérir graduellement  par  h  fait,  ce  qui  a  été 


(  ^o  ) 

perdu  en  principe.  Ce  sentiment  est  naturel  r 
conune  il  se  fonde  sur  des  prétentions  chin^éf  ir 
ques  que  l'on  prend  pour  des  droits  réels ,  il  i:^'^ 
rien  de  coupable  *  en  soi  ;  ipgifif  le  dçvoir  du  nai- 
mstére  nç  lui  i»:ç9crit  pc^  hm»^  d'en  répriqgf  p 
l'essor  et  d'en  arrêter  Fiu^ioq*  U  e(tt  cks  hon^i^e^ 
qui ,  nourris  d^u»  le^  m^m^is^^u  pouvoyuT  f^pltH , 
ne  peuvent  s'aiooqutumçr  à  'ççlljea  d'^  pom^o^ 
divisé  et  ré^lé  par  des  loji^  ;  qui^  e^  ^^^^lirant  h^ 
générosité  qu'a  epo  le  s^o^ve^^in  de  ^r^av^dUer  |pi- 
même  à  déterminer  ce  pai't^e,  ^^  persiia^^^^ 
qpé  la  politique  Iw  concilie  de  reprcajidre  û^spb- 
éiblem wt  cô  qu'il  a  c^  et^  do  repv^fr^r,  pierçe 
à  pierre,  l'édilic^  éiav^  p^  sçs  pr^pr^^  ip^^^ 
Quelques-uqs  Q^é^i^  ne  s^  résjigneflt;  qi^^yecpe^iie 
à  une  mftrehe  ai^  kfl^  j  let ,  ^'îi^  çig  étaîf nt 
crus ,  ce  #ei?ait  pv  tm  coup  4'4ctel;  qft'ij  %»^*Ç 
détruire  un  o»vra^  «^q«el  ijft  pe  çQnçQi^çfg^ 
fias  que  k  roft  ait  v^^iuja  a^ivi^  w)?  VMgV?  f^r 
tence.  H  cm  ert  fc^^WMjp  qui  >  parei^Siiii^  If^^i^  pç^ir 
près  intér^t^  pmp  pw*  de  1»  yqyftçJié ,  g'wftr 
ginjwt  qw  ïa  rpy^wt^  «'frt  PW  <?Rp*f)iéttpw^ 
«établi? ,  pariîe  qu'ils  ^'put  put*  isq^ço»^  ^çhiI: 
tpe  qui  poUJ?  etw  fçn  QwatitU»*  r^s^oe-  J^  HA» 
et  les  aûtpes  ^  trouvant  iferw  Ifis  tia«w  qui  «ir 
Courent  de  plus  pvf  s  ^  ie  ti?ôii§  ot  Ic^  princ^u^ 
membres  du  goièYernement.  Le  «p^^  de  kur 
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jivuiiatèrç*  Ce»t  un  danger  dci  oÈ^que  >our,  de 
cbaquç  heure  i  dont  i^  dpit  4lJ^  kèa-attexitif  k  se 
défendre.  * 

Un  autre  danger  piwftPwd  peiil-eUre,  parée 
qae  le  principe  en  e4  ]:^spe€lAble  y.  sât  eelui  d'un 
izèle  vial  entendu  qjin ,  p|ir  im  ea^^  de  prud^ice 
manquant  à  la  prud^no^  m^im^  pourrait  fiûre 
paître  le  mal  qu'il  y^^  préyenir.  Ce  daager  penit 
tenir  à  une  erreur  4^  )^genslent,  eè  Vt^onniie  le 
plu9  irréprockablei  a  be^oîa  ibe  èe  siurrdller  kor- 
mêmeBur  ce  points  Up^ut  arriver  quedcaesprito^ 
i»aie9  )  9)ai$  timideft ,  par  «uito  de  rattachement 
le  i^lus  rvm  pour  la  ^^mtiille  ifoyale,  cromA  tgét 
de«  fs^tômes  qui  n'e:iâatent  paa,  et  r^ardenfe 
comme  nécesgaire  un  système  de  précaiiatiQXks 
qm ,  ^n  apuMigaiM;  la  défiance  ^  ta^ooble  la  aéon^ 
xité  publiée ,  €^  £piît  partager  lea  oraiisteB  dan*  il 
révèle  l'exi^t^oce^  U  en^t  importait  pour  k  minU- 
^i^e  de  ii'akfit^nîi:  da  koMte  dànarphe  et  de  teuite 
piefture qui  puL^^ent  £)i*tifier  de  paneitteirsappo^ 
lûtioipt9»  £n  gé^rfd ,  il  »e  &]itf»s:pour>k«0(rAttté 
m  po\p^  le  peiu^ple^  ^e  Yom  rdisfcingiia  d»ax  m« 
téréta  dana  l'jÉtat  :  il  émX  que  Fintouét  de^ynaaliè 
1^  &nd^  dant  rîiltéret  de  coBJriî;^tion.,  et  que 
ÇQ^  4dim1ité  d'ittléréta  8Dii3e  m»oté(Fe4ii«»ic^' 
^  tQM4fa  aotca^  d«i  nmôfitère,  • 
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C'est  une  circonstance  malheureuse ,  îhévîla- 
Wement  attachée  à  l'époque  du  rétablissement 
d'une  dynastie  détrônée,  qu'un  long  séjour  sur 
des  terres  étrangères  ne  puisse  pas  avoir  été  sans 
eflËBt'sur  l'esprit,  la  manière  de  penser  et  les  ha- 
bitudes des  hommes  qui  ont  suivi  sa  cause  pat" 
dévouement,  par  intérêt,  par  nécessité  ou  par- 
cette  espèce  de  fatalité  inexplicable  iqui,  dans  lesr 
troubles  civils ,  jette,  au   hasard  ,  en  df s  partis^ 
contraires ,  les  amis,  les  frères,  les  jpères  et  Ifesr 
en&ns.  Repoussé  du  sol  natal ,  le  proscrit  s'attache 
au  sol  nouveau  qui  Im  a  donné  un  àisile.  Persé- 
cuté par  des  concitoyens ,  par  des  parens  et  par- 
des  frères  qu'entraîne  la  fureur  des  discordes  in- 
testines,  forcé  de  ^se  séparer  d'eux,  il  ne  voit 
plus  de  concitoyens ,   de  frères  et  de  parehs  , 
que  parmi  les  peuples  hospitaliers  chez  lesquels- 
il  a  trouvé  l'accueil  de  la  bionveilîaace  et  un 
abri  contre  l'irijostice.  Par  une  reconnaissance^ 
toute; naturelle,  il  adopte,  sans  y  penser ^  leur» 
mœurs,  et  leurs  sentiraens  ;  il  a ,  en  quelque  sorte , 
deux  patries  :  heureux  encore  quand  le  souvenir 
des  maux  qu'il  à  éprouvés  de  la  part  de  la  pre- 
mière ne  lui  fait  pas  préférer  k:  seconde  !  Lors- 
qu'ensuite  un  juste  retour  de  fortune  >r6nd  ^us 
princes  malheureux  le  troHe  de  leurs  ancêtres , 
tous  les  cdmpagni)ns  de  leur  exil  se  Uvrentaveo 
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transport  à  un  bonheur  qu'ils  n^osaient  plus  es- 
pérer. Leurs  cœurs  palpitent  d'une  douce  joie 
en  touchant  de  nouveau  la  terre  qui  les  vit  naître. 
Sans  doute  ils  voudraient  Qjiblier  jusqu'au  sou- 
venir de  leurs  peines  :  mais  est-il  en  leur  pouvoir 
de  revenir  tels  qu'ils  étaient  avant  les  déplorables 
querelles  dont  ils  ont  eu  tant  à  souffrir  ?  Jamais 
un  roi  n'a  pu  haïr  son  peuple  ;  un  roi  plaint  ses 
sujets  égarés ,  et  ne  saurait  les  maudire.  Ce  mou- 
vement   d'une   joie  patriotique,  qui  échappa  à 
Jacques  II ,   en  voyant  triompher  la  flotte  an- 
glaise dont  la  victoire  (i)  lui  enlevait  ses  dernières 
espérances  est  un  des  plus  beaux  sentimens  que 
la  nature  puisse  mettre  dans  le  cœiir  des  rois  j 
mais  les  sujets  qui  se  combattent  entre  eux  ne 
peuvent  pas  avoir  la  même  générosité. 

Lorsqu'un  miracle  inattendu  £ait  tomber  la 
barrière,  qui  les  séparait,  lorsque  les  rois  rendus 
à  leurs  peuples  embrassent  dans  leur  commune 
affection  toutes  les  classes  de  leurs  sujets,  ceux- 
ci,  en  rivalisant  d'amour  pour  leur  roi,  n'ou- 
blient point  en  un  jour  les  longues  dissensions 

(i)  L'auteur  du  Siècle  de  Louis  XT/^met  ce  &it  en  doute. 
Si  ce  noble  sentiment  n'était  pas  dans  le  cœur  de  Jacques  y 
toiit  nous  prouve  aujourd'hui  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être 
dans  le  cœur  d'un  monarque  ]^us  sage  et  plus  généreux , 
dans  le  cœur  de  Louis  XVIII. 


-qui  les  6nt  4(tiiésw  1m  dSfêretK^e  êik  pù.f^  ^u*<^ 
a  hafaité  vingt  ans,  la  diKkerioe  4ii  point  de  vue 
SOU8  lequel  onm.^  pendaift  rin^  ^and ,  eon^iâéPé 
les  événement  f^itàqaea ,  la  *ffér€«ncc  de  Topï- 
mon  qu'on  s*e^  fetl»ëfe  de  liéfte  ou  telle  na<ion 
étrniglk««fiiiiitià<(S'6Mask^sd'^i^  fréquent 

et  dnifig^PM^.  Ssttis  «fieiite  U  •eirt  -jcrste  de  conser- 
ver  îon  dcytfK  îsoiïveijk^  la  -naticm  •qui  ncms  a  re- 
ciseiltis;  rtmisè^mi  4i*i  'gtirâetiit  trti  ^eiiftnteiit-de  rte- 
comHHSsatf^',  Hlh^  Idi  Ilabtsser  ftes  t^pinions;  il 
fout  se  ^pouHler ,  *s«t  la  rire  que  Ton  quitte ,  de 
toute  limpMiiskm  ^qui  ¥ie  «cdimtJnrfô  ^as  ^  la  rive 
CijipotiéeJLQMqiieC^ades  H^n^âfoirta  sur  le  trône, 
\  que  «devaie^  feiîrë  ^oei»  Ôe  ses  -pârtisattts  qui 

«iv^imiiit  idhoréhé  'un  ^refuge  pah^rtii  nous?  Ds  de- 
vaient, en  îs^lttdaM*q«aïft  ^pout  T^Angleterre,dë- 
|)OS«r  «ur  les  dotes  >fle  Çràncfe  ^toutes  les  idées 
l'&mÊÇtim^^  €t  È^  téttùuver  vratmefrt  Aurais  en 
varrrivierrt  à  ^Lofifdres.  tîcttisiiftcWs  lîhistoire  ,  -ou- 
VTOTis  ^les  cof  t-espondances  'des  âirrlbassadeurs  de 
LooisiKIV  (a),  et  nous  verrons  te  lierrible  résdl- 
toA  d^wt  ^léng  }^/ottr  àur  des  terres  étrangères. 
Loin  de  moi   Fidée  de  toute  imputation  inju- 

>(i )  ll-wtti^ jpbmiMélJWir  ^<to  >)tfg#Mcttt ^  ^j^l-tél^rfl ,  cle 
jeier  un  coùpiforil^sia^ilfutifcMt^d^MMs^iitfp 
Fambassadeur  JBarillon. 


fi 
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'  riettôé  ;  mais  la  vertu  n^est  pas  éïle-même  exemple 
d'erreurs.  Le  gentilhomme  qui  vient  de  passer 
vingt  affs  en  AitgMerfc;  qui,  malgré  lui,  a  plus 
bu  mollis  cédé  à  l'itbpt^èdSioh  îocale,  ne  se  trouve 
plus  en  harnïônie  àivéc  iltomtee  qui  est  resté  en 
ÏVance;  et  cependàn tla  |rt*eiïrière  diose  en  France, 
c'est  d'être  Fïançaià.  Oè  isefritftnent  de  ptéfiérence, 
que  l'on  rapporté  heceisàirenrtflrft  avec  soi  pour 
une  Tiation  doirt  àti  ii  i*ëçu  des  iiienfkits  person- 
nels, est  urie  flispôsifcioh  cju'fl  serait  ftftieste  de 
Voir  écliker  du  didils  les  liôÉfifiBfes  qtd  occupent 
lès  p^tlttiëi^s  poètes  de  l^tat,*tm  dans  les  îiommes 
qui  les  ëntoût*érit. 

n  y  a  kiiïsi  ttoh  sottes  T[*ihcipfi[les  id^aence 
dont  il  '^^t  viVéttlfeiit  à  dëéiiJér^qttè 'te  HiihifStère 
se  g^raritifefe  :  Piiifla^iSéfe  des  ^hôtotmès  ^  ^tont 
"^tisans  duT)0tiv6îtriWd*a^|^air^syé«èfc^ 
^dans  le  rëtabWséitteiift'du  pot^rbif  iibBolu,  cher- 
chent celui  tlfe  ietfrs  ]^rivaègés;  ririJgteëÉrtte  d'an 
zèle  plus  act{ft[ù'ét3lEdré,  qui  côhdUi^yt ,  àlânie 
rfansle  vouloir,  à sépàrtt  riÛlérêt^Vttidè*<5elui 
de  la  nation  ;  èrifin ,  Fifaflfcitîrtde  étt^gkn  ùa  l'in- 
^p(«^ce  dé^  ptéifënAàïisltkppottêts  de^Péi^ax^er. 
"lie  second  éctieil  que  le  ïxâiiiirtère'doit  mettre 
isies  soins  à  éviter,  est'la  dangèr^se  tentation  de 
s'écarter  dte  la  ligne  constitutionnelle.  Comme  il 
^t  dans  te  devoir  du  Corps  législatif  de  vdyUer 
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à  empêcher  tout  empiétement  de  k  part  du  mi- 
nistère sur  les  droits  du  peuple,  il  est  dans  Tes- 
sence  de  l'autorité  ministérielle  de  tâcher  d'é- 
tendre, autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  cercle  de 
son  indépendance,  soit  pour  pouvoir  marcher 
plus  librement  vers  ce  qu'elle  croit  utile  à  l'Etat, 
soit  pour  s'approprier  l'honneur  d'une  adminis- 
tration heureuse,  et  ne  pas  paraître  un  instru- 
ment passif  sous  la  main  de  la  représentation 
nationale.  Je  m'abstiens,  comme  on  le  voit,  de 
supposer  au  ministère  aucun  motif  qui  ne  soit 
noble  et  élevé;  mais  même,  avec  les  intentions 
les  moins  suspectes ,  toute  tendance  à  une  éman- 
cipation qui  le  placerait  au-dessus  des  principes 
coustitutionneJsjp.'en  serait  pas  moins  une  atteinte 
pprtée  à  la  liberté  publique.  C'est, en  se  préser- 
vaut  des  deux  écueils  qui  viennent  cf 'être  signa- 
lé$^,  qiiie  le  min^tère  pourra  être  regardé  comme 
uji  ministère  pur ,  |jçl,  que  le  .veulent  également 
l'intérêt  du  rox^^  l^ii^téret  xje  1^  natiojti, 

UJiiUf  ^e  Iç  f^inisfère  soit  fort.  ha.  force  du 
ministère  ne,  çonsist)^  point  dans  cette  audace 
d'entreprises^  qui,  ^au  dejbw^rs,  inquiète  les  nations 
étrangères )  e%qff}yan  dedans,  menace,  les  droits 
dç^  pe^pljes^  I^.ijlépion^tralion  j^'une  telle  force 
n'^st  qtjela  ;fftifbiesse.qui  se  déguiae  on  qui  se  fait 
illu^oj3  à'jfJlf^mêp^e.  Le  caractère  distinctif  de  Ja 


j 
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Véritable  ibrce  est  de  faire  tout  ce  que  veut  Fin* 
térêt  public,  qui,  s'il  est  bien  entendu,  ne  peut 
Vouloir  que  ce  qui  est  juste. 

La  force  du  ministère ,  soiss  le  rapport  de  Vétat 
financier j  consiste  à  tenir  dans  un  parfait  équi* 
libre  la  recette  et  la  dépense  j  à  ne  contracter 
^'obligations  que  celles  qu'il  a  la  certitude,  de 
remplir;  à  ranimer  et  à  maintenir  la  confiance 
par  une  inviolable  fidélité  à  ses  engagemens;  à 
perfectionner,  d'année  en  année  ,  le  système 
toi^ours  imparfait  des  impositions ,  et  àtlécôuvrir 
enfin  le  mode  qui,  en  pesant  le  nipin»  sur  le 
peuple^est  le  plus  productif  pour  le  gou  verïiement. 

La  force  du  ministère,  sous  le  rappprt  de  Vétat 
militaire ,  consiste  à  conserver  l'armée  ^  toujours 
digne  de  la  gloire  dont  elle  slest  couverte  ;  à  y 
entretenir  les  sentimens  d'honneur  dont  elle  est 
animée  ^  à  n'y  accorder  les  grades  qu'au  mérite  et 
aux  services  ;  k  régler  sa  force  efiective.  sur  un 
pied  convenable  à  la  grandeur  de  la  France ,  et 
dan»  une  juste  proportion  avec  les  armemens  des 
autres  grandes  puissances  continentales;  à  trouver 
un  mode  die  recrutement  qui ,  sans  être  vexatoire 
assure  pour  toujours  à  l'armée  fi^ançaise  son  noble 
caractère  d'armée  nationale ,  caractère  qui  a  enr 
Ifanté  tous  ses  brillans  faits  d'armes  et  tous  ses 
prodiges  ;  enfin  k  n'employer  le  glaive  des  brave* 
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que  poar  la  défense  au  teifitoire  et  de  Phontièti'r 
de  la  nation ,  sans  ai  &îre  jamais  un  instrument 
d'oppression  pour  la  Kberté  publique. 

La  force  du  mitiistère,  sous  le  rapport  de  l'état 
politique ,  consiste  à  prc^ter  de  tous  lès  avdnhige^ 
que  fait  nailre  pour  ilous ,  d'un  côté  la  modération 
connue  de  notre  gouvernement  actuel ,  et  de 
l'autre  l'ambition  immodérée  des  ptiissancés  ri?- 
vales  ;  à  ramener  vers  la  France  les  nations  qu'eA 
avaient  éloignées  Fexigeance  et  tes  hauteurs  d'une 
autorité  qui  n'est  plus  j  à  couvrir  de  notre  appui 
les  États  faibles ,  dont  les  intérêts  ne  peuvent  que 
s'accorder  avec  les  nôtres  j  à  regagner  en  valeur 
d'opinion  ce  que  nous  avons  perdu  en  territoire  j 
à  faire  sortir  des  ruines  d'un  agrandissement 
excentrique  qui  ne  pouvait  se  maintenir,  un 
système  fédéralif  bien  combiné  qui  nous  rende , 
comme  force  auxiliaire ,  ce  que  nous  n'avons  pu 
conserver  coînnie  forceîntégrante  ;  à  éviter  toute 
occasion  de  guerre ,  mais  en  même  temps  à  faire 
respecter  nos  droits ,  et  à  soutenir  la  dignité  de 
la  couronne, 

La  force  du  ministère  consiste ,  soM  le  rdppDH 
de  Véiat  moral ^  à  s'élever  au-dessus  de  toutes  le^ 
considérations  de  partis ,  de  sectes ,  de  classes  et 
de  coteries  ;  à  laisser  un  Kbre  cours  à  Topiniort 
publique  qui ,  livrée  à  elle-mêtoe ,  ne  peut  avoir 
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ct^  base  que  les  principes  de  la  charte  constîtu- 
lioijuiellej  à  n'exiger  d'autre  titre  de  préférence 
pour  le  choix  des  cbopérateurs  qui  doivent  se- 
eondçr  ses  efforts  que  la  recommandation  de  la 
probité  et  dvi  talent;  à  cbei^cher  indistinc^ment 
le  mérite  dans  toutes  les  classes ,  et  à  ne  point 
craii^dre  d^employer  à  la  fois  pour  un  même  but 
des  hommes  également  loyaux  et  respectables , 
quoique,  depuis  |yingt-cinq  ans,  il3  aient  pu  ser- 
vir sous  des  bannières  différentes. 

Un  ministère  capable  d^ëviter  les  éeueils  qui 
ont  été  signalés  plus  haut  et  de  marcher  d'un 
pas  ferme  vers  le  but  qui  vient  d'être  indiqué , 
9era  un  ministère  à  la  fois  énergique  et  pur.  C^est 
une  grande  et  noble  tâche  que  celle  qui  est  im- 
posée en  ce  moment  au  ministère  français.  Tous 
les  élémens  de  la  félicité  du  peuple  e^  de  la  gran- 
deur de  l'État  sont  remis  entre  ses  mains.  La 
mission  est  belle  :  mais  quelle  immense  responsa- 
bilité! Je  ne  parle  point  de  cette  responsabilité 
juridique  quW  homme  d'honneur  n^a  jamais  à 
craindre  et  à  laquelle  la  perversité  parvient  sou- 
vent à  se  soustraire  ;  je  parle  de  cette  responsa- 
bilité morale  qui  atteint  le  ministère  faible  ou 
inhabile ,  comme  le  ministère  prévaricateur.  C'est 
l'opinion  publique  qui  citera  les  ministres  actuels 
à  son  tribunal.  C'est  là  qulls  auront  à  répondre 
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du  précieux  trésor  doi>t  ils  sont  comptables  à  hi 
nation  entière.  Puisse  la  confiance  du  roi  et  l'at-t 
tçntç  de  la  France  n'être  point  trompées  !  Puisse 
le  dépôt  sacré  de  Thonneur  national  rester  intact 
dans  leurs  mains!  et,  tandis  que  leur  fermeté 
fera  respecter  au  dehQrs.  notre  indépendance  et 
nos  droits,  puisse  la  sagesse  de  leur  administra^ 
tion  ouvrir  d^ns  Fintérieur  tqutes  les  sources  de 
la  richesse  et  multiplier  pour  la  nation ,  comme 
pour  son  souverain  ^  tous  les  moyens  de  bonheur. 
Après  de  longues  soufir^nces,  le  ciel  nousdoi^ 
quelque^  bea.ux  jours.  Un  jutte  espoir  nous  est 
permis  :  nous  avons  poui^  nous  l'expérience  du 
passé ,  toutes  les  données  de  l'avenir ,  un  roj 
çonaititutionnel  et  un  Bourbon  pour  roi. 
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